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discussior d'un projet de loi. 
Rappels au règlement: MM. Caïllavet, Boulet, Mme la présidente, 
M. Mazuez, rapporteur. 
Motion préjudicielle de M. Boulet: M. Boulet, Mme Ja présicente, 
M. Lusss, le rapporteur, Giacobbi, ministre sans portefeuille ; 


Vendroux, Delbos, Barrachin, président de la commission; Paul 
Cosle-Floret.-— Rejet, au scrutin. 


Rejet, au serulin, de la motion préjudivielle de M. Boulet. 
Discussion générale (suite) : MM. Delbos, Pierre-Henri Teilgen. 
envoi de la suite du débat à la prochaine séance. 

& — Ordre du jour, 


PRESIDENCE DE Mme GERMAINE PEYROLES, 
vice-présidente. 


La séance est ouverte à dix heures, 


—1— 
PROCES-VERBAL 


Mme la présidente, Le procès-verbal de la cinquième séance 
du mercredi 21 février a été affiché et distribué. k 

LL n’y a pas d'observation ?.. 

Le procès-verbal est adopté. 


K (1) 








— 9 — 


DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE D'UNE PROPOSITION 
DE LOI 


Mme la présidente. Li cormimission des miovens de 
cation et du tourisme demande la discussion d'urgence de son 
rapport n° 10603 sur là proposition de loi de M. Marius Cart 
e’ plusieurs de ses collègues, tendant à interdire tout lice 
ment de cheminots, tout démembrement de la S. NX. €. I 


pression ou suspension de trafic, — Fermeture atelier LS 
vote préalable du Parlement. 
Il va être procéds à l'affichage et à la notification de la 
demande de discussion d'urgence. 
e— “| _< 
DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
DE PROPOSITIONS DE LOI! 
Mme la présidente. J'ai recu de M. d'Aslier de la Vigerie, avec 
demande de discussion d'urgence une proposition de loi tendant 


à supprimer les abat‘ements de zones, 

La proposition sera imprimée sous le n° 12300, distiibuce et, 
S'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission du travail 
et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Yves Péron, avec demande de discussion d'ur 
gence, une proposition de loi tendant à assimiler le prix de 
cultures tabacoles à un salaire en ce qui concêrne l'exere 
du privilège du Trésor. 

La proposition sera imprimte sous le n° 12201, distribuce et, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
Hinances. (Assentiment.) 

IL va être procédé à l'affichage et à la notification de ces 
demandes de discussion d'urgence, 
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T7 je 
ELECTION DES MEMBRES DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
Suite de la discussion d’un projet de loi. 


Mme la présidente. L'ordre du jour appelle la suite de la 
discussion du projet de loi et de la lettre rectificative au pro- 
jet de loi portant modification de la loi n° 46-2151 du 5 octobre 
1946 relative à l'élection des membres de l'Assemblée nationale 
(n° 10948, 11717, 12155, 12272). 

Avant d'ouvrir Ja discussion, je dois faire connaître que j'ai 
recu un décret désignant, en qualité de commissaires du 
Gouvernement, pour assister M. le ministre sans porteleuille : 

M. Marcel Calvelii, chef de cabinet au cabinet de M. Paul 
Giacobbi ; 

M. Marc de Fontaine 
M Paul Giacobbi; 

M. Paul Moroni, conseiller technique au cabinet de M. Pau) 
Giacobbi = 

M. Jean Ravail, chargé de mission au cabinet de M. Paul 
Ciacobhi. 

Acte est donné de celte communication. 

La conférence des présidents, réunie le 15 février 1954, 
conformément à Particle 39 du réglement, a établi comme suit 
l'organisation de ce débat dans le cadre de neuf séances d’une 
duree globale de 23 heures, compte non tenu de suspensions 
éventuelles : 

Durée des scrutins: 

Temps de parole : 

Commission: 1 h. 30; 

Gouvernement : 2 heures ; 

troupe communiste : 4 h. 39: 

Groupe du mouvement républicain populaire : 4 h. 26; 

srupe socialisie : 3 heures; 

Groupe radical: 1 h. 20; 

Groupe du parti républicain de la liberté: 1 h. 15; 

Groupe des ri publicains imdépendants : i heure; 

Growpe dun centre républicain indépendant: 32 minutes ; 

Groupe d'ætion démocratique et sociale et groupe des répu- 
Llicains populaires indépendants : 62 minutes ; 


de Logères, attaché au cabinet de 


1 h. 30. 


Groupe de l'union démocratique et socialiste de la résistance : 
22 minutes; 

Groupe des indépendants d'outre-mer: 18 minutes ; 

Groupe de l'union des républicains progessistes : 33 minutes ; 

\uires groupes enseinbie: 1 heure. 

Ce temps comprend toutes les interventions, dans la dis- 
cu=sion géncrale, sur les motions, les articles, les amende- 
ments, ainsi que les explications de vote, les interruptions 
ct la duree des pointages dûs à l'initiative d'un groupe. 

Dans sa deuxieme séance du 21 décembre 1950, l’Assemblée 
a interrompu Ja discussion générale pour discuter quatre 

tions préjudicieLes, puis, sur demande de la commission du 

ffrage universel, l'ensemble du projet de loi a été renvoyé 
H11})}SSI10T) 

M. Henri Caillavet. Je demande la parole pour un rappel 

glement. 

Mme la présidente. La parole est à M. Caillavet pour un rap- 
pe: au regiement. 

M. Henri Cailfavet, Mesdames, mescieurs, j'ai déposé, hier, 

* bureau de l'Assemblée nationale, une motion préjudi- 
cielle liant à viter le Gouvernement à organiser une con- 


sultation nationale pour connaître, avant le 30 avril 1951, le 
r les citovens de Ta République fran- 
pour les élections à l’Assemblée natio- 


M. Robert Bichet. Très bien! 


M, Henri Caïllavet. La présidence de l'Assemblée déc'are cette 
motion irrecevable, comme contraire à l’article 3 de la Consti- 
tution. 

La présilence seue peut-elle déclarer un texte inconstitu- 
lionnel, douc irrecevable ? Non, sauf dans un cas précis prévu 
à l’articie 95 de la Constitution, qui porte: « La forme républi- 
caine du Gouvernement ne peut faire l'objet d'une proposition 
de revision. » 

Dans tous les autres cas, qui doit, en eflet, décider de la 
recevabilité, aussi bien d'une motion préjudicielle que d’un 
amendement ou d’un contre-projet ? 

Si, mesdames, messieurs, il s'agissait d’une proposition de 
résoiution — et la motion que j'ai déposée est une invitation 
adressée au Gouvernement, donc une proposition de résolu- 
tion — si, disais-je, il s'agissait d’ane proposition de résolu- 
tion déposée sur le bureau de l’Assemblée de l’Union française, 
ou du Conseil de la République, cette proposition serait, aux 
termes de l’article 20 du règiement, alinéas 2 et 3, appréciée 








ar le président de l'Assemblée nationale, 1équel. 
qu bureau, peut, en cas de doute, soumettre là question Pr. 
recevabilité à la décision de l’Assemblée nationale, 

Si aomc, cn cas de doute, l’Assemblée nationle eét juge de 
la recevahbiité d'une proposition de l'Assembiée de l’Union 
française où du Consei! de da Répüubligme, nous | S: que, 
par analogæ, l’Assemblée hationale reste juge d'appréeier là 
recevabilité d’une proposition émanant d’un dé ses membres 

D'ailleurs, l’article % dusrèglement prévoit que, dans les ‘cas 
litigieux, :a question de la recevabilité des amendements, 
contre-projets et articles additionnels est soumise, avant leur 
discuesion, à la décision de l’Assemblée, 

Enfin, l’article 72 du règlement prévoit, dans son alinéa 2 

ue l’Assemblée peut être consultée sur la prise en considérac 

an, donc, indirectement, sur la recevabilité, d'an contre-projet 
et que, si cette prise en considération est prononcée, le contre- 
projet est renvoyé à la commission, qui doit préeenter ses con- 
clusions dans le délai fixé par l'Assemblée, 

Dès lors, il m'apparaît que ce qui est valable et réglemen- 
taire pour un contre-projet, un amendement ou une proposition 
du Conseil de ja République où de l’Assemblée de l’Union fran- 
çaise, l'est a fortiori pour une motion préjudicielle présentée 
par un meinbre de l’Assemblée natinale, 

Ce n'est donc pas, et je le dis respectueusement, la présidence 

ui est juge de la recevabilité de la motion préjudicielle que 
j'ai présentée, mais bien l'Assemblée nationale, (Très bien! 
très bien! sur certains bancs à gauche.) 

D'ailleur*, dane le passé, de telles difficuités ont surgi. x 

Sous la We République, lorsqu'une motion préjudicielle élai 
déposée, <i la présidence déciarait celte motion irrecevable 
l'auteur de la motion avait la possibilité de venir discuter 
devarm l'Assemblée pour la faire juge de la difficulté surgie 
entre Ja présidence et Jui. À ce moment-là, le Gouvernement 
posa 1 la question préalwble et l'auteur de la motion avait le 
droit de la combattre. 

Ceci est surveuu à maintes reprises, 
de la loi éiectorale en 1914. 

C'est pourquoi, mesdames, messieurs, je suis surpris que la 
présidence rejette la motion préjudicielle que j'ai déposée ten- 
dant à organiser une consultation nationale afin qu’en ce débat 
nous puissions Connaîlre pour avis — je dis bien: pour avis — 
l'opin:on du peuple français, 4 

Je aemande à l'Assent#blée de se faire l'arbitre de la difficu!té 
qu: m'opposé à la présidence. Et si, par impossible, elle ne pou- 
vait suivre mes conclusions, je déposerais un amendement au 
contre-projet gouvernemental, Ce faisant, l'Assemblée serait 
amenée à se prononcer sur la recevabilité et, par son vote, à 
défin r l’attude loyale ou désinvolte qu’elle entend prendre à 
l'égard du collège électoral. (Applaudissements Sur cerlains 
bancs à gauche et à droite.) 


M. Paul Boulet. Je demande la parole pour un rappel au 
règ'ement. 

Mme la présidente, La parole est à M. Boulet pour un rappel 
au règlement, 

Je vous rappelle, monsieur Bowet, que vous ne disposez que 
de cinq minutes. 


M. Paul Boulet, Je vous remercie, madame la présidente, je 
ne les utiliserai probablement pas. : 

Mes chers collègues, lors de la Séance du 21 décembre der: 
nier, j'avais eu l'honneur de présenter à l’Assemblée, lout 
d'abord en posant la _— préalafe, ensuite en déposant 
une motion préjudicielle, uñ texte qui visait à rendre comsli- 
tutionnel la consultation du peuple français par voie de réfé- 
rendum en matière de loi électorale. ghés 

rs j'ai posé la question préalable, certains collègues ont 
prétendu ne pas avoir pu la voter, bien qu'ils fussent de mon 


notamment à l’occasion 


avis sur Je fond, car ils ne voulaient pas, disaient-ils, retarder … 


ie débat; 


J'ai repris dans la soirée la même question sous forme de . 


M. le ministre Giacobbi m'a alors fait 


motion préjudicielle. 
éait recevable et que l'on pourrait la 


remarquer que celle-ci 
melire aux Voix. 4 
D'autres motions avant été présentées, il fut entendu qu'elles 
seraient renvoyées autunatiquement et globalement à la come 
inission. : 
Sur la fin de la soirée, il a été décidé, assez brusquemént 


x 1 > ‘w 
d'ailleurs, que, contrairement aux affirmations de M. Je minis 


tre Giacobbi, mon texte serait joint aux autres et subirait ñ 
même sort, c’est-à-dire qu'il serait renvoyé automatiquement 


en commission. 


Ceci revenait à dire que le débat ne pourrait reprendre … 


qu'après que la commission se serait prononcée sur tous ces 

textes. | 
Or, la commission s’est bien ges chere texte PE 

rejeter l'urgence de la demande de revision constitu 

l'article 3, que je demandais, mais elle n’a A 


je sache, Sur le fond, De tele sorte qu'on n'a P € ici SU, 


discuté, que  » 





+ 
es 
Di 
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4 le bureau de l’Assemblée. 
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RME lei , ONE A 
i éjudicielle, puisqu'il fut entendn qu'ele devait 
Dir D autres motions et être discutée en commis- 
sion. 
S'ALOrS, je ne comprends plus. 
Mme la présidente. Monsieur Boulet, le représentant de la 
mission n’a pas encore pris ja parole; par conséquent, 
8 pe savez pas quel sort à été réservé à votre motion. 


ai l'i ssi si la commiss'on l'avait 
Paul Boulet, J'ai l'impression que, Si [ 
Line je l'aurais su, et qu'ele aurait certainement eu Ja 
1 , à ee. . og 
courloisie de m'en avertir. ‘ roté PR ES 
Ov, la commission n'a pas, que Je sache, volé sur le fon 
de mia proposition, mais uniquement sur 1 urgence. 
Ainsi, où joue encore une fois à ce pelit jeu de cache-cache 
ui consiste à se déclarer d'accord sur le principe d'ua réfé- 
du mais à tout faire pour qu'il m’ait pas lieu. cu 
Veut - on oui ou non, consulter le peup.e français sur la 
facon dont il veut voler, où veut-on simplement laisser, à 
l'Assemblée nationale la possibilité, en choisissant l'opinion 
d'une majorité, de transformer demain celte majorité ei una- 
nimité ? E 
ési sieur Boulet, votre motion, par 
Mme la présidente. Monsieur Boulet, re molion, p: 
laquelle vous demandez une revision de la Constitution, afin 
que le peuple français puisse être consulté par referendum en 
matième électorale, figure bien au dossier et sera discutée en 
temps voulu. 
M. Paul Boulet. La commission n'a pas fait connaître son 
avi, 
Mme la présidente. l1 commission donnera son avis tout à 
l'heure, Son représentant n'a pas encore pris la parole. 


M. Paul Boulet. Je demanderai alors la parole pour répondre 
à la commission. 


Mme la présidente. Vous aurez la parole à ce moment-là pour 
xépondre à la commission. A 

Je réponds maintenant à M. Caillavet. j ni 

La présidence a effectivement refusé, monsieur Caillavet, 
d'accepter votre motion préjudic'elle ainsi conçue: 

« L'Assemblée nationale décide d’ajourner le débat jusqu'à ce 
que le Gouvernement ait organisé une consultation nationale 
pour connaître, avant le 30 avril 1951, le mode électoral désiré 
par les citoyens de la République francaise de la métropole 
our les élections à l'Assemblée nationale, » 

cetle atlituée de la présidence n'est pas nouvelle, puisque 
aussi bien elle à déjà refusé de recevoir un certain nombre de 
propositions tendant à organiser des consultations du peuple 
soit à titre impératif, soit à titre indicatif. 

Ces er = émanaient de vous et aussi de M. Paul Boulet 
et de M. Vendroux, 

Elles se heurtent, comme votre motion, à l'article 3 de la 
Constitution dont je rappelle les termes : 

« La souveraineté nationale apartient au peuple français. 

« Aucune section du peuple ni aucun individu ne peut s’en 
alribuer l'exercice, 

« Le peuple Fexerce, en matière constitutionnelle, par le vote 
de ses 1eprésentants et par le referendum, 

« En toutes autres matières, il l’exerce par ses députés à 
Yissemblée nationale, élus au suffrage universel, égal, direct et 
secret, » 

M, Boulet s'était d’ailleurs, à ce moment, incliné devant les 
Taisons qui lui avaient été fournies, 

Quant à faire juger par l’Assemblée la question de la receva- 
bilité de votre motion, ce serait lui soumettre indirectement 
un {ext indubitablement inconstitutionnel. 

Je ne peux dnnx que déclarer l'incident clos à cet égard. 

Vons avez indiqué, monsieur Caillavet, que vous reprendriez 
Dion sous une autre forme: amendement ou contre- 

jet, ‘ 

Selon la forme dans laquelle vous ferez cette présentation, 





 «f la présidence apprécier et verra si elle doit soumettre au vote 


l'Assemblée l'amendement ou le coutre-projet que vous 
époserez. 


M. Henri Caillavet. Madame la présidente, si j'ai bien compris 
votre | rat c'est la présidence, et la présidence seule, qui 
t définir le caractère constitutionnel d’un texte déposé sur 


êst donc une sorte de droit césarien, car la présidence seule 
peut accepter ou da 13 ps un texte. 
+ Squ'une difficulté surgit sur la recevabilité, il ne peut, 
däprès moi, se passer qu'une chose: c’est que l’Assemblée 
e de la recevabilité ou de la non-recevabilité, 
nat ns Conditions, je demande au Gouvernement, qui con- 
[fait maintenant la motion préjudicielle que j'ai déposée, de 
I à Vouloir poser la question préalable, afin de permettre à 
“#Ssemblée de se prononcer, par un vote, pour ou contre la 












_ 
question préalable, c'est-à-dire pour ou contre la recevahililé 
de ma motion. 


Mme la présidente. La présidence ne peut pas faire disculer 
par l’Assemblée un texte anticonstitutionnel. \ 

Et L'article 3 de la Constitution, que je viens de citer, est 
concu, dans des termes dont la généralité est telle qu'elle 
englobe toutes les consullations, sous quelque forme qu'elles 
soient organisées. 

ke déciare donc l'incident clos. 

La paro!'e est à M. Mazuez, rapnorteur de la commission du 
suffrage universel, du règiement et des pétilions. 


M. Pierre-Fernand Mazuez, rapporteur. Mesdames, messieurs, 
« de tout temps et en tout lieu, la confection d'une ioi électorale 
est en démocratie une tâche rude et délicate ». ? 

J'ai prononcé cette phrase à cette tribune le 21 décembre der. 
nier et, dans ma conclusion, j'ai ajouté ces mots: « Je suis 
rapporteur, donc arbitre, Je n'ai pas à faire triompher mes 
volontés propres ni celles du groupe auquel j'ai l'honneur 
d'appartenir. » 

Fidèle à cette ligne de conduite que je me suis tracée épor- 
tivemient, il y a bien longtemps déjà, le jour où j'ai accepté 
le rô'e peut-être ingrat d’être le rapporteur de votre commission 

du suffrage universel sur les projets ou propositions portant 
modification de Ja loi électorale actuellement en vigueur, je 
désire tout simplement vous relracer chronologiquement et 
en toute loyauté les différentes phases du travail de votre 
commission dans le difficile accomplissement de la 
que vous lui avez confiée. 

Dans sa séance du 16 novembre dernier. votre commission 
décida, par 19 voix contre 13 et 11 abstentions, de prendre ea 
considéralion comme canevas d'étude le projet gouvernemental, 

Celui-ci, déposé le 17 octobre 1950, sous le n° 10948, fut l'ob- 
jet d'une lettre rectificative, n° 12157, déposée le 9 février 1901. 

Cette leltre rectificative expose non point une intention de 
créer une loi nouvelle, mais tout simplement la volonté de 
modifier la loi du 5 octobre 1946 qui nous régit actuellement. 

Les articles modifiés par le projet rectificatif sont les artic'es 
0 O9, 14, 48- 17,18, 29, 27; 28 cet 42 de la loi. k 

L'article 1* prévoit que, contrairement au scrutin précédent, 
l'élection aurait lieu au écrutin départemental à deux tours 
La modification à l’article 3 n’est qu'une modification de forme 
pour adapter celui-ci à la conception des deux tours. 

L'artic'e 6 rédigé conformément à la loi comporte, en outre, 
l’adjonction du principe de nt: celui-ci est concu 
dans le cadre départemental, selon des modalités bien délinies. 

L'article 43 nouveau prévoit Fapplication de ce scrutin de 
liste à deux tours avec apparentement départemental, Au pre- 
mier tour, scrutin majorilaire pour une liste, majorité quali- 
fiée à 60 p. 100 pour des listes apparentées qui se partage- 
‘raient alors les sièges selon la proportionnelle, à la plus furte 
Inovenne. 

S'il est nécessaire, un deuxième tour aurait lieu quinze jours 
après. Les listes ayant obtenu moins de 5 p. 100 des voix sont 
sie éliminées. Des listes nouvelles sont autorisées, limitces 
cependant aux.candidats ayant obteau plus de 5 p. 100 «es 
suffrages au premier tour. Les apparentements peuvent être 
modifiés, mais la rupture volontaire entraine la perte du droit 
d'apparentement. Par contre, la rupture légale ou le retrait 
d'une liste libère les autres listes coapparentées. Un élargisse- 
ment des apparentements resle toujours possible. 

Le même système du premier tour s'applique pour Ja pro- 
clamation des élus, mais la majorité qualifiée pour les listes 
apparentées est réduite au taux de 55 p. 100. Dans le cas où 
aucune liste ou groupement de listes n'atteint les majorités 
légales, les sièges sont répartis conformément à la loi en 
vigueur, les listes groupées conservant leur droit a’apparen- 
tement pour la répartition des restes. 

L'article 14 nouveau est modifié par une adjoncticn concer- 
nant les coapparentements. 

L'article 15 nouveau pose le principe de la liste bloquée et 
supprime Ja notion du vote préférentiel tel qu'il était prévu 
dans l'application de la précédente loi. 

Son adoption entraînerait d'ailleurs, ce qui n'est pas prévu 
par le projet, la suppression de l’article 46. 

Les articles 17 et 18 prévoient les conditions -le remplace- 
ment des députés dont le siège est vacant -pour quelque motit 
que ce soit. 

Les autres modifications proposé:s aux articles 26, 27 et 28 
ne sont des modifications de forme pour l'appiication du 
principe de l'élection à deux tours. 

Quant à la modification de l'article 42, elle se rapporte aux 
élections dans les territoires d'outre-mer et, sans vouloir mini- 
miser celle question qui importe grandement pour l'honneur 
de la France, j'ai qu ver à la commission de réserver cette 
étude au moment où nous examinerons les questions électorales 
dans les territoires d'outre-mer, prévues au titre VI de la loi 
du 5 octobre 1946. 


mission 
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Votre commission s’est réunie le mereredi t3 février afin 
d'examiner ledit projet rectifié. Comme je l'avais exposé dans 
mon rapport verbal iors de la séance du 12 décembre 1950, 
elle se trouvait alors en présence d'un vote aquis, rédigeant 
ainsi l’article {*: 

« Les députés de Ja France métropolitaine à l’Assemblée 
nationale sont élus au scrutin de liste à un tour conformément 
æux dispositions de la présente loi. » 

D'autre part, la commission avait rejeté le principe de l'appa- 
rentement, ainsi qu'u: amendement de M. Detachenal qui pro- 
posait une forme spéciale d’apparentement presque conforme 
a la lettre rectificative du projet en discussion. 

IL v avait donc iiew de poser lout d’abord le principe d’une 
deuxième lecture. Celle-ci fut admise par 19 voix pour, 13 voix 
contre et 11 abstentions. 

La commission reprit donc l'étude de l’article 17 préseuté 
par le projet rectifié. 

M. Pierre-Ilenri Teilgen défendit de nouveau son ameñde- 
ment tendant à substituer aux mots: « Jeux tours » les mets: 
« un {our ». 

Cel amendement fut acceplé par 25 voix pour, 8 voix contre. 

La rédaction de larticle #7 redevenait donc conforme à la 
rédaction anciennement formulée par la commission, étant 
entendu précédemment que la question des élections dans les 
dépar‘guents d'outre-mer était réservée jusqu’au moment de 
l’élnle des élections daus les départements d'Algérie, prévues 
au titre IV de Ja Ii. 

Lors de l'étude de l'article 6, M. Yves Péron déposa un 
amendement tendant à supprimer les mots: « Toutefois, deux 
ou plusieurs listes ont la faculté de s’apparenter par une décla- 
ration commune de tous les candidats de la hste », ce qui 
posait le principe de l’apparentement. 

L'amendement fut accepté par 23 voix pour et 29 voix contre. 

A cet instant, le principe des deux tours et celui de l'appa- 
rentement étant repoussés, M. Pierre-Henri Teitgen proposa 
un système ainsi conçu, qu'il rédigea ensuite comme des amen- 
dements aux articles 13, 15 et 16: p* 

Election au serutin de liste à un tour; toute liste avant 
obtenu 50 p. 109 des voix sera proclamée élue ; si aucune Jiste 
n'atteint ce pourcentage, la répartition se fera à la proportion- 
nelle au plus fort reste, avee apparentement départemental 
pour les restes, panachage et vote préférentiel, 

M. Max Brusset proposa le renvoi de l'étude des amende- 
ments de M. Teiïtgen au vendredi 16 février. Ce renvoi fut 
accepté par 25 veix pour, 5 voix contre et 2 abstentions. 

La commission se réunit donc le vendredi 16, à dix heures. 
Après avoir repoussé par 25 voix contre 18 une proposition de 
M. Bétolaud qui tendait à reporter la discussion des amende- 
ments de M. Teitgen après la décision de l'Assemblée nationale, 
votre commission, à la suite de nombreux échanges de vues sur 
les différents systèmes possibles et après avoir eu cConnais- 
sance d'un contre-projet de son président M. Barrachin, pré- 
voyant un scrutin à deux tours avec modalités légales et ebli- 
gatoires pour la formation des listes possibles au deuxième 
tour, votre commission dis-je décida de reporter au mardi 
2) février, à dix heures, les votes sur les amendements de 
M. Feitgen, ceux-ci devant être polygraphiés. 

Le 20 février, la commission discuta donc ces amendements. 
L'amendement à larticle 13 visait Ja ré ition des sièges 
entre les listes d'une même circonscription, On détermine, 
d’abord, la moyenne de chaque liste en divisant par le nombre 
de ses candidats ke total des voix qu'ils ont obtenues. Est élue 
la liste ayaut obtenu une moyenne au moins égale à la majo- 
rité absolue des suffrages exprimés dans la eirconseription. Si 
aucune des listes n’a obtenu la majorité absolue, ainsi qu'il est 
lit au paragraphe précédent, ke nombre de sièges revenant à 
chaque liste est calculé comme suit : 

Le quotient électoral est la division du nombre total des 
électeurs inscrits par le nombre des sièges à pourvoir. Dans 
une> première répartition, chaque liste obtient autant de sièges 
que le nombre de ses suffrages contient de fois le quotient 
électoral. Les restes de deux ou plusieurs lisies d’une même 
circonseriplion qui se seraient groupées par une déclaration 
commune de tous les candidats des listes intéressées, déposée 
à la préfecture du département au plus tard L'ar jours avant 
l'ouverture du scrutin, s’additionnenñt pour Fattribution éven- 
tuelle des sièges non encore répartis. 

Si le total des suffrages obtenus par les listes groupées est 
au moins égal à la majorité absolue des sufilrages exprimés 
dans la circonscription, elles se répartissent entre elles, à la 
représentation proportionnelle, selon les règles du plus fort 
reste, la totalité des sièges restant à attribuer. . 

Si le total des suflrages obtenus par les listes groupées est 
jirférieur à la majorité absolue des suffrages exprimés dans 
la circonseription, mais si le total de leurs sufirages non 
eucore utilisés est «u moins égal au quotient électoral, le grou- 
pement de listes obtient autant de sièges que le nombre de 
ses suffrages non encore utilisés comprend de fois le quotient. 


- 








Les sièges ainsi attribués sont répartis entre les Jist RE. 


groupements à la représentation p ionnelle selon Ja 
du plus fort reste. S'il reste des sièges à pourvoir ils 
répartis entre les listes et groupements de listes’ selon” 
règle du plus fort reste. De 
ar les amendements aux articles 14, 45 et 16, les sièges pete. 
nant à une liste sont attribués suivant l’ordre déterminé 
les électeurs au moyen du panachage et du vote préfére par 
Chaque électeur, s'il vote pour une liste complète, à la Dec 
de marquer d'un signe de préférence le nom d'un ea ou, 
dans les circonscriplions élisan' de 2 à 5 députés et es 
de deux candidats dans les eirconseriptions élisant au mer! 
6 députés. Ce vote préférentiel n’a aucun effet sur la déie = 
naton de ja movenne de la liste, Mais, pour établir l'ordre des 
candidats d'une même liste, on ajoutera au nombre des suf 
frages déjà obtenus par chique candidat celui des vates prétés 
rentiels à son nom. Les sièges seront attribués sur chaque liste 
aux candidats ayant réuni le plus grand nombre de suffra s 
ainsi cai:ulé, En cas d'égalité des suflrages, l'élection est acqni 
au camdidat le plus âgé. gros 

Tout d’abord, M. Duclos proposa un sous-amendement qui 
demandait que la majorité absolue prévue à l’article 2 4 
l'amendement à l’articie 13 soit remplacée par une mäjorité 
qualifiée à 69 p. 100. Cet amendement fut repoussé par 30 voix 
contre {3 avec 1! abstention. 

M. Rigal déposa un sous-amendement ainsi conçu: « Sont 
élus tous les candidats ayant obtenu la majorité absolue els 
que soient les résultats obtenus pour l'ensemble des listes auxe 
quelles ils appartiennent respectivement. » 

Ce sous-amendement fut repoussé par 36 voix contre ! avec 
7 abstentions. 

Enfin, le texte de cet alinéa, tendant à attribuer la totalité 
des sièges à la ste ayant obtenu La majorité absolue, fut 
repoussé par 32 voix contre 12. 

La conuuission discuta ensuite les alinéas suivants relatifs 
à l’élection au quotient et à l'apparentement des restes. M. Du- 
clos déposa un sous-amendement demandant que le quotient 
soit la division du nombre des votants par le nombre des sièges 
à pourvoir et non pas la division du norbbre des inscrits par 
le nombre des sièges à pourvoir. Cet amendement fut repoussé . 
par 28 voix contre 13 avec 3 abstentions. 

M. De:achenal proposa un sous-amendement ainsi eonçu : 

« La répartition des sièges s'effectue d’après le système de 
la plus forte moyenne entre les listes isolées et les groupe. 
ments de listes apparentées. Les sièges attribués aux grou- 
pements de listes apparentées sont répartis entre elles d'après 
le système de la plus forte moyenne. » 

Un sous-amende:ment de M. Buclos proposa de supprimer la 
notion d’apparentement. La commission, par 24 voix contre 20, 
aceepla cette suggestion. Le reste de l'article fut admis sans 
vote et ainsi l'article 13 restait, dans son lexte, conforme à la 
loi actuellement en vigueur. 

Enfin, la commission diseuta les propositions de modification 
aux articles 13 et 16 contenues dans les amendements de 
M. Teiÿgen. lis posaient le principe du panachage et du vete 
préférentiel. Celui-ci fut admis par 17 voix contre 16, avec 
11 abstentiôns. j 

M. Defos du Rau proposa alors qme fût précisé dans Ja loi 
le droit pour un membre de chaque liste ou son délégué de 
participer aux opérations électorales à tous les stades. La com- 
mission, sans vole, accepta à l’unanimité cette proposition. 

Puis, les modificatiôns aux artickes 17 et 18 envisageant le 
remplacement des députés furent disjointes. La commission 
entendait par là se réserver le droit de discuter de ces modifica- 
tions après le vote définitif des articles précédents, la maniè-e 
de procéder au remplacement étant, à son avis, tributaire des 
decisions définitivement prises antérieurement, 

La commission procéda ensuite à un vote sur l'ensemble des 
modifications adoptées, qui sont: $ A 

je Une nouvelle rédaction de l'article 1, réservant le cas 
des départements d'outre-mer et indiquant là notion du pama- 
chage et du vote préférentiel: NE se à 

2e La précision à lartiele 10 de la sibiité de ot 
tous les stades par un membre d’une liste ou par son 2 

3 La nouvelle rédaction des articles 15 et 16 concernant 1€ 
panachage et le vote préférentiel; L 18 

4 Le renvoi à une étude ultérieure des articles {7 et 
concernant le remplacement des députés en cas de vacance 
d’or gine quelconque. : 

L'ensemble ‘ut adopté par 25 voix contre 19. po 

Mesdames, messieurs, j'ai rempli a mission que vous M part 
confiée dans le cadre même où je me la suis tragée. J ge 
décrire le plus fidèlement possible le déroulement sp Pa 
de la evoramissien et vous faire part de ses décis 


+ RE ù t écril en distribution, 
En ce sens. j'ai résumé, dans un mel: cr L ‘informée; ” 


le résultat de ses travaux. 1” e natiônale, 


décidera. dans sa souveraineté. 
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+. CFP sé «‘ + 
“gt, puisque jai commencé mon exposé en citant les paroles 
: e j'ai prononcées au cours de la séance du 21 décembre der- 
x, je terminera de même en exprimant la pensée que”t'est 
“« mar des concessions réciproques que par de nombreux 
purs sur un sujet où tout à pu être dit, que l'on trouvera 
yne solution démocratique et républicaine à ce problème exces- 
ement difficile à résoudre. ob 
© Je répélerai ma conclusion d'alors : « Je souhaite simplement 
ne tous Îles républicains sincères, fidèles défenseurs de la 
émocratie telle que les Français la concoivent, fassent l'effort 
nécessaire pour permettre à celle-ci de se survivre, malgré les 
difficultés de la guerre et des années d'occupation et en dépit 
de l'actuelle lutte d idéologies contraires, dans un monde en 
émoi. » (Applaudissements à gauche et au centre.) 


Mme la présidente. Nous arrivons à l'examen des quatre 
motions préjudicielles qui avaient été déposées au mois de 


écempre. } ‘ oi Hat EL 
Monsieur Lussy, maintenez-vous votre motion préjudicielle ? 






M. Charles Lussy. Le groupe socialiste, soucieux de ne pas 
al'onger le débat, we provoquera pas une discussion de procé- 


dure. 
Je zetire donc cette motion. 


Mme la présidente. La motion préjudicielle de M. Lussy est 

rer, 

" M Boulet a indiqué qu'ii maintenait sa motion préjudicielle. 

J'en donne lecture : 

« L'Assemblée nationale décide de suspendre le débat et de 
Je reprendre lorsque la commission du suffrage universel aura 
rapporté la proposition de résolution dont elle est saisie, ten- 
daut à la modification de la Constitution pour l'introduction 
du referendum en matière électorale, » 

La parole est à M. Boulet, 


M. Paul Boulet. Mes chers collègues, je crois que la ténacité 
est un défaut qui, parfois, peut étre efficace. 

Depuis la séance du 21 décembre, aù cours de laquelle j'ai eu 
l'honneur de soutenir, sous forme de question préalable, qu'en 
tatière de loi électorale plus qu’en tout autre domaine, le refe- 
rendum devait être introduit dans la Constitution, vous avez pu 
conslater, dans la presse de diverses nuances, que cette opinion 
était celle d'une grande partie du pays. De très nombreuses 
personnes sont d'accord sur le fond, maïs chaque fois que 1a 
question vient devant cette Assemblée, on trouve un prétexte 
pour repousser la discussion. 

On nous dit que nous allons retarder le vote de la loi élec- 
torale. Or, je vous rappelle que le 30 mai 1950 — ce n’est pas 
hier — j'ai déposé une proposition de résolution ainsi libetlée : 

« L'Assemblée nationale décide qu’il y a lieu de reviser les 
articles 3 et 6 de la Constitution en vue de sonmeitre au refe- 
rendum son mode d'élection. » 

Je répète que si, depuis le 30 mai 1950, ja commission avait 
accepté l'urgence que ri demandée, nous auriuns eu le 
temps de faire reviser la Coustitulion. Le peuple francais lui- 
méme aurail décidé de la façon dont il veut choisir ses repré- 
senlants, c'est-à-dire ses dépulés, car nous sommes députés 
du peuple français et non pas députés de la majarité de cette 
Dee. (Tres bien! très bien! sur certains bancs à gau- 

hp à 

L'urgence n'ayit pas été acceptée, j'ai dû, à j’oceasior 
de la discussion sur la loi électorale, reprendre mon texte et 
de nouveau, après une série de péripéties que vous connais- 
ss tie ETS que de nombreuses objections eonlradietoi- 
Re eau es, j'ai demandé à la commisSon de se 
pra Sr urgence et sur le fond. Elle s’est prononcée de 

ire l'urgence. 

Re D mo très bien, car On nous dil que si nous 
pr ee RE faut éviter de perdre du temps et 
de voter FL sd Le Æ possible ; pus, non seuiement on refuse 

Li D ice, ais on ne se prononce pas s$r le fond. 
Fe get 2 axprojudiciols que j'avais présentée, lors de 
jour. et wie cs +8 Spgr de nouveau à l'ordre du 
Par Scrulin. 0 C amenés à vous prononcer sur elle, 
Rien € ere prendre une décision précise. Veul-on que 
non pes sur Ds Le Riu à se prononce Sur la loi électorale. 
Dorre k LS, Mais pour en tracer ies grandes lignes ? 
le droit de fixee LR l'indique !a Constitution, réserver 
M, 67. e d'élection des membres de l'Assern- 

te nalionale à cette Assemblée elle-même ? 

Il ne s'agit plus d äi 2 ka à : : 

à de Ph 2 ive : «x Nous sommes de cet avis. mais... » 

Nous estime es préiexles pour étuder le débat et le vote. 

a DS Qui n'appartient pas aux élus de décider 


eux-mêmes de la facon dont il , ( 
l'ensemble du :0R ils seront réélus, mais que 

pays doit dire comment il É- 
senté à l'Assemblée nationale. ont il entend être repré 














C'est pourquoi, mes chers collègues, je maintiens ma motion 
préjudicielle dont je rappelie les termes : 

« L'Assemblée nationale décide de suspendre le débat et de 
le reprendre lorsque la commission du suffrage universel 
aura rapporté la proposition de résolution dont ele est sais'e, 
tendant à la modification de la Constitution pour Fintroduction 
dn referendum en matière é‘ectorale. » 

Qu'on ne me dise pas que je relarde le débat, car, depuis le 
mois de décembre, les membres de la commission ont eu le 
temps de réftéchir, Quelques minutes seu:ement leur seront 
nécessaires pour prendre une décision. Nous pourrons en-uile 
reprendre le débat lovalement sur de aouveles bases, 

Si la commission rejette mon texte — ou si l’Assemblée e'le- 
même le repousse — nous reprenmdrons le texte que nous pro- 
pose M. le rapporteur, mais ne restons pas dans ce deuile, ne 
jouons pas à cache-cache. 

Un de nos collègues, parce qu'on m'avait opposé la len- 
teur de la procédure d'une revision constitutionneile, avait 
proposé une autre formule, qui, elle aussi, a été rejetée pour 
des raisons réglementaires, parait-1!. 

D'autres collègues ont également, ces jours-ci, déposé une 
proposition semblable à la mienne. Je crois donc que le 
momént est venu d'en discuter, de dire très rapidement si oui 
ou non nous vou:ons que le referendum en matière électorale 
soit introduit dans la Constitution. 

Sur ma motion préjudicielle, je demande un scrutin public. 
{Applaudissements sur quelques bancs à gauche.) 


Mme la présidente, Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. L'Assemblée nationa'e, en vertu de 
6 de la Constitution, doit fixer son mode d'élection. Notre col- 
lègue M. Boulet demande, en vertu de l'article 3% de la Consttu- 
tion, que a question soit soumise au referendum. 

Sans entrer dans l'interprétation de fa Constitution, j'indique 
que la commission, par 19 voix contre ? et 2 abstentions, à 
repoussé l'urgence de la proposition de M. Bou:et et par 27 voix 
contre 7 l'urgence d'une motion analogue de M. Vendroux. 


Mme la présidente. la parole est à M. Bout, 


M. Paul Boulet. La commission a repoussé l'urgence, mais 
ele «'a pas discuté le fond. Ce sont deux questions absolument 
différentes. Je demande la discuss'on au fond. Si la commission 
s'oppose au ‘ond à la proposition, nous discuterons en tenant 
compte de cette donnée, mais je ne veux pas que mous rtelons 
dans le doute. Je veux que l’Assemblée, en se pronençant sur 
ma motion préjudieieile. dise si oui ou non il y a lieu de <ou- 
mettre le mode d'élection au referendum. 

La question est claire et je demande à l'Assemblée de se 
proucucer nettement, 


Mme la présidente. La parole est à M. Giacobbhi, ministre sans 
portefeuille. 


l'article 


M. Paul Giacobbi, ministre sans portefeuille. Je ne voudrais 
pas aborder la discussion au fond, qui est elle-même assez 
grave, car on peut se demander s'il y a un intérêt véritable 
pour la nation à ce que le mode de scrutin soit fixé par a Con- 
titution. Je veux simplement me borner à indiquer que, si l'on 
suivait l'honorable M. Boulet, c'en serait fini de la réforme 
électorale. 


M. Jacques Ducios. Ce ne serait peut-être pas plus rnal. 


M. Paul Giacobbi, ministre sans portefeuille. Je comprends 
très Len, monsieur Duclos, que, malgré votre horreur pour le 
1éférendum. vous en soyez portisan aujourd'hui sur ce point. 

Il est certain que, si l’on donnait suite à la motion de M. Bou- 
let” on enterrerait du même coup la réforme électorale. C'est 
pourquoi le Gouvernement y est résolument opposé. 

Mme la présidente. La parole est à M. Vendroux pour répondre 
au Gouvernement. 

M. Jacques Vendroux. Je présenterai deux observations, l'une 
à M. le rapporteur de la commission, l'autre à M. le ministre. 

La première est que la proposition de M. Boulet est différente 
de celle que j'ai eu l'honneur de déposer. Je crois que notre 
coègue demande qu'un référendum soit décidé, En ce qui me 
concerne, j'ai demandé que le référendum soit rendu possible 
par un modification préalable de la Constitution. 


Mme la présidente. C'e-t l'obj°{ même de la motion de M. Bou- 
et. 

M. Paul Boulet. C'est exactement ce que j'ai demandé. 

M. Jacques Vendroux. 
molion de M. Caïiavet. 

Mme la présidente, La motion de M. 
tutionnelle, done irretevable. 


M. Jocques Vendroux. Je n'ai pas voulu dire que la loi 
électoraie doit êlre inscrite dans la Constitution. Je demande 


Excusez-moi. J'ai confondu avec la 


Caillavet éluit inconsti- 
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gimplement que le peuple puisse faire connaître son point de 
vue avant que l'Assemblée fixe les dispositions de Ja loi étee- 
torale. 

Mme la présidente. La parole est à M. Boulet. 


M. Paul Boulet. Mes chers collègues, je suis un pen étonné 
de la réponse de M. le ministre, car, dans une précédente 
<éance, il avait déelaré qu'il n'était pas opposé en principe 
à ma proposition de référendum. 

M. le ministre nous dit maintenant — il n'a pas été jusqu'à 
dise: « par malheur », mais on a l'impression que ces mots-là 
f'oliaient dans son subsonscient (Sourires.) — que si, d'aven- 
ture, l'Assemblée se prononcait en faveur de mon texte, c'est-à- 
dire pour le référendum, c'en serait fini. de la réforme élec- 
torale. 

Alors, je pose Ja question suivante: l'Assemblée est-elle sou- 
veraine, oui où non? Monsieur le ministre, si, par bonheur, la 
majorité de l'Assemblée se prononçcait en faveur du référendum 
électorale, uvec des modalités qu'il serait facile de 
préciser — les textes pourraient êire mis au point très rapi- 
dement — au nom de auel droit pourrions-nous refuser à cette 
uajorilé d'imposer sa volonté, 

li est absolument inadmissible de dire qu'une majorité s'étant 
prononcée, on doit éviter à tout prix d'appliquer sa décision 
sous prétexte qu'elie pourrait gêner un débat en cours. Je ne 
comprends pas, monsieur le ministre, Il serait tellement simple 
d'accepter ma motion préjudicielle et de demander à la com- 
inission de se réunir ttomédiatement. Celle-c1, en très pen de 
temps, examinerait Ja question et nous indiquerait si elle à 
rejeté, non pas l'urgence, mais la proposition elle-même, si elle 
l’a acceplée, ou amendée, L'Assemblée. ensuile, se prononcerait, 
Nous saurions ainsi, d'une facon précise, si, Qui OÙ non, nous 
voulons que le peuple français suit consuité par relerendum en 
uaticre de loi électorale, 

bepins queique temps, les projets. les contre-projets et les 
amendements se succèdent à un rythme tel et avec une telle 
le pay< n'y comprend plus rien. 


el: ialiere 


confusior: qu 


il se demande vraiment quel jeu nous jouons jiei. Nons- 
Mivines, monsieur Je ministre, qui ne sommes pas dans le 
secret des dieux, nous jignorons un certain nombre de ces 


compromis, de ces discussions qui ont lieu dans l'ombre, il 
faut ben je dire. Lorsque les texles nous sont. soumis, ils ne 
nepréseotent pas l'opinion d'une majorité de la commission. 
Avec des renversements successifs de cette majorité, peu à 
peu, lous ies textes ont été éliminés. Lt 

\ous nous sommes trouvés en présen’e de décisions négatives 
et la siltualion est tellement difficile que le Gouvernement se 
proposerail, paraît-il je ne suis pas dans ses secrels — de 
poser la question de confiance. 

M. René Pleven, président du conseil. Ce n'est pas un secret; 


celie décision a éié rendue publique, 


M. Paul Boulet, J'emploie le conditionnel par courtoisie, 
Mmus.sieur lc président du conseil, ne sachant pas quelles sont 
\o< dernières délermi allons. 

Le Gouvernement se proposerait donc de poser la question 


ce itiance. D'ailleurs, nous ne savons pas exactement sur 
quei texte. Cependant, pe:isez à la graxilé du fait qui consiste, 


pour un gouvernement, à posér la queslion de confiance sur 
loi élecloraie qui, on l'avait dit sous de précédents gouver- 
uements, regarde l’Assemblée nationale seule. 

J'estime que ce problème concerne d'abord le pays. 


M. Joseph Defos du Rau. Très bien! 


M. Paul Boulet. Les conditions mêmes dans lesquelles nous 
\ ù «1 { fus | [MES des | tellement 


dernières élections ont 
s nouveaux, les remaniements des 
Jr). le prouvent que sommes pas désignés pour 
faire une Îlo eciorale ou, en tout cas, que nous n’en sommes 
pa apab'es, 

|! faut que le Gouvernement annonce qu'il posera la question 
de confiance pour que nous arrivions, d'abord à engager, 
ensuile à résoudre le problème. 

Monsieur le président du conseil, le pays, dans sa très grande 
majorité, veut se prononcer sur cette queslion, Si vous faisiez 
un référendum pour savoir si le pays veut un référendum, 
j: suis persuadé qu'il l’aecepterait à une majorité écrasante. 

Je demande à l'Assemblée de <e prononcer nettement pour 
où contre le referendum, et je désire qu'il y ait un vote dès 
JL à nie nani. 

Mme la présidente. La parole est à M. Delbos, contre la 
Picilon. 

M. Yvon Delbos. Je suis, en principe, très favorable au réfé- 
rendum proposé par M. Boulet, je l'ait dit et je le répète, parce 
que, s’il est un domaine dans lequel” le peuple doive être 
consulté, c'est bien ceiui où 1} s'agit pour lui d'exprimer sa 
souveraineté. 


c} o pparition de part 


Nous ir 








Cela dit, je voudrais poser une question au Convernog. 
à la nr 4e . SHION.AU Gouvernement et 
Je”de répète, je suis partisan du référendum. Mais j 

aussi partisan de la réforme électorale, Si j'ai la cerlitud p 

peut, sans inconvénient, sans risque d’enterrer Ja rélorm qu on 
torale, procéder au référendum, je voterai la motion de M Le 
let. Mais si, au contraire, comme semblait l'indiquer M Giai bi 
il apparait que le résullat de celte procédure longue et pra bi, 
quée serait d'enterrer la réforme électorale, je Voterai ps 
la motion. ; +0 


Mme la présidente. La parole est à M. Barrachi ie 
de la commission. achn, président 


M. Edmond Barrachin, président de la commission. Je np 
parle pas en ce moment au nom de la commission ‘mais 
débat est assez important pour que vous me permettiez. je 
crois, de donner mon avis personnel. "Je 

Je suis f;vorable, en principe, à la proposition de M Boulet 
je le lui ai dit et, en commission, j'ai voté l'urgence de là 
discussion de sa proposition. : 

Mais, pratiquement, partisan convaincu d'une réforme électo- 
rale, je crois qu'il ne serait pas bon de suivre aujourd'hui 
M Boulet, car on ne ferait que retarder la discussion de celte 
rearime. 


M. Paul Boulet. Depuis mai 1950, monsieur le président 
n'aviez-Vous pas le temps de faire procéder à un vote sur non 
texte ? 


M. Edmond Barrachin. La commission à voté sur votre texte 


M. Paul Boulet. Elle a voté sur l'urgence. On n'a pas voulu 
aborder le fond et prendre ses responsabilités, 

M. Edmond Barrachin. Une nouvelle proposition pourrait être 
envisagée, qui concilierait tous les points de vue. 

L'Assemblée nationale va voter une loi électorale, Pourquoi 
pee la suite, car nous aurons alors le temps, ne pas corisulter . 
a nation sur celte loi votée par l’Assemblée nationale ? 

Cela permettrait à la fois à lPAssemblée de discuter et de 
voter une réforme électorale et de prendre toutes les disposi- 
is nécessaires au point de vue constitutionnel pour consul. 
ter la nation, car elle mérite tout de même d’être consultée 
sur le point de savoir si elle entend adopter ou non la proposi- 
tion faite par l’Assemblée nationale. 

M. Henri Teitgen. Je pense que vous allez demander la pro. 
rogalion de notre mandat! 


M. Edmond Barrachin. Deux mois seraient suffisants pour 
faire aboutir ma proposition. 


Mme la président. la parole est à M. Pau: Cos'e-Floret, pour 
répondre à la commission. 


M. Paul Coste-Floret. Le groupe du mouvement républicain 
populaire rappelle que, sous les deux Assemblées nationales 
constituantes, il était favorab'e à l'introduction d’une manière 
large du référendum législatif dans la Constitution et que, si 
on l'avait suivi à cette époque, le problème que pose aujour- 
d'hui M. Boulet ne se poserailt pas, puisque a loi électorale 
pourrail être soumise au référendum. 

Je rappelle aussi qu'en séance publique, à un moment où la 
question de la loi électorale se posait déjà, le M. KR. P. à voté 
le référendum en matière électorale. 


Sur divers bancs à gauche. Nous ‘aussi. 


M. Paul-Coste-Floret.  -* suis heureux que les marques 
d'approbät on de M. Giaccobbi confirment mon propre Souve- 
nir. 

Mais j'eslime. comme l'ont dit tour à tour M. le ministre sans 
portefeuille. (Sourires.) 


M. Jacques Duclos. Altention à vos poches ! 


M. Paul Goste-Floret. … et M. le président de la commission, 
qu'adôpter la motion Le one de M. Boulet aboutirait, en 
réalité, à retarder la réforme électorale que tous les répu- 
blicains de cette Assemblée sont d'accord pour vouloir réaliser. 

Nous sommes, en effet, d'accord sur le but à atteindre ; ce qui 
nous oppose, ce sont des problèmes de méthode. C'est à ce 
débat qu'il appartient de les dégager. Bas 

Quant à la proposition de M. le président de la commission 
tendant à soumettre ultérieurement au peuple la loi qui eortirait 
des débats du Parlement, elle nécessiterait — M. le président 
de la commission l’a reconnu lui-même — une modification d8 
la Constitution qui retarderait le retour aux urnes dont le 

roupe du mouvement républicain populaire pense qu une Le 
a réforme électorale votée, il doit être aussi rapide que poss e | 


Mme la président. La parole est à M. Giacobbi, ministre San 
portefeuille, 
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| M, Paul , ministre sans portefeuille. M. Coste-Floret 
vient de dire en termes excellents ce que je voulais rappeler 


_à l'Assemblée. 


En effet, à un moment donné, il a déjà été proposé à PAs- 
semblée de soumettre la loi électorale qui nous régit au réfé- 
tendum, mais FPAssemblée l'a relusé. A 

À Fheure actuel, pour ce faire, il faudrait une revision préa- 
Jable de la Constitution. Mais chaeun de nows sait parfaitement, 
étant donné les difficultés créées par la Constitution elle-même 

ur sa propre revision, que lPadmission de ce prineipe revien- 
dat à enterrer définitivement la réforme électwale, à moins 

ue l'Assemblée ne veuille trouver là le moyen de prolonger 
son existenre La. quelque temps encore. Je ne pense pas 
que ce soit là le désir de M. Paul Boulet. ra 

Dans ces conditions, le Gouvernement maintient san 6ppost- 
tion absolue à la proposition de M. Boulet. 


Mme la présidente. La parole est à M. Boulet. 


M, Paul Boulet, Mes chers collègues, l'argumentation de M. le 
président Barrachin vient renforcer les raisons que vous pou- 
vez avoir de voter ma motion préjudicielle. Elle prouve, en 
eflet, que l'introduction du référendum en matière électorale 
peut donner lieu à des différences d'interprétation. I} appartient 

récisément à la commission, après s'être saisie de mon texte, 

e dire comment elle entend faire intervenir ee référendum, 
soit avant, soit après. ÿ Moine 

J'ai proposé. un texte extrémement jarge, afin qu'il m'y ait 
aucune échappatoire. Si vous me suivez dans cette voie, mon 
texte sera examiné par la commission qui pourra très bien adop- 
ter celui proposé par M. le président Barrachin après remanie- 
ment ou amendement. 

Nous continuerions done la discussion de la loi électorale, 
élant entendn que celle-ci serait soumise plus tard à référen- 
dum. "a FRS { 

L'adoption de ma motion préjudicielle me signifierait pas | in- 
terruption définitive de ba discussion, mais simplement lexa- 
men de mon texte au fomd par la commission et la reprise de 
la discussion, après avis de la commission, Qu'on ne me dise pas 

ue la commission m'a pas Le temps on que cela va retarder le 

that. J'ai déposé ma motion préjudicielle, le 21 décembre der- 

nier. La commission s'est, depuis cetle date, réunie de nom- 
breuses fois... Jui aurait été facile de consacrer une pelile 
heure à l'examen de ma proposition, ne fûl-ce que pour Ja 
rejeter. Qu'en ne nous laisse pas dans le doute. Je vous sup- 
plie, mes chers collègues, de voter celte motion préjudicielle, 
afin que la comrmaission puisse se prononcer. 


M. Jacques Vendroux. \e 
Tompre ? 


M. Paul Boulet. Je vous en prie. 


Mme la présidente. La parole est à M. Vendroux, avee l'auto- 
risation de l'orateur et de la présidente, 

M. Jacques Vendroux. Je veux <'mplement signaler à M. le 
prés dent dé la commission et à M. le ministre que leurs inquié- 
tudes en ce qui concerne les délais nécessaires à Forganisa- 
tion d'un référendum sont vaines. 

Si vous voulez bien vous reporter à la date à jaquelle a été 
votée la Constitution, <'est-à-dire “le 27 octobre 1956, et à Ja 
date du référendum qui suivit, dont je ne me souviens pas 
exactement, mais qui se situe en novembre, apparait qu'il 
né faut qu'un délai de deux à trois semaines pour organiser 
un référendum. 


M. Paul Coste-Floret. Et la réforme préalable de la Consti- 

tulion ? * 
M Paul Boulet. Je n'acceple pas l'argument qui consiste à 
dire en permanence : « Nous sommes d'accord sur le principe ; 
mais en pratique... ». J'avoue que je suis incapable, lorsque je 
Suis en face du peuple français, représenté par des êtres vivants 
et pensants, d'expliquer comment, étant d'accord sur le prin- 
cipe, Je ne peux pas l'être encore en pratique: 

Les Assemblées parlementaires souffrent” terriblement du 
divorce existant entre les actes et les principes qui, sous pré- 
texte d'efficacité, sont bousculés sans cesse: on voue aux 
gemories ce que la veille on à adoré. 

Je veux rester fidèle à ce principe que la loi électorale doit 
être soumise à référendum sous une forme ou sous une autre 
et cest son application que je vous demande de faire entrer 
dans la réalité, (Très bien! très bien! sur divers bancs.) 

. Mme la présiden voi ion préjudicielle 
M Boulet, te, Je mets aux voix la motion préjudicielle 

Je suis saisie d’une demande de serutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


Mme la présidente, Personne ne demande plus à voter ?.… 


permettez-vous de vous inter- 


serutin est € 
(MM. Les secrélaires ont le dépouillement des votes.) 





Mme la présidente. Voici le résultat du dépouillement du 
scrutin : 
Nombre des votants...................... 416 
Majorité absolue .…..,...................... 209 


Pour l’adoption........... 105 
Contre .........,. Rb'oeuré OU 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 


Les autres motions ne sont pas maintenues. 

Dans la suite de la discussion générale, la parole est à 
M. Deibos. 

M. Yvon Delbos. Mesdames, messieurs, le groupe radical-socia- 
liste, au nom duquel j'inigrviens, estime — et je suis persuadé 
que ce sentiment est partagé par la majorité de l'Assemblée 
— que ce débat ne pouvait être plus longtemps ajourné et 
qu'il doit aboutir à une conclusion rapide et positive. 

L'incertitude sur la facon dont on votera aux prochaines 
élections pèse on effet lourdement sur toute la vie politique. 

Nous pensons, Ines armis et moi, que la représentation pro- 
portionnelle est responsalie des faiblesses, des carences que 
tout le monde reconnait, que ses méfaits présents se projet- 
tent sur l'avenir et que, de cette impuissance dans le pré- 
sent, aggravée par l'incertitude sur le futur, il résulle que, 
tant que ceite hypothèque ne sera pas levée, nous n'aurons 
ni les possibilités, ni les espoirs qui conditionnent le redresse- 
ment du pays. Mème si l’on ne porte pas sur la représentation 
proportionnelle un jugement aussi sévère, on est obligé de 
Leconuaître es autres raisons qui imposent l'obligation 
d'aboutir, 

Le Gouvernement à dû, vous le savez, décider d'attendre ïà 
conelusion de ce débat pour résoudre des problèmes cepen- 
dant essentieis et urgents. En effet, la situation financiere, 
la nécessité impérieuse de réarmer la France, exigent des mesu- 
res fort difficiies ou même impossibles à prendre dans l'atimo- 
sphère de division entre Jes partis qui résulte de la repré- 
sentation proportionmelle, mais qui seraient plus faciles à réa- 
hiser dans le ehimat d'union que doit créer un système majo- 
ritaire leur permettant de s’unir pour le salut commun. 

D'autre part et”surtout, à mes yeux, le Gouvernement a 
besoin, dans les négociations internationales qui sont enga- 
uées, d’une autorité qui lui manque sans qu'il en soit d'ail- 

eurs responsalre, dans le désarroi que je viens de souligner. 
Nous jouerons un rô!e dans Ja mesure où nous serons forts 
ct nous serons forts dans la mesure où nous serons gou- 
vernés. Le prestige qui est nécessaire à la France pour lui 
rendre toute son autorité est conditionné par une majorité 
homogène, stable, et par un gouvernement fort. 

C’est pourquoi j'insiste, au seuil de ce débat, sur la néces- 
sité d'écarter les manœuvres qui retarderaient ou compromet- 
traient le- succès de Ia réforme néeessaire- pour redonner son 
prestige à la France. Elles ne sont, hélas! que trop faciles, 
comme nous l'avons vu, mes chers collègues, à la commission 
du suffrage universel, €ar si chacun de nous maintient obsti- 
nément ses préférences, les partisans du statu quo auront beau 
jeu en utilisant tantôt les uns et tantôt les autres pour faire 
tout échouer. 

Nous ferons, mes amis et moi, tout ce qui dépendra de 
nous pour déjouer ces manœuvres, 

Notre volonté de réforme se heurte à des 
auxquelles je voudrais répondre brièvement. 

On déclare que c’est une préoccupation bien mesquine, dans 
les graves circonstances actuelles, alors que se pasent de si 
graves problèmes, que de consacrer l’activité de l'Assemblée à 
celte question secondaire. Mais c’est précisément parce que 
nous pensons que Ces graves questions, Ces grands prob'èmes 
ne peuvent pas étre résolus avec le mode de scrutin actuel 
que nous Ssonunes partisans d’un changement de scrutin et 
que nous voulons ce débai. 

On déc'are aussi que nous ohéissans à des préoccupations 
personnelles et vous savez toutes les plaisanteries = 4 ou 
moins spiriluelles auxquelles on se livre à ce sujet, en décla- 
tant que nous voulons constituer un svndicat de réélection, 
que pour nous tous le meilleur mode de scrutin est cerui qu 
assure notre réélection. 

Celle accusation m'est pas fondée. (£xclamations et rires à 
l'extrême gauche.) 

Je suis persuadé que ce n'est vrai pour à peu près per- 
conne, car il ne faut jamais être absolu, En tout cas, | re nom 
groupe et dans d’autres groupes, presque tous les élus sont 
têtes de liste et le resteront, ce qui, je n'ai pas besoin de 
le démontrer, assure notre réélection. Je puis dire, par consé- 
quent, qu'une réforme électorale diminuerait sans doute nos 
chances de réélection et que, en t'is Cas, elle ne les accroitrait 
pas. 

Par éouséquent, laissons là ces querelles misérabies. 

Mme Madeleine Braun, Mais oui. Abordons les grands proble- 
mes ! 


campagnes 
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M. Yvon Delbos. Considérons la question en elle-même, en 
ne nous préoccupant que de bien servir le pays. 

Je ne tre d'ailleurs. aucune vanité pour mes amis et moi de 
ce que je viens de dire, En effet, s’il s'agissait d’être réélu pour 
assister à lPagonie du régime, serait-ce vraiment la peine de 
colliciter une réélection * (Très bien! très bien! sur divers 
bancs à gauche. — Exclamations à l'extrême gauche.) 

Quel est le plus sûr et le plus rapide moyen d'aboutir ? 

C'est de nous mettre d'accord sur une transaction qui, i’expé- 
rience nous l'a démontré, ne peut venir que du Gouvernement. 
Sans cet effort transactionnel, le sort de la réforme dépend, 
par suite de la tactique que je viens d'indiquer, du parli com- 
muniste. 

Ce serait d'autant plus inadmissible que la représentation 
proportionnelle n’est pas le système électoral réellement voulu 
par les communistes, mais qu’elle constitue une machine de 
guerre dont ils se servent d’abord pour saboter le régime par- 
lementaire et ensuite pour anéantir la République. 

ls invoquent en faveur de ce système la justice électorale, 
le droit des minorités, Mais nous savons que ce sont chez eux 
des sentiments de circonstance, essentiellement provisoires. Si, 


grâce à la représentation proportionnelle — et c’est ce qui arri- 
verait si elle était maintenue — ‘ils prenaient le pouvoir, Jeur 


premier soin, ils ne peuvent pas le contester, serait d'abolir Ja 
représentation proportionnelle et d'instaurer le système qui en 
est le plus éloigné, le scrutin totalitaire. (Très Lien! très bien! 
& au he.) 

Leur plan est clair. Je reconnais qu'il e-t habile. Is veulent, 
par l'impuissance, aboutir à l'anarchie et à la dictature. C’est 
pourquoi j'adresse un appel à ceux des proportionnalistes qui 
veulent sincèrement la représentation proportionnelle, en leur 
faisant remarquer qu’en s’unissant aux communistes pour la 
réaliser, ils auront travailié avec eux en faveur d'un système 
bien inférieur au système majoritaire dont ils ne veulent pas, 

En effet, avec le système majoritaire il peut y avoir une 
parl de représentalion proportionnelle. Il y a aussi des possi- 
hilités de choix, des possibilités pour Ja minorité de se défen- 
dre, ce qui n'’existerait pas avec le système totalitaire qu'ins- 
taureraient les communistes. Les proportionnalistes amène- 
raient les communistes au pouvoir s'ils concluaient des alliances 
avec eux, fût-ce dans ce seul domaine, Le système totalitaire 

uquel on arriverait sûrement éliminerait toute possibilité de 
choix puisqu'il n'y aurait qu'un seul parti, une seule liste, 
ou un seul candidat; or, pour choisir, -il faut qu'il y ait au 
Moins deux candidats ou deux listes. 


M. Joseph Deïos du Rau, H en serait de mème avec d'autres 
modes de scrutin. 


M. Clément Taillade, Voyez ce qui a eu lieu en 1995 et 1936. 
M. Yvon Delbos. Je crois ne rien dire qui puisse passionner 
1 


le débat. 

Je déclare animosité, parce que c'est la vérité, à nos 
collegues du parti communiste que nous n'accepterons pas leur 
arbitrage pour la raison que je viens d'indiquer et pour d’autres 
ussi. C'est la condition sine qua non du succès, 
surtout une fraction importante de la majo- 
| idmettait cet arbitrage, il n'y aurait plus de transaction 
possible. J'en trouve la preuve dans ce qui s’est passé à la 
commission du suffrage universel. 

A ce propos, je répondrai à l'argumeutation développée par 
M. Pierre-Henri Teitgen et quelques-uns de ses amis au sein 
de la commission du suffrage universel et dans des déclarations 
publiques. les membres du parti radical et 
les autres partisans du svestème majoritaire — je sais qu'il y 
en à de nombreux dans le groupe du mouvement républicain 
poptiiaire 


sans 


n d 
y unr fraction 


1 
Selon eux, ce sont 


- qui seraient responsables des échecs et des heurts 
subis jusqu'à maintenant par la réforme envisagée. 

Je tiens à expliquer ce qui s'est passé pour répondre aux 
declarations mettant en cause notre responsabilité, 

Un projet transactionnel du Gouvernement a élé présenté à 
la commission et 11 est, heureusement, toujours proposé à l’As- 
scmblée 

Je dis bien « transactionnel ». Ce projet a, en effet, été éla- 
boré, d’abord, pour pallier la carence des partis et de la com- 
mission elle-même ; ensuite, pour réaliser une synthèse des deux 
p'incipales tendances majoritaires, dont l’une est favorable au 
scrutin à deux tours et dont l'autre l’est au panachage; enfin, 
parce que ce projet avait réuni, et j'insiste sur ce point. l'una- 
nimité des ministres, Y ae ve les ministres représentant Je 
mouvement républicain populaire. 

J'imagine que cet accord, et en particulier le vote de ces 
ruinistres, estdû au fait qu'ils voient ce problème de plus haut 
que les partis, uniquement en fonction de l'intérêt LR ce 
qui est évidemment le rôle d’un gouvernement plus encore que 
d'une assemblée, et à la lumière de considérations puissantes 
de politique intérieure et de politique extérieure, 








—_—. 


C'est pourquoi, mes amis et moi, nous nous sommes ralliés 
à ce projet, bien que lui préférant, soit le scrutin uninominal 
d'arrondissement, soit le scrutin majoritaire à deux tours pur 
et simple. 

Nous avons fait à la commission tout ce-que nous: avons pu 
et lant que nous l'avons pu — je montrerai dans un instant 
que nous ne l'avons pas loujours pu — pour faire prévaloir la 
transaction, en abdiquant -nos préférences. 

Nous avons ainsi ôpté pour la transaction parce que nous 
estimons que l'intransigeance est quelquefois nue forme de 
l'abandon. Dire « tout ou rien », cela peut être flatteur, sédui- 
sant pour des partisans un pen enflammés, mais, dans certains 
cas, et il en serait ainsi en l'occurrence, dire « tout », c'est 
en réalité, dire « rien ». : 


M. Paul Giacobbi, ministre sans portefeuille. Très bien! 


M. Yvon Delbos. Mes amis et moi, voulant aboutir, nous nous 
refusons à dire « rien ». 

Or, à la commission, les représentants du mouvement répu- 
blicain populaire, désavouant leurs ministres, ont déclaré que 
jamais, au grand jamais, i?s n'accepteraient le système à deux 
tours. 

Je concois cette hoslilité, et même cet acharnement contre le 
système des deux tours, mais nos collègues voudront bien 
reconnaitre que nous, quelle que soit Fhostilité que nous avons 
à l'égard de tel ou tel système, nous n'avons jamais affirmé 
que, quoi qu'il arrive, ni dans huit jours, ni dans huit mois 
ni dans hun ans, comme on l’a dit à la commission, nous n’ac- 
cepterions, la proportionnelle étant exclue, absolument rien 
d'autre: et je crois pouvoir dire, sans heurter personne, que ce 
est pas faire une grande preuve d'esprit de conciliation que 
J'alopter une altitude irréductible et de refuser même d'écouter 
ies arguments que les contradicteu"s peuvent invoquer. 

Nos cohègues se sont abstenus snr la prise en considération 
du projet gouverremental. Hs voudront bien reconnaître que 
ce n'était pas manifester pour ce projet un grand enthousiasme, 

Cependant, ce projet a été pris en considération et le premier 
vole qui est intervenu & porté sur les ‘deux tours. 

Nos collègues du mouvement républicain populaire, fidèles 
à ce qu'ils avaient dit, ont volé contre celle partie du projet 
avec les communistes — et les seuls communistes — et en ont 
obtenu le rejet. 

C'est là, mesdames, messieurs, le fait essentie}, qui explique 
tout ce qui a suivi. M. Teïtgen a déclaré que nous étions les 
responsables de l’échec de la réforme à la commission, et que 
si ses collègues et lui-même avaient rejoint les communistes et 
s'étaient rencontrés seuls £vec eux pour faire obstacle à cette 
première partie du projet gouvernemental, nous, par la suite, 
nous avions agi comme eux et que, par conséquent, nous 
n'avions rien à dire. 

Je crois facile de démontrer que ce n’est pas du tout la même 
chose. = 

Quand un projet transactionnel qui forme un tout-est déposé, 
tuus les éléments de la transaction, c’est évident, doivent ètre 
pris en considération, 

Quand c2 que nous considérons comme un élément essentiel 
de la transaction, de nature à nous donner satisfaction, est 
repoussé, et repoussé Inêmessans discussion par des collègues 
qui déclarent que, quoi qu'il arrive, ils voteront dans ce sens; 
quand, pour ebtenir ce résultat, ces collègues s’allient au seul 
parti qui s’est déclaré irréductiblement hostile à tout système 
majorilaire, je penx bien dire qu'ils créent une situation qui 
nous oblige par la suite à nous défendre, 

H aurait été vraiment trop naïf de notre part d'accepter ce 
résultat, c'est-à-dire d'admettre notre défaite, l'enterrement du 
projet gouvernemental et de la réforme que nous souhaitons. 

Ce n'est pas nous qui avons instauré cet arbitrage des com- 
muaistes puisqu'on y à recouru contre nous. 


M. Jean Cristofol. Sans les communistes, vous n'auriez pas 
pu vous défendre. 


M. Yvon Delbos. Nous avons été, en effet, obligés de nous 
défendre et, pour le aire, de voter parfois avec les commu- 
nistes. 


M, Paul Boulet, On se les arrache! 


M. Yvon Delbos. Ici encore je veux situer nettement les res 
ponsabilités. à 

Alors que le mouvement républicain populaire a déclaré que 
son vote élait définitif et irréductible, nous avons pris 60in, 
mes amis et moi, de préciser que nous ultilisions une tactique 
provisoire, que, partisans du projet gouvernemental, nous vou- 
lions le maintenir et que si, tout en étant partisans de ce 
projet, nous avions accepté d'en présenter un autre, c'était de 
toute évidence le vouer à l'échec. Mais, encore une fois, nous 
avons bien indiqué que, le cas échéant, au cours d’une discus- 
sion devant l’Assemblée, nous pourrions reprendre et accepler 
tel ou tel amendement, telle ou telle proposition qui n’a pas 
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voulu de l'arbitrage commupiste, Nous nous sommes bornés à 
empècher le triomphe à la commission d’un système à un tour 
réconisé à la fois par le mouvement républicain populaire et 
e groupe communisté qui se sont rejoints au seuil et à l'issue 
de la discussion. L 

Nuitre attitude transactionne:le a été aussi une 
eralique. : ; 

On nous à reproché de vouloir exercer une pression — el 
une pression abusive — en faveur du système que nous pré 
férons. Nous avons, en effet, agi à la commission pour saur- 
vegarder le. projet gouvernemental et-en appeler à l'arbitrage 
de l'Assemb.ée. : du 

Qu'y a-til de plus démecratique ?-Les commissions, quel que 
soit le respect que j'aie pour elles, n'expriment pas dans son 
intégralité la souverainelé populaire; c'est l'Assemblée elle- 
mème qui possède ce privilège, 

Var conséquent, en faisant appel 
pectons les principes républicos.. 

Ces explications démontrent deux faits : Frs 
Premièrement, ce sont. 10os co:lègues les commissaires du 

mouvement républicain populaire. qui- ont introduit et fait 
prévaioir tout au iong du débat, par l'attitude qu'ils nous oni 
obligés à prendre, l'arbiirage des communistes; 

Deuxièmement, nous aurions été plus que naïfs en accep 
taut, au-seul profit du mouvement républicain popuaire, les 
conséquences de cet anbitrage sans recourir au seul moyen que 
nous avions de réagir. 

J'ai dit et je répète que nous condamnons cet arbitrage, que 
nous sommes décidés à ne pas l'accepter, el nous souhaitons 
qu'il en soit de même pour tous les membres de la majorité. 

C'est une proposition que nous avons présentée nous-mêrnes 

à plusieurs reprises et qui à été comprise, je tiens à le dire 
par cerlains de nos contradicteurs. M. Delachenal, notamment, 
qui avait voté côntre les déux tours, à demandé une nouve.la 
decture à la commission en déclarant qu'il reconnaissait Ja 
nécessité d'un accord. entre les républicains nationaux et que, 
s'il demandait une séconde lecture, €’était parce qu'il ne vole- 
rait pas comme la première fois, ne voulant pas accepter cet 
arbitrage communiste. 

Je voudrais ‘qu'uñ tel geste fût compris et jimité. Ainsi 
sovons-en sûrs, si nous le décidons entre nous, nous attein- 
drons le meilleur tésultai possib.e. 

En tout cas, voilà comment la commission a abouti, de rejet 
en rejet, de manœuvre en manœuvre, au maintien du statu 
quo avec la seule introduction du panächage. 

J'espère bien que ce projet, ou plutôt ce « croupion » da 
projet, sera elficacement combattu par le Gouvernement et 
repoussé par l'Assemblée. En tout cas, je répète que mos eol- 
Jègues du mouvement républieain populaire ont voté et fait 
voler un texte vraiment meigmittant 

Comme ils s'étaient déclarés eux-mAies partisans de Ja 
réforme — et d'une réforme imajGrilaire — comment concilier 
ce sentiment avec :e vote d’un texte qui pévoit purement el 
-simp.ement, sauf en ce qui concerne le panachage, le main- 
hen du statu quo ? 

Je sais bien que nas collègues du mouvement républicain 
opulaire donnéront comme raison de leur position qu'iis vou- 
laient à tout prix que la commission n'aboutit pas au néant, 
qu'il fallait bien qu'elle apportät des conclusions. Ce n'est pour- 
tant es à des partisans d'une réforme majoritaire de faire 
rie oir un texte qui est la négalion totale du principe majo- 
ritaire. 

Nos collègues du mouvement républicain populaire, je le 
répèle, ont declaré, à ma graude satisfaction, qu'iis étaient fer- 
mement partisans d'une réforme majoritaire. Je n'ai pas le 
droit de douter et je ne doute pas de leur sincérité, J'espère 
qu'ils en tireront avee nous les conclusions. Pour ma part, je 
ferai tout mon possible pour les y aider. J'espère qu'ainsi les 
députés républicains et nationaux que nous sommes pourront 
enfin se rejoindre et constituer ensemble une jarge union. 

Je reviens maintenant a mon propos qui est de demontrer 
que seul le Gouvemement peut et doit übtenir le vote ue la 
réforme. | 

Les partis et la commission ayant démontré leur impuis- 
re c'est à lui qu'il incombe de nous faire sortir de Lime 

se 

Certains ont affirmé qu'il devrait se désintéresser de ce débat, 
et ils ont invoqué une prétendue tradition républicaine. 

Une telle abstention du Gouvernement pourrait se justifier 
dans des conditions normales. Mais le moins qu'on puisse dire, 
Cest que les conditions, à l'heure: actuelle, ne sont pas pai- 
sibles et normales et que se désintéresser du débat, de la part 
du Gouvernement, serait une véritable désertion. Responsable 
du destin du pays, il a le’ devoir de songer non seulement à 
lui, mais aussi À ceux qui lui suceèderont. Car les gouverne- 
ments se succèdent; on ne vote pas pour ou contre un gou- 


attitude démo: 


à l'Assembiée, nous res 


vernement sur une question comme celle-ci, on vote pour un 
long délai, on travaille pour lavenir, IL est évident que le 
devoir d’un gouvernement est d'assurer à lui-même et à 
ses successeurs les moyens de gouverner. (Interruplions à l'ex- 
trêème qauche.) 

Ces moyens, il ne les a pas et ses successeurs les auraient 
encore moins, car, dans l’état actuel de l'opinion, il est trop 
certain que la siluation serait encore aggravée., En effet, au 
lieu de deux grandes fractions, la majorité et l'opposition 
actuelles, fi y en aurait trois, en raison de l'afflux des élus du 
rassemblement du peuple français. Nous aurions une assem- 
blée triangulaire dont Îles trois fractions seraient séparées, et 
il ne. serait pas possible à deux d'entre elles de se rejoindre 
pour constiluer une majorité. 

Si-nous éprouvons beaucoup de peine à constituer une majo- 
rité dans les circonstances actuelles, ce serait totalement impos- 
sible dans les circonstances futures avec une asemblée élue 
selon le mode actuel de serutin. 

Ce serait la fin du régime et, je le crains, le plus grave péril 
pour la France elle-même. 

C'est pourquoi je parle sérieusement 
certains déclarent encore subalterne, 

Le devoir du Gouvernement ie paraît donc très net 

IL à raison de vouloir peser sur le débat en posant la ques- 
tion de confiance. 

"Mais quand nôus parlons de « question de confiance ». il 
faut être clair, J'ai Ju dans les communiqués que le Gouverné- 
ment poserait la question dè confiance sur la prise en considlé- 
ration de son projet. C'est très bien, mais nous avons vu À la 
commission du suffrage universel le résultat d'une question de 
confiance limitée à la prise en considération d'un projet. Nous 
pouvons faire confiance à nos collègues communistes pour réus- 
sir à nouveau ce qu'ils ont réussi en commission. C'est 
en faisant pencher la balance tantôt d'un côté, tantôt d'un 
autre, qu’on à abouti au néant enregistré par la commission. Le 
même résullat se produirait en séance pubiique. 

Dans ces conditions, j'ai le ferme espoir que le Gouverne- 
ment posera la question de confiance, non pas seulement sur 1a 
prise en considération, mais sur l'essentiel de son projet. 


de ce problème que 


Je n'entends pas dire par là que ce projet soit imtangil'e, 
qu'aucun amendement ne soit à envisage! pour l'améliorer 


ou le rer.dre plus acceptable à certains. Mais nous comptons 
bien que, fidèle aux déclarations qu'il a faites dans deux lettres 
adressées à la commission, M. le président du conseil pOosera 
la question de contiance pour faire prévaloir l'essentiel de ce 
projet, c'est-à-dire l'essentiel du principe majoritaire, 

Je veux dire toute ma pensée. Le Gouvernement sait com- 
bien je m'eflorce de faciiler sa tâche, et p'us encore dans les 
circonstances actue:les, puisane lui que je compte 
essentichement pour faire réforme électorale À 
laquelle mes amis et moi sommes. Si prafondément 
attachés, 

J'aurais préféré qu'il 
facon plus nette, plus directe, H a 
côntre-projets, avec le doub'e espoir ou bien qu'un contre- 
projet se raïprochant de <a conception soit adopté, sans qu'il 
ait à intervenir comme il :e ferait sur son propre projet, évitant 
ainsi une difficulté, où bien que, tous les contre-projets étant 
repoussés, il ne reste plus que le sien, qui auwait 
inaximum de-chances de préva'oir. 

Je crois bien avoir compris sa tactique. Je ne dis pas qu'el'e 
n'offre pas des avantages, mais je signale une 61 
cours de route, surtout si l'arbitrage 
par certains, nous risquons de voir adopter un contre-pwojrt, 
non pas analogue à celui du Gouvernement, mais exaclemeat 
contraire, c'est-à-dire proportionnaliste. 

Nons complons bien, mes amis et moi, que le Gouvernement 
descer.dra alors de son Olvmpe, renoncera à son attentisme et 
posera la question de confiance contre un tel contre-projet, 
. S'il apparaît que celui-ci a que'que chance de succès. 

Ayant signalé ainsi les inconvénients et les avantages que 
semlre présenter sa tactique, je veux dire an Gouvernement 
que nous faisons confiance à Sa vo'onté de faire aboutir una 
réforme de caractère majoritaire. C’est pourquoi, bien qua 
t'approuvant pas pleinement celte tactique, nous l'acceptons, 
voulant ainsi lui rester fidèles dans notre effort commun en 
faveur de la réforme éleclora'e, 

Chacun étant ainsi encouragé por le Gouvernement à déposer 
un contre-prajet, nous proposerons nous-mêmes le système qui 
uous est le pius cher, l'élection au serutin d'arrondissement, 

Mesdames, messieurs, nous avons proposé à pusieurg 
reprises ce £ystème à la commission du suffrage universel. 
J'ajoute loya:ement que nous wavons pas obleou grand suc- 
cès. Je ne Suis pas persuadé, cependant, qu'en dernière 
anavse, quand vicedra l'heure des décisions, la silualion ne 
changera pas. 

Si nous avions 


‘est s: Fr 
aboutir fnne 
Holis 
ahordät de front !e 


problème d'une 


“hoisi de laisser veair les 


unsi Île 


éntualtilé: en 
communiste est accepté 


renoncé à notre position, c’est parce que 





nous nous étions ralliés au projet gouvernemental, J'ai expli- 
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qué devant la commission que nous renoncions à tous les 
contre-projets, y compris le nôtre, parce que le projet transac- 
tiennel da Gouverr.ement nous paraissait réunir le maximum 
de chances. J'ai même ajouté que c'était précisément dans la 
mesure où le projet gouvernemental diflérait du nôtre que 
nous étions eblhigés de le soutenir. Le raisonnement pourrait 
paraitre paradoxal. En fait, si le projet gouvermmemental diffé- 
rait du nôtre, c'était pour réaliser une transaction. Voulant 
nous-mêmes la transaction, nous étions obligés de le soutenir, 
même dans cette partie transactionnelle qui était loin de nous 
salisfarre. 

M. Paul Giacobbi, ruinistre sans portefeuille. Très bien! 

M. Yvon Delbos. Notre proposition tendant au retour au 
acrulin d'arrondissement a été repoussée. Nous y avions 
renoncé pour les raisons que j'ai indiquées; maiss nous la 
repreoons maintenant. Ce n’est pas un geste platonique de 
votre part. Nou: estimons qu'elle a de grandes chances d’être 


retenne. 


Peut-être eût-il été habile — mais l’habileté perd beaucoup 
de ses droits en certains moments — de résérver celle propo- 
sition jusqu'à äa fin du débat, Mais le Gouvernement s'étant 


lui-même accordé cet avantage, nous ne pouvons pas le lui 
disputer et notre contre-projet sera défendu pius tôt, ce qui 
dimiwme peut-être un peu ses chan:es. 

Cependant, nous le défendrons fermement, parce que nous 
pensons qu'il représente le meilleur système et, si l'on veu 
bien y réfléchir, le meilleur moyen de réaliser l'union des 
répubiicains. 

Beaucoup ne le pensent pas, actueHement. Je leur demande 
de réfléchir et je ‘eur donne rendez-vous, soif pour ka fin de 
ce débat, soit pour une date ultérieure, persuadé que ce bon 
vieux serutin d'arrondissement, tant raillé, tant condamné, 
répond aux sentiments comme aux intérêts du pays et que, 
tôt ou tard, on y reviendra, (Applaudissements sur de nom- 
breur bancs à gauche et sur divers bancs à droite.) 

Mais une discussion générale ne se prête pas à l'examen au 
fond d'un contre-projet, C'est pourquoi je n'en dwai pas 
davantage sur le nôtre, Je me bornerai à définir brièvement 
notre position générale. 

Adversaires résolus du statu quo, notre 1dée maitresse est 
d'aholir le système en vigueur et de dui substituef un mode 
de scrutin majoritaire. C'est pourquoi nous voterons le texte 
qui, si je suis bien renseigné, sera proposé pour affirmer, au 
seuil du débat, que de toute façon, on renonce an Sfafu quo. 
Ayant voté dans ce sens, l'Assemblée aura obtenu un résultat 
à mes yeux essentiel. 

Pour ne pas abuser de l'attention de l'Assemihée, je ne 
reprendrai pas tous les arguments qui ont été abondamment 
développé: pal nomibæe de nos collègues et par moi-même 
dans de précédents débats — notamment dans le dernier — 
sur les mérites du scrutin majoritaire par rapport au Sys- 
tème proportionnaliste, 

Le vote de la commission en faveur du projet ou du reliquat 
de projet qui nous est soumis aboutit à condamner le système 
majoritaire, J'espère que tous des partisans sincères du prin- 
cipe majoritaire, même s'ils ne sont pas encore d'accord sur 
un texte définitif, sauront au moins s'entendre ‘pour défendre 
ce principe. 

Ce qu'ont dit 
blicain populaire autorise les 


nos collègues du mroupe du mouvement répu- 
espoirs que je formulais tout à 


l'heure et que je tiens à exprimer amicalement à nouveau, Ts 
eavent que je ne suis pas un fanatique. le savent que je com- 
prends très bien leur répugnance à accepter certaines de nos 


propositions, Is savent aussi que je n'ai pas renoncé à l'espoir 
d'un accord qui nous permettrait, tons énsembhle, d'apporter 
la réforme qu'attend le pavs. (Applaudissements sur certains 
bancs à gauche.) 


M. Pierre-Menri Teitgen. Monsieur Delbos, voulez-vous me 
permettre de vous interrompre ? 


M. Yvon Delbos. Je vous en prie. 


M. Pierre-Henri Teitgen. Je vous remercie de votre courtoisie, 
mon cher collègue, 

Je veux simplement faire observer qu’en commission Ja 
question de d'introdnction du principe majoritaire a été clai- 
rement posée par notre proposition. puisque nous voulions que 
tous les sièges fussent attribués à la liste qui obtiendrait 
50 p. 100 des suffrages. 

Nous avons obtenu 12 voix: celles des onze commissaires du 
groupe du mouvement républicain populaire et celle de 
M. Senghor. Tous des autres commissaires, y compris vos amis, 
ont voté contre cette solution majoritaire. 

Ce n'est donc pas notre fante si le système rapporté n'est pas 
majorilaire. 

M. Clément Taïllade. C'est unc fausse solution, 








Mn. Yvon Delbos. Monsieur Teitgen, vous n'avez pas entendu. 
n'étant pas là, ce que j'ai dit tout à l'heure. Je le regrette. 

J'ai expliqué de facon assez péremptloire, je crois — gi 
m'a paru que j'emportais l'adhésion de la majorité de l'As: 
sembiée — qu'étant donné la façon dont se présentait je débat 
compte tenu du fait que le projet gouvernemental était de 
votre fait, amputé de moitié, nous ne pouvions renoncer à une 
transaction, qui forme un tout, en acceptant les décisions que 
vous avez rajustées avec le concours des communistes. 

Je me permels de penser que, si vous aviez entendu cette 
partie de mon exposé, Vous ne m'auwiez pas interrompu. 

Le principe majoritaire qui, je le répète, n'exclut pas entiè- 
rement la représentation proportionnelle, étant ainsi admis 
quelle sera notre attitude à l'égard des contre-projets ? « 

Je ne surprendrai personne en disant que nous repousserons 
le contre-projet communiste qui, prévoit la représentation pro- 
portionnelie intégrale, 

Restent d'autres projets préconisant des systèmes qui, sans 
être proportionnalistes, ont le tort, à nos yeux, de trop se 
Approches de la représentation proportionnelle, Je fais essen- 
tiellement allusion à deux d’entre eux, et d’abord celui dont a 
rev M. Pierre-Henri Teitgen, qui. assure lélection soit-de la 
iste d’un parti, soit d'une coalition de tis constituant entre 
eux une liste, quand se trouve obtenue la majorité absolue des 
suffrages, 

Il y à là indiscutablement un principe majoritaire. Mais je 
crains, avec 1nes amis — je voudrais vous faire partager cette 
crainte — que ce système ne permetle pas de réaliser l'union 
des républicains. Dans la plupart des cas — de hautes. com- 
pétences déclarent que ce Serait dans la quasi-totalité des cas, 
mais je ne veux pas faire même cetie prophétie — cette union 
ne serait pas réalisée et ne serait même pas recherchée. 

C'est que les partis et des électeurs agissent comme la France 
tout entière le fait em général en face de graves périls. Elle 
attend, elle ne veut pas apercevoir la menace. C’est seulement 
quand le péril est là. c'est-à-dire un peu tard, quelquefois 
même trop lard, qu'elle se ressaisit. 

Pour les élections, il en serait ainsi avec un seul tour. Les 
électeurs, beaucoup d'électeurs en tout cas, ne, tenant pas 
compte du péril, voteraient chacun selon ses tendances, sans 
s'unir. Ainsi, dans 90 p. 109 des cas, peut-être, serait assuré 
le statu quo, c'est-à-dire la représentation proportionnelle, 
d'où résulterait le grand danger qui me paraît évident. 

Les électeurs, certes, s'apercevraient ensuite qu'ils se sont 
trompés. Mais il serait trop tard; il ne leur serait plus possible 
de se ressaisir, comme il leur serait loisible de le faire avec 
deux tours de scrutin. 

Avec les deux tours, les électeurs peuvent prévoir le résultat 
du scrutin et comprendre à temps des nécessités de la situation. 
L'union peut donc se faire beaucoup plus facilement, N 

Voilà pourquoi nous ne voterans pas ce projet. 

Un autre système nous est proposé, qui préconise l'appa- 
reatement, l'union indirecte, en cas de nécessité. Ce systèmé 
n'a pas nos préférences. Néanmoins, s'il figurait dans la pre- 
position transactionnelle, nous serions prêts à nous y rallier. 
Mais, monsieur Teitgen, pour l'instant, nous allons voter contre, 
pour la raison que j'ai indiquée tout à-l’heure. 

Je formulerai deux objections à l'encontre de ce contre- 
projet. 

Tout d’abord, l'apparentement à pour les élééfeurs l'incon- 
vénient de leur faire craindre qu'en votant pour les candidats 
qu'ils préfèrent its ne votent aussi pour ceux dont ils ne veulent 
pas. 


M. le président de la commission. Très bien! 


M. Yvon Delbos. li peut en résulter certaine mauvaise 
humeur, une désertion vers d'autres partis, en tout cas des 
abstentions, 

L'argumeut que j'ai déjà formulé, tiré du péril résultant dn 
scrutin à un tour, me paraît, aussi, condamner €<g système et 
valoir en faveur du scrutin à deux tours. 


M. Paul Boulet, Ce sont les apparentements terribies ! 


M. Yvon Delbos. Le système majoritaire à deux tours a donc 
très nettement nos préférences. Si nous ne les formulons pas 
sous une forme agressive, c'est que, jusqu’au bout, nous vou- 
lons manifester notre volonté d'union. 

Quelles objections soulève-t-il ? Nos cons du groupe du 
ra 5 à républicain populaire les ont développées déjà plu- 
sieurs fois. 

ll est un peu déconcertant, je le reconnais, que des candidats 
qui se combattent — qui luttent quelquefois d'autant plus 
vivement qu'ils se disputent les mêmes voix, étant pius où * 
prochés, et c’est humain — viennent ensuite côte à côte, la 
main dans la main, affronter les électeurs au second tour, Il 
y a là un danger. Toutefois, il ne s’agit pas de choisir le hier 
absolu, mais le moindre mal. Et ce mal est beaucoup moindre 
que celui du scrulm à un tour. 
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J'ajoute d'ailleurs que le scrutin à deux tours n'exc:ut pas 
y coalition au premier tour, Rien n'empêche ceux qui pensent 
we le scrutin à deux tours est un mauvais système de s unir 
an premier (our. Ainsi tombe, dans une large mesure, l'objec- 
ton signaiée par nos collègues. | à 
on parle encore de marchandages, de tractalicas immora.es 
ui se prodüiraient au second tour. Je réponds qu'il n’en irait 
pius comme avec le scrutin d'arrondissement d'avant la guerre. 
ce sont des alliances de partis qui se noueraient. On n'assis- 
ferait pas, comme on l'a dit, à des combats de gladiateurs. 
Anterruplions à. l'extrême gauche.) 
‘Mesdames, messieurs, l'immoralité,. les marchandages, ce 
n'est pas avec Je serulin à deux tours qu'ils apparaissent, 
mais, au “OU:Taire., à la faveur du tour unique, qui a les pré- 
férences du groupe du mouvement républicain populaire. 

Nos collègues de ce groupe vont répélant — M. de Menthon 
l'a dit bien souvent — : « Programme d’abord ». C'est donc 
eur le programme, et non pas sur le mode de scrutin, que 
devrait se faire l'union, si j'interprète correctement ia pensée 
de M, de Menthor et de ses amis. 

Mais i! ne suffit pas d'adopter un programme; il faut aussi 
établir une proportion, Et tous- nos collègues, en particulier 
ceux qui furent en tête de leur liste, savent cormbien il est 
difficile de faire 1a sélection parmi les candidats, surtout de 
procéder aux éciminations, dans un seu: parti, À fortiori, pour 
lusieurs partis. vtuns 

Comment, sans critérium, procéder aux éliminations ? 


M. Jean Cristofol, Voilà ce qu'il ne fallait pas dire et qui ne 
figure certainement pas dans ja B:bic! 


M, Yvon Delbos. J'ai l'habitude de parler 
el je suis persuadé que c’est, au fond, une 
ce que l'on pense, on est mieux compris 
chances de fare prévaloir son point de vue. 

Avec le scrutin à un tour, le seul critérium est la référence 
aux élections antérieures. 


M. François de Menthon. L'apparentement, 


M. Yvon Delbos. Est-il juste, est-il opportun et conforme à 
la volonté du pays de prendre comme critérium de sa volonté 
actuelle ce qu'il pensait il y a cinq ans, alors que s’est pro- 
duite une évolution certaine ? (Mouvements divers au centre.) 

A défaut de ce critérium, il faut agir au jugé, déterminer 
ainsi le nombre de candidats socia isles, menibres du mouve- 
ment républicain populaire, etc. Mais c'est alors qu'apparaissent 
marchandages et difficultés de toutes sortes. 

Avec les deux tours de scrutin, au contraire, la situation est 
très claire. Ce ne sont pas des marchandages qui déterminent 
la composition de la liste, mais le suffrage universel. Il n’est 
pas possible de discuter. Les chiffres commandent. (Applaudis- 
sements sur certains bancs à gauche et à droite.) 

C'est pourquoi mes amis et moi avons accueilli avec faveur 
le projet de M. Burrachin, qui réalise cette condition, apporte 
celle promesse. 

Mesdames, messieurs, je me suis efforcé d’expliquer claire- 
ment l'attitude de mon grôupe dans ce débat. Nous nous effor- 
cerons, je l’ai dit, de faire prévaloir nos préférences, sans pré- 
tendre les imposer telles quelles, parce que nous savons que 
l'intransigeance est le plus sûr moyen de faire tout échouer. 
de crois avoir détnontré notre souci de conciliation, qui s'ex- 
pique par notre volonté sincère de voir aboutr cette réforme, 
als aussi par notre conviction que, de ce débat, dépend l’ave- 
uir du pays, le salut de la République, peut-être même celui 
de la France. L'enjeu mérite que nous abdiquions nos préfé- 
rences pour arriver à nous entendre. 

Une autre considération, bien que moins décisive, à mes 
Yeux, doit cependant influer sur nos décisions. 

. En votant éontte le projet sur lequel le Gouvernement posera 
éventuellement la queshon de confiance, non seu‘ement nous 
ferions échouer la réforme, mais encore nous risquerions de 
Drovoquer une crise ministérieile qui serait particulièrement 
résrellable dans les circonstances actuelles. Nous ne prendrons 
Pas, Quant à nous, cette lourde responsabilité. 
Fe ajoute que si nous aboutissons à un accord, nous résou- 

ça encore Un autre problème qui préoccupe l'opinion: celui 
que poseraient des élections brusquées, une dissolution de l’As- 
sembléc, k 
tous Je PESONS, NOUS, radicaux socialistes, comme, sans doute 
n'est pas PA Icains, que la procédure des élections brusquées 
à dans la tradition républicaine; le peuple ayant donné 

Sera at, ce mandat doit être accompli. 

Le FA jan cr Be un moyen de pression, d'agitation, 
(interruptions ri suspendue par des partis subversifs 
ment le parti co ertême gauche) — je ne vise pas spéciale- 
tépime actuel en a mais tous les partis ennemis du 
sur l'opinion 4 { els qu'ils soient — pour exercer une pression 
ans des conditions que je juge inadmissibles. 


en toute franchise 
habileté. En disant 
et l’on a plus de 








| 


Néanmoins, je ne prétends pas que le recours à des élections 
brusquées puisse être toujours exclu. Je comprends que beau- 
coup d’entre nous, tout. en reconnaissant et en proclamant ce 
que je viens de dire, estiment que les circonstances peuvent 
devenir telles — ce serait le cas si cette Assembiée était comp'è 
tement frappée de paralysie — … 


Plusieurs voix à droite. C'est déjà le cas! 


M. Yvon Delbos/ ...qu'il soit préférable d'avancer les élections 
et d'aller devant les électeurs. (Applaudissements sur ceilains 
bancs à gauche.) 

L'avantage de l'attitude que nous prenons en faveur du vote 
d'une loi é:ectorale me paraît évident. 

D'une part, si cette loi est votée, les inquiétudes que nous 
pouvons avoir sur les conséquences d'élections qui auraient 
ieu dans le désarroi, avec un mode de scrutin qui dresse des 
barrières entre les partis au lieu de tendre à les unir, d'spa- 
aîtraient puisque nous aurions un mode de scrutin qui unirait 
les partis. 

En second lieu, le problème arme peul-être se présenter 
différemment. En effet, l’Assemblée étant assurée de l'avenir, 
les partis se trouvant unis et engagés les uns envers les autres 
au lieu d’être obligés de s'affronter totalement, sans restriction, 
eu vertu de la représentation proportionnelle, étant donc moins 
tentés de se livrer aux crocs-en-jambe et aux surenchères déma- 
gogiques, peut-être des élections anticipées en seraient-elles pas 
obligatoires. 


M. Arthur Giovoni. Quelle moralité ! 


M. Yvon Delbos. Vous dites: « Quelle moralité! ». Qu'y a-t-il 
d’immoral dans ce que je dis ? Je crois que cela est conforme, 
non seulement aux intérêts des partis républicains, mais à ceux 
du pays tout entier. (Applaudissements sur certains bancs à 
gauche.) 


M. Jean Cristofol. Vous parlez des électeurs comme d'une 
marchandise ! 


M. Yvon Delbos. J'ai confiance que l’Assemblée, mesurant À 
la fois l'immensité du péril — car je crois que le péril est 
immense — et les possibilités qui s'offrent à elle, saisira ces 
possibilités et écartera ce péril. 

Ce devoir, elle l’accomplira, bien qu'il soit difficile. Jusqu'à 
pre le problème à un peu donné l'impression de celui de 
a quadrature du cercle. Mais je compte que l'évidence des 
intérêts de Ja Nation fera disparaître des divergences qui, après 
tout, ne sont pas aussi fondamentaes que les intérêts supé- 
ricurs du pays que nous voulons tous servir. 

ay ue done, mesdames, messieurs, qu'à l'issue de ce débat, 
avec Fappui ferme du Gouvernement — appui non pas appa- 
rent, mais réel; j'ai d'ailleurs, à ce sujet, posé des questions 
auxquelles, j'espère, M. Giacobbi et M. le président du conseil 
voudront bien répondre au cours de ce débat — j'espère, dis- 
je, pour la République et pour la France, que nous ne nous 
refuserons pas, nous, les députés nationaux, à nous entendre. 


M. Jean Pronteau. Pour truquer le suffrage universel! 
M. Yvon Delbos. ..pour sauver l'avenir 


l'union indispensable des républicains. 
gauche et sur divers bancs à droite.) 


en sauvezardant 
(Applaudissements à 


Mme la présidente. L'Assemblée voudra sans doute renvoyer 
la suite du débat à la prochaine séance ? (Assentiment..) 


PA Te 
ORDRE DU JOUR 


Mme la présidente. Aujourd'hui à quinze heures, deuxième 
séance publique; 

Suite de la discussion du projet de loi et de la lettre rectifi- 
calive au projet de loi portant modification de Ja loi n° 46-2151 
du 5 octobre 1946 relative à l'élection des membres de l'Assem- 
blée nationale. (N°s 10948-11717-12155-12272, — M, Pierre-Fernand 
Mazuez, rapporteur.) 

A vingt et une heures, troisième séance publique : 

Suite de la discussion inscrite à l’ordre du jour de la pre- 
tière séance. 

La séance est levée. 


(La séance est levée à midi cinq minutes.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l’Assemblée nationale, 
PauLz Laissy. 
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ANNEXE AU PROCES-VERBAL 


DE LA 
1° seance du jeudi 22 février 1951. 


Sur la motion préjudicielle de M. 


Clectorate (lteforme électorale 
\ormbre des IDLAE SEisesstabasre 
Majorité absoÏue.............sssssossseomesenses 
Pour l’adopiion............... 
CR ones naar éss en ts es 
L'isscnublée natienale n’a pas adopté. 
Ort voté pour: 
MM Dumas (}oseph}, 
Anxionnaz Dusseauix, 
Aragon 1d'). Eiain. 
Asseray Farinez. 
Astier de La Vigerie (d”}. { Félix 
Ba ‘heiet. Furaud, 
Badie Garet 
Barbier Gavini. 
Barrachin Geotfre (de). 
Bauary d'Asson (de). | Godin 
Bayrou Gourdon 
Becquet. Guesdon 
Bégouin Jean-Moreau. 
Béranger (André). Kauilinann. 
Bétoiaud. Kir. 
Bonnet Krieger {Alfred}. 
Boulet iPauH. kuehn René). 
Brusset (Max), Lalle. 
Bruyneel Laurens (Camille), 
Cailtavet Cantal. 
Capitant (René). Lécrivarn-Servoz, 
Caron Le Sciellour, 
Casteilani Lescoral. 
Chaban-Heimas. Lespès 
Charmant. Liquard. 
Chambeiron. Livry-Level. 
Chambrun (de). Malbrant. 
Charpenter Matlez 


Ciostermann. 

Pierre Cot 

Daladier (Edouard). 

David (Marcel). 
Landes 

Pefos du Rau. 

hixmier. 

Dreyius-Schmidt. 


oc ne. 
iré (Pe ‘rre 


(Raphaël). 


MD De be le De De 


Badiou. 

Barangé tCharles), 
Maine-et-Loire 

Ras. 

Paut Bastia. 

baurens. 

Ba ylet 

B-auquier. 

Bèche. 

Ben A'y Chéri. 

Benchennoutf. 

Béné :Maurice). 

Bentæeb 

Ben Tounes. 

Bessac 

Beugniez. 

Bianchini. 

BicheL 

Bidau:t (Georges). 

Bulères. 

Binot, 








SCRUTIN (N° 3336) 


Paul Boulet au projet de 
sournise au referenduMm). 


Marin (Louis). 
Ma:son Jean), 
Haute-Marne, 
Mazel. 

Meck 

Meunier Pierre), 
Côte-d'Or. 

MicheleL 


Ont voté contre: 


Blocquaux. 
Bacquet. 

Boganda. 

Edouard Bonnefous. 
Borra 

M!te Bosquier 


Bouhey Jean). 

Bour 

Bouret (Henri). 

Jourgès-Maunoury 

Xavier Bouvier, 
Lle-et-Vilaine. 

Bouxoun. 

Burlot 

Buron. 

Cadi :Abdelkader). 


Capdevilie. 
Cartier ({üilbert}, 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme 
Catoire. 
Catrice. 

2 tjean). 


Layoi 
Chartot (Jean). 
Charpin 
Chassaing. 
Chautard. 
Chaze. 


Chevalier (Fernand). 


Alger. 

Chevallier (Louis), 
Indre. 

Chevallier (P.erre}, 
Loiret. 








réforme 


ASE ARE SOC 396 
199 
101 
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Mieent. 
Mondon. 
Monin 
Moynet 
Mutter iAndré}, 
Nisse. 
Palewski. 
Petit (Guy}, 
Basses-Pyrénées. 
Pierre-Grouès 


Poirot (Maurice). 

Ponyet. 

Me Prevert. 

Quilici 

Ramarony. 

Rantin-La boureur (de). 

Rieou 

Rigal (Eugène), Seine. 

RiveL 

Roclore. 

Roulton. 

Rousseau. 

sehguffler (Charles). 

Schmitt (Aïlbert}, 
Bas-Rhin 

Serre 

Sigrist 

Sourbet 

Terrenoire. 

Theetten. 

Fhiriet. 

Tinaud (Jean-Louis). 

Toublanc. 

Triboulet. 

Vendroux. 

Woktf 


Chevigné (de). 


Cotfin. 

bn 
Condat-Mahasman. 
cordonnier. 
Coste-Floret ,AMfred), 


Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 
Coudray. 
Courant. 
Couston. 
Crouzier. 
Dagain. 
Damas. 
rou. 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
Defferre. 
Degoutle. 
Mme Degrond, 
Deixonne. 
Delachenal. 
Delahoutre. 
Delbos (Yvon). 
Delces. 
Depreux (Edouard). 
Deshors. 
Desson. 
Devemy. 
Devinat. 
Dezarnaulds. 
Dhers. 
Diallo (Yacinei). 





Mile Dienesch. 





Pominjon. 

Douala 

Doutrellot. 

Braveny. 

Duforest 

Durraz :Joannès}, 

Mile Dupuis José). 
seine. 

Dupuy (Marceau). 
Gironde. 

Duquesne. 

Durroux. 

Duveau 

Errecart 

Evrard. 

Fabre 

Fagon (Yves). 

Faraud 

Farine (Philippe). 

Faure :Edgar). 

Fauvel. 

Finet 

Florand, 

Foniupt-Esperaber, 

Forcinal. 

Fouyet 

Froment. 

Gabelle. 

Gabérit. 

Gaillard 

Galet. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Gau 

Gay :Francisque). 

Gazier 

Gernez 

Gervolino. 

Giacobpbi. 

Gorse 

Gosset 

Gouin ; Félix). 

Gozerd (Ghies), 

Grimaud. 

Guérin (Maurice}, 
Rhône. 

cu: Ibert. 

Guillant (André). 

Gurte. 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guitton. 

Guyomard 

Guyon (Jean-Ray- 
mond), Gironde. 

Balbout 

Rennegueflle, 

forma Ould Babana. 

Hubert (Jeañ). 

Hugues (Emile). 
Alpes-Maritimes. 

Hugues ‘Joseph- 
André), Seine. 

Hulkn 


Hussel 
Hutin-Desgrèes, 
Ihuel. 
Jacquinot. 
Jaquet. 
Jeannot. 

Jouve Géraud). 


Juglas. 
Jules-Julien (Rhône). 


Labrosse. 
Lacaze (Henri). 
Lacoste. 





Lamine-Guèye 

Lapie {Pierre-Olivier). 

Laribi 

Laureltt 

Laurent {Augustin}, 
Nord. 

Le Baïl. 

Lecourt 

Le Coutaller., 

Leenhardt Francis). 

Mme Lefebvre (Fran- 
eine}, Seine. 

Lejeune(Max};,Somme 

Mme Lempereur. 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Loustau. 

Louvei. 

Lucas. 

Chartes 

Mebrut 

Marcellin. 

Marie (André). 

Maroselli 

Marte, Louisi. 

Martineau, 

Maurellet. 

Maurice-Petsche. 

Mauroux. 

Mayer :Daniel), Seine. 

René Mayer, 
Constantine. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Médecin. 

Mehaignerie. 

Mekki. 

Mendes-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çoist, Deux-Sèvres. 


Lussy. 


‘Métayer. 


Jean Meunier, 
Indre-et-Loire. 
Michaud (Louis), 
Vendée. 
Minjoz. 
Mitterrand. 
Moch ,ules). 
Moisan. 
Mollet 'Guy). 


Uopa Pouvanaa. 
voen 
Pantatoni 
POne À (Eugè 
eti ne- 
Claudius). 





He 4 (André). y 
Pinay. en 
ne lg 
even (Re: 
Poimbœut ” 


Mme + EN : 
Poulain hapuis, 


pourtier 
Nord (Robert, 


ent (Ta 
"Péniste re. FEuy}, 


Queuille. 

Rabier. 

Ramadier. 
Ramonet. 

Raymond Laurent. 
Reeb ; 


Regaudie 
Reille-Soult 
Reneurel 
Kibeyre (Paul). 
Rincent 

Rollin (Louis). 
Roques. 
Rougier. 

Sad Mohamed Cheikh. 
Sauder. 

Schafr. 

Scherer (Marc). 
Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schneiter. 

Schuman (Robert, 
Moselle. 

Schumann (Maurice}, 
Nord. 


Segelle. 

Siefridt. 

Silvandre. 

Simonnet. 

Sion. 

Sissoko (Fily-Daboÿ, 

Smaîil. 

Solinhac. 

Taillade. 

leitgen (Henri), 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), 
Ille-et-Vilaine. 

Temple. 

Terpend. 

lhibault 

Thomas (Eugène). 

Thoral. 

linguy (dej. 

Truffaut. 

Valay 

Valentino. 

Vé3 (Gérard). 

Verneyras. 

Very (Emmanuel). 

Viard. 

Viatte 

Violleite (Maurice). 

Wagner. 

Wasmer. 

Mile Weber. 

WeikRaynal. 

Yvon. 





Zigiiara. 


$e sont abstenus volontairement : 


MM. 
Barrot 
Bergeret. 


Denis {André}, 
Dordogne, 


| Vuillaume. 


N'ont pas pris part au vole: 


Mme Bastide (Denise). 


tre. 
Benoist (Charles). 
rgasse. 


mo 





Bourbon, 
Mme Boutard. 

t 
Louer. 0” Cottereau, 
Se + enne. 
oi Madeleine Braun. 
Brillouet. 

Cachin (Marcel). 


Calas. 
Camphin. 





Cance. 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

















, Re. 
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ra. 
| # 
d'Charbonnel. 
Ghastellain. 
QT 
One Chevrin. 
Christiaens. 
erne. 
Fu Claeys. 
a" 
Oottes (Alfred. Seine. 


Coulibal Ouezzin. 
Cristofol. 
me. Darras. 
assonville. 
penais (Joseph). 
penis x 2raR 
Haute-V enne. 


Derdour. 


ad. 
moe Douteau. 
Duclos (Jacques), 


os Ueani 
uclos LUE 
D ine-et-Oise. 


(Michel). 


our. 
rs (Jean-Louis). 
Duprat (Gérard). 
Marc Dupuy, Gironde. 


Dutard 
Mme Duvernois. 
Fajon (Etienne). 


Fayet. 
Féfix-Tehicaya. 


Fievez. 

Mme François. 
Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice). 
Mme Galicier, 


Ginestet. 
Mme Ginollin. 
Giovoni. 


‘ 





Girard. 


Girardot, 

Gosnat, 

Goudoux. 

Gouge 

Gretlier. 

Grenier (Fernand). 


Gresa (Jacques). 
Gros. 


Mme Guérin (Lucie), 
Sseine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guiguen. 

Guillon tJean), 
fndreet-Loire. 

Guissou (Henri). 

Guyot (Raymond), 
eine. 

Hamani Diori 

Hamon (Marcel), 

Hepauit. 

Mme Hertzog-Cachin. 

Houphouet-Boigny. 

Hugonnier. 

Joinville {Alfred 
Maileret). 

Joubert. 

Juge. 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 

July. 

Khider. 

Kriegel-Valrimont, 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône, 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère 

Lamine Debaghine. 

LAÂmps 

Laniel (Joseph). 

La 


Lavergne. 


Lecœur 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre. 

Mme Le Jeune (Hélène), 
tes-du-Nord, 





Lepervanche (de). 

L'Huillier (Waideck). 

Lisette. 

Liante. 

Macouin 

Maillocneau. 

Mamacou Konate. 

Mamba sano. 

Manceau. 

Martine. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 

André Mercier, Oise. 


Mezerna. 

Michaut (Victor), 
Seine-'nférieure. 

Miche 

Midoi. 

Mokhtari. 

Montazuer 

Monter! (Pierre). 

Montillot. 


rand. 
Moustier (de). 
Mouton. 
Mudry. 
Musmeaux. 
Mme Nautré. 
Naza Boni 
Mme Nedelec. 
Noël (Marcel). 
Juedraogo Mamadou. 
Patina 
Peul (Gabriel), 

Finistère. 
Paumier. 
Perdon fHilaire). 
Mme Péri 


Péron {Yvesi. 


Petit (Albert), Seine. 


Peyrat. 
Peytei. 
Pierrard. 
Pirot 


Poumadère. 


Aube. 











Pourtalet. Roucaute (Roger), Thuillier. 

Pronteau. Ardèche. Tillon (Charles), 

Prot. Ruffe. Touchard. 

Mine Rabaté. Mile Rumeau Toujas. 

Rametle. Saravane Lambert Tourne. 

Renard. Savard Tourtaud. 

Tony Révillon. Mme Schell Tricart, 

Mme Reyraud. Senghor. Mme Vaillant- 

Rigal (Albert), Loiret. Servin Couturier. 

Mme Roca. Sesrmaisons (de). Vedrines. 

Rochet (Waldeck). Signor. Vergès. 

Rosenblatt. Mme Sportisse. Mme Vermeersch. 

Roucaute (Gabriel), Thamier Pierre Villon. 
Gard. Thorez (Maurice). Zunino. 


Ne peuvent prendre part au vote: 
MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Récy (de). 


Excusés ou absents par congé: 


MM. Bardoux (Jacques). Reynaud (Paul). 
Abelin. Naegelen (Marcel). Villard 





N'ont pris part au vote: 
M. Edouard Herriot, "président de l'Assemblée nalionale, et 
Mme Peyroies, qui présidait la séance. 
Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
LU UE  h 1111 MENU PT PTT 116 
DR DRE nne nement ent nice uen de ee «0 0 209 
ROM T'RDOMION na ss os sos nee 63 105 
LOI 4 Delais 600 vo 8e 91! 
Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés confor- 


mément à la liste de scrulin ci-dessus. 


Dans le présent serutin: 


MM. Bas, Guyomard, Huitin-Desgrèes, Ihuel, Temple et Yvon, portés 


comme ayant voté « contre », déclarent avoir voulu voler « pour 


Frédet, de Mouslier, 


déclarent avoir 


MM. Clemenceau, Joubert, July et 


comme « n'ayant pas pris part au vole », 
voler « contre », 





portés 
vouiu 
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SOMMAIRE 
1. — Procès-verba!. 


2. — Election des membres de l'Assemblée nationale, — Suile de 
la discussion d’un projet de loi. 
Discussion générale (suite): MM. Rarrachin, Cristofol, Ginestet, 


Crouzier, Pierrard, Mme Lempereur, VM., Devinat, Frédet. 
Renvoi de Ja suite de la discussion à la prochaine séance. 
3 — Ordre du jour, 


PRESIDENCE DE M. ANDRE LE TROQUER, 
vice-président. 


La séance est ouverte à quinze heures. 


sx À 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la première séance de 
«e Jour à été affiche et distribué. 

ll n'y a pas d'observation ?.…. 

Le procès-verbal est adopté. 


ee 
ELECTION DES MEMBRES DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 


Suite de la discussion d’un projet de loi. 


\ du projet de loi et de la lettre réctificative au projet de Joi 
porlant modification de la loi n° 46-2151 du 5 octobre 1946 rela- 
tive à l'élection des membres de 
(Nes 10948-11717-12155-12272.) 

Ce matin, l'Assemblée nationale a poursuifi la discussion 
générale. 

Dans la suite de cette discussion, la parole est à M. Barrachin. 

M. Edmond Barrachin. Mesdames, 
térise cette discussion, c’est que, contrairement à la tradition, 
on n'y évoque pas les grandes doctrines qui opposaient autre- 
fois les orateurs, lors des grands débats sur Ja réforme électo- 
rale. 

Scrulin uninominal ou de liste, scrutin majoritaire ou repré- 
sentation proportionnelle: il semble qu'aujourd'hui ces prin- 
cipes soient passés au Second plan. É 

A ce point du débat, il apparaît qu’il y a le bloc de ceux qui, 
ouvertement ou non, s'opposent à la réforme électorale, et puis 
les autres. Et ceux-ci ne se snnt pas mis d'accord eur les 
modalités de cette réforme. 

A mon avis, deux questions se posent 
je vais m'’eflorcer de répondre, 


€ 


M. :e président. L'ordre du jour appelle la suite de Ja discus- 
O1 


l’Assemblée nationale. 


aujourd'hui, auxquellès 


messieurs, ce qui Carac- : 


Tout d’abord, est-ii possible de trouver une motion autre que 
celle, à mon sens sf déplaisante, qui s'appelle l’apparentement ? 

En second lieu, faut-il le mécanisme du tour unique ou celui 
des deux tours ? 

Mes chers collègues, vous êtes-vous demandé ce qu'on pense 
à l’extérieur de l'apparentement ? 1} en est beaucoup question 
ici. On en a beaucoup parlé à la commission du suffrage uni- 
versel. Mais avez-vous tâté le pouls de l'opinion en cette 
matière ? 

Pour ma part — et vous l’avez fait aussi, j'en suis convaincu 
voici le$ réactions que j'ai enregistrées. 

Tout d’abord, on ne comprend pas très bien ce que signifie 
l’apparentement., 11 faut l’expliquer, On met un certain temps 
à comprehdre; lorsqu'on a Compris on est frappé de stupeur 
et l’on dit: Est-ce vraiment cela que les députés vont nous impo- 
ser à la consultation nationale prochaine ? 

Le premier grief que je ferai à l’apparentement c'est qu'il 
trompe l'électeur et ce n’est certes pas ce que vous avez voulu. 
ll fausse la politique du pays. 

Je ferai d'emblée deux citations — je m'en excuse, mais ce 
seront les seules de mon exposé — que je prends dans deux 
journaux qui ont toujours soutenu la majorité gouvernementale 
et, par conséquent, un certain nombre de députés qui appar- 
tiennent à la troisième force. 

Que dit M. Louis-Gabriel Robinet dans Le Figaro ? 

« Un tel système, outre qu’il empêcherait une fois de plus 
l'électeur de savoir à æ irait en définitive son bulletin, est 
en contradiction formelle avec les principes démocratiques les 
plus élémentaires. 11 supprimerait toute possibilité de représen- 
tation normale à l'opposition. Son application aboutirait à ce 
résultat que l’on pourrait se faire élire avez les voix des 
autres. » 

C'est bien en cela que consiste l’apparentement: se faire 
élire avec les voix des autres. 


M. Fernand Bouxom. El la bigamie ? 
M. Henri Teitgen, Oui! Parlez-nous de Ja bigamie. 


M. Edmond Barrachin. Ma deuxième citation est tirée d'un 
article intitulé: « Les apparentements terribles », article que 
vous avez lu, sans doute, dans le journal Le Monde, sous Ja 
signalure de M. Rémy Roure. Je le cite pour ceux qui në 
l’auraient. pas lu et je le livre à leurs méditations, 

« Bien entendu, l'électeur Jui-même n’aura rien à dire Sur 
les PRE du premier tour, On Jui permettra nr 
ment de les subir. Comme une poule qui a couvé des canaré 

‘il aura la surprise de voir, le lendemain, qu'il a voté Le un 
adversaire de tendance. Alors, au deuxième tour, par qe 
par dégoût, il lui restera la ressource de s'abstenir ou da 
vers les extrêmes. 

« On a parlé d’un système pour syndicat de sortants. Le mor 
est dur. Disons simplement quil AS d'un système élec e- 
introuvable à l'usage d’une assemblée qui vongrel bien 








retrouver », 
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Et plus loin: 

« Mais l'Assemblée, en proie à la fièvre électorale, aura-t-elle 
Ja sagesse et le courage de considérer qu'il lui faut, pour ne 

as se disqualifier elle-même, en venir à une réforme électorale 
acceptable, ou bien la proportionnelle honnète, ou bien le sys- 
tème majoritaire honnête. » 

Et M. Rémy Roure de conclure: 4 

« En définitive, s’il n'y à pas de système électoral parfait de 
forme, tout serutin qui tend à diriger le choix des électeurs est 

étestable. » À 
’ Le deuxième grief que je formulerai contre la notion d'appa- 
reutement. 

M. Jean-Baptiste Guitton. En qualité d'inorganisé ? 


M. Edmônd Barrachin. c’est qu'on triche un peu avec les 
chiffres et je vais vous en donner que:ques exemp.es particu- 
liérement marquants. 

Où avait tout d'abord imaginé qu'il fallait pour constituer 
la majorité absolue, dans le cadre de l’apparentemeut, obtenir 
50 p. 2 des voix, Ce.a donnait des resultats incroyables que 
ie rappelle. 

Ppronots l'exemp'e d'un département qui compte 260,000 
votants et quatre siéges à pourvoir. La liste A obtient 30.000 
voix: La list: B, 49.000; !a liste €, 34.000; la liste D, 34.000; 
la liste E, 46.300 et La liste F, 16.50@ voix. re 

Amettons par hypothèse que les quatre dernières listes 
soient apparentées. Voici le résultat brutal: deux sièges pour 
la liste C qui a obtenu 31.000 voix; deux sièges pour la liste D 
gui a obtenu 34.00 voix. Personne n'y comprendra rien. 

Voici maintenant le projet du Gouvernement qui prévoit la 

majorité qualifiée de @ p. 100. Je prends l'exemple d'un 
département comptant 200.000 votants et cinq sièges à pour- 
voir où cinq listes sont en présence. 
La liste À obtient 27.000 voix; la liste B, 24.000; la liste C, 
10.000 — ces trois listes étant apparentées — la liste X, 28.000; 
la liste Y, 11.000 voix. Le résultat est que la liste A, avec 27.000 
voix, obtient deux sièges; la liste B, avée 21.000 voix, deux 
sièges également; la list: C. avec seulement 10.000 voix, un 
siège; la liste X, qui a réuni le pius grand nombre de voix, 
28.000, n'obtient aucun. siège, de même que la liste Y, avec 
41.00) voix, soit 1.009:le plus que la liste C. 

Pourrez-vous expliquer ce:a aux éecteurs ? 


M. Louis Siefridt. Ce'a n'arrive jamais avec là proportionne:le. 
M. Joseph Dumas. Gardez la proportionnelle ! 


M. Henri Teïitgen. Et quels seraient les résultats avec Je 
srutix majoritaire ? 

M. Edmond Barrachin. Troisième grief que je formule contre 
J'apparentement, il ést extrêmement difficile à réaliser. Trans- 
portons-nous, par l'imagination, dans nos départéments, car il 
faudra bien que nous y allions. 


M. René Pleven, président du conseil, Et pas seulement par 
l'imagination. (Sourires.) 


M. André Pierrard, Au moins une fois! 


M. Edmond Barrachin., Les apparentements seront extrême- 
ment difficiles à réaliser et, s'ils sont différents selon les dépar- 
tements, il sera bien malaisé, au lendemain des élections, de 
trouver une majorité et un gouvernement viables. 

La vérité, c’est que les initiateurs de cette notion d'apparen- 

tement avaient concu — et c'était leur droit absolu — l’idée 
de renforcer la coalition actuelle qui fait la majorité. Comme 
i était difficile d'agir ouvertement devant le pays, on le faisait, 
comme je le montrerai tout à l'heure, par le moyen indirect 
de l'apparentement. 
. Je vais vous prouver rapidement que ceux-là mêmes qui ont 
imaginé ce syslème dans de but politique que je viens d'indi- 
quer n'arriveront pas à leurs fins. I y à à cela une bonne 
raison, c'est que si la troisième furce a existé sur le plan 
gouvernemental et sur le plan parlementaire, dans les condi- 
tions qué nous savons, elle n’existe pas dans le pays. 

Au fond, vous voûlez — et c’est tout le problème — faire 
apparaître dans le pays une coalition qui n'y existe pas, afin 
de revenir ici avec la même coalition et pour les mêmes buts. 

C'est très diffici'e et vous n'y parviendrez pas. 


M. Pierre Cot. C’est très difficile et peu honnète, 


+ Emond Barrachin, Aux élections cantonales dernières, 
ga C est la seu:e expérience. que nous ayons faite, il a été 

pontré qu'il était impossible d'atteindre ce but. 

à ai étudie quelle avait été, dans toute la France, la position 
di L ecteurs qui, ayant voté pour le mouvement républicain 
£ él pa au premier tour, avaient reçu, pour. le second tour, 
ei RE ve selon lesquelles ils devaient rallier le candidat 
à al placé de la troisième force, qu'il fût socialiste, radical 
: ar iste, Mernbré du rassemblement des gauches républi- 

nes ou de l'union démocratiqée et socialiste de la résistance. 
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Eh bien, la proportion des électeurs M. R. P. qui ont vaté 
« troisième force » au second tour à été, contrairement aux 
indications, aux suggestions qui leur avaient été présentées par 
atfiches et dans les réunions publiques, de 9 p. 100 seulement, 
64 p. 100 des électeurs M. R. P. ont voté, au deuxième tour, 
pour le rassemblement du peuple français; 11 p. 100 ont voté 
pour les indépendants et pour le parti républicain de la liberté ; 
16 p. 100 se sont abslenus, 

Par conséquent, l'électeur français ne suit pas beauroup vos 
directives et je comprends parfaitement les difticultés qu'on 
éprouve actuellement pour essayer, indirectement, de Famener 
à les suivre. 

Autre question, en ce qui concerne les apparentements : Que:s 
apparentements allez-vous faire dans le pays? Serait-il pos- 
sible, par exemple, de réaliser officiellement, dans certains 
départements que je vais citer, des apparentements entre socia- 
lisies et membres du mouvement républicain paire ? 

Allons-nous voir, dans l'Aveyron, M. Ramadier s'apparenter 
avec M. Solinhac ; dans le Finistère, M. Colin s'apparenter avea 
M. Tanguy Prigent; dans l'Ile-et-Vilaine, M. Pierre-Henri Teitgen 
avec M. Aubry. (Rires et exclamalions à gauche, au centra 
et à droite.) 

M. Henri Teitgen. Pourquoi pas ? 


M. Edmond Barrachin. ...dans l'Indre-etLoire, M. Joannés Du- 
praz avé@ M. Jéan Meunier; dans le Maine-et-Loire, M. Barangé 
avec M. Allonneau ? 


M. Jean Masson. Très bien ! 
M. Edmond Barrachin. Dans la Manche, M. Raymond-Laurent 


.svec M. René Schmitt ? 


M. Henri Teïitgen. Mais pourquoi pas ? 


M. Edmond Barrachin. Dans le Morbihan, M. Ihuel avec M. Le 
Coutaller; dans le Nord, M. Robert Prigent avec M. Baron; 
dans les Basses-Pyrénées, M. de Chevigné avec M. Chaze ; dans 
le Bas-Rhin, MM. Meck et Pflimlin avec M. Naegelen; dans le 
Haut-Rhin, M. Fonlupt-Esperaber avec M. Wagner; dans la 
Sarthe, M. Letourneau avec M. Pineau ? Enfin, est-ce que dans 
l4 Seine, M. Robert Lecourt va s’apparenter avec M. Daniel 
Maver ? (Rires et exclamalions au centre, à gaüche et à droite.) 

M. Henri Teitgen. Très intéressant! Continuez! 

M. de Menthon, !! y en à encore ! 

M. Jean Catrice. Il y à d’autres départements très intéressants 
que vous n'avez pas mentionnés. 

M. Edmond Barrachin, Vous me démontrerez à l'expérience 
que j'ai tort! (Rires à droite.) 

Mesdames, messieurs, on peut concevox les apparentements 
d’une autre manière et ici nous entrons dans le vif du sujet. 

Les membres du mouvement républicain populaire peuvent 
parfaitement s’apparenter à d'autres formations politiques et, 
quand on parle de la coalition du premier tour — nous allons 
y venir tout à l'heure — c'est, évidemment, dans ce des- 
sein, et Sur un programmé commun, 

Apparéntement avec les socialistes ? Cela me paraît difficile. 
Mais enfin, vous avez l'air de croire le contraire. Nous vous 
y attendons, (Exclamations au centre.) 

Apparentement avec le rassemblement du peuple français ? 
Je n'ai pas à vous répondre. Mais pour s'apparenter, il faut 
être deux et nous verrons, le momemt venu, ce que nous auron$ 
à faire. 

M, Henri Teitgen. Il faudra se rassembler devant les wrnes! 


M. Edmond Barrachin. Vous trouverez naturel, si le principe 
de l'apparentement est adopté par l’Assemblée nationale, et 
étant donné que je m'y oppose, que je présente des amende. 
ments qui, ceux-là, seront compris par les électeurs. 

Le premier part de l’idée suivante: Vous voulez des appa- 
rentermments ? Eh bien! nous allons les faire; seulement, ce ne 
seront pas les états-majors de partis qui les détermineront. Il 
ne leur appartient pas de dire aux électeurs: vous allez faire 
ceci ou cela. Non; les électeurs eux-mêmes doivent pouvoir 
choisir les listes et opérer les apparentements. 

C'est ainsi que je soumettrai au suffrage de l'AssembL'éa 
nationale l'amendement suivant, qui me parait parfaitement 
normal et qui respecte la volonté populaire : 

« Les électeurs, en même temps qu'ils votent pour la licta 
de leur choix, indiquent la liste d'apparentements qui a leur 
préférence ou se déclarent contre tout apparentement. 

« Pour que l’apparentement de deux listes soit valable, il 
faut m2 ait recueilli la majorité absolue des votants à la fuis 
dans l’une et dans l’autre des listes intéressées » 

Je ne développerai pas aujourd’hui le mécanisme de ma pro- 
position, car je ae voudrais pas abuser de votre patience, mais 
au moment où je défendrai cet amendement, je vous mon- 
trerai qu'il est parfaitement réalisable. IL est très pratique: Il 
s'agit simplement de renouveler ce qui à été fait aux élections 
de 1946 avec le vote préférentiel, 
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Je soutliendrai un deuxième amendement, Les apparente- 
ments ? Soit, Mais alors, vous trouverez normal qu'ils soient 
ies mêmes partout, dans toute ja France. Il serait, ne trouvez- 
vous pas, un peu curieux qu'un parti puisse s'apparenter avec 
tel ou tel autre dans tel département et avec un auire dans le 
Jépartement voisin. 


M. Yvon Delhos, Vous ressuscilez les étals-majors ! 


M. Edmond Barrachin. Je demande simplement que lappa- 
rentement soit pariout le même <ur le plan national. 


M. François de Menthon. Et le choix des électeurs, que votre 
premier amendement tend à proteger ? 

M. Edmond Barrachin. Les électeurs auront le droit de refuser 
tout apparentement si vous votez mon premier amendement. 

En verln de mon second amendement, « les apparenterments 
entre partis où groupements politiques peuvent s'effectuer sur 
le plan national suivant déclaration déposée au ministère de 
l'intérieur au pus tard huit jours avant l'ouverture du premier 
tour de scrulin.…. 

M. Jean Catrice. Vous avez dit que c'était inadmissible. 

M. Edmond Barrachin. ….. el cinq jours avant l'ouverture du 
deuxième tour de scrutin. 

« Les apparentements devront être obligatoirement respectés 
à l'exclusion de tous autres dans chaque circonscription. où se 
trouveront en présence des listés se réclamant de partis où 
groupements politiques qui auront fait leur déclaration d'appa- 
rehtement dans les conditions définies à l'alinéa précédent. » 

Enfin, dans un tréisième amendement qui, j'en suis 
convaincu, recucillera les suffrages de lAssembiée tout entière, 
pour que le vote soit c'air, pour que chaque électeur sache 
trés exactement se qu'il fait, je demande que sur les bulletins 
de vote soit indiquée la liste à laquelle est apparentée celle pour 
laquelle on vote, (Très Lien! tres bien! au centre.) 

lar exemple, si un électeur vote pour la liste du rassem- 
blement des gauches républicaines, il est convenable que cette 
liste porte la mention: apparentée à celle du parti socialiste, 
par exemple, ou de tout autre parti. 


M. Fernand Bouxom. Le R. P. F. ou le parti radical ? 
M. Henri Teitgen. Et la miention « bigame », au besoin! 


M. Edmond Barrachin. Monsieur Teiigen, je ne vous inter- 
souinps jamais lorsque Vous intervenez €l je vous écoulc tou- 


jours avec la pus grande atteution. 


M. Henri Teitgen. Excu<ez moi. 


M. Edmond Barrachin. Je ne monle pas souvent à la tri- 
nune, Je vous demande-donc de vouoir bien m'écouter, d'au- 
tant plus que je n'ai vraunent rien dit qui pôt blesser qui 
que ce Soil, 


M. le président. C'est exact. Ecoutons. 


M. Edmond Barrachin. Mesdames, messieurs, à la notion 
tement, je voudrais m'efforcer de substituer une 
Gon qui me paraît plus claire, plus loyale et plus juste, 
regroupement, le regroupement par la coalition. 

Bien entendu, je ne peux pas imaginer une Coalition qui ne 

po L4 pas leux tours de scrutin. Très bien! très bien! à 
droite el sur cerlains bancs à qauche 

M'adressant plus partienlièrement à M, Teitgen et à ses amis, 


idrais leur montrer que le tour « rique qu'ils préconisent 
pparait comme une impossibilité. 

J'indique tout de suite que j'éprouve un grand plaisir à 
controverser avec mon éminer.t collègue dont je respecte à la 
fois lalent et la bonne foi, comme j;2 lui demande de respec- 
Î | tn) aient, du moins ma bonne foi. Je ‘e prie de 


croire que, dans la proposition que Je ferai tout à l'heure, àl 
n'y à de ma part que sincérité. 

Comme je Je disais à la commission du suffrage universel, 
à la présidence de laquelle vous avez bien voulu m'appeler, il 
est regrellab'e que celte commission n'ait abouti qu'au triste 
rapport présenté tout à l'heure par M. Mazuez (Rires à l'extrême 
gauche), qui ne pouvait d’ailleurs faire autre chose que de 
rapporter re qu'on lui avait remis entre les mains. 

Que faut-ii penser de la coalition au tour unique préconisée 
par M. Pierre-Henri Teitgen ? 

Nous allons en discuter, si vous le voulez bien, car c’est 
un point intéressant, et, qui sait, je vais peut-être vous con- 
vaincre. 

On nous dit que la France est le seu} pays où lélection des 
députés comporte plusieurs tours de scrutin. C’est exact, mais 
pourquoi ? Parce qu'en France, hélas! il y a beaucoup plus 
de partis qu'ailleurs et qu’on est bien obligé, pour en éli- 
miner un certain nombre au premier tour et éviter que le 
pire ne passe, d'instituer, au second tour bjen entendu (Excla- 








mations au centre), des coalitions. (£rclamations : à l'extrême 
gauche.) 


M. Maurice Brillouet. Bravo pour l'électeur! 


M. Edmond Barrachin. M. Pierre-Henri Teilgen déclare qu’avee 
un tour unique au scrutin majorilatre, on fera d'emblée des 
coalilions sincères, qui seront soudées, et il ajoute que ces 
coalitions présenteront un programme commun. 

Un programme commun ? Mais alors, programme commun 
et mêmes coalitions dans tous les départements ? On ne peut 
pas, quand on appartient à un parti, présenter tel programme 
dans un département parce qu'on e<t avec les socialistes, et 
en présenter un autre dans tel “autre Gépartement parce qu'on 
est avec ies indépendants ou avec le P.-R, L. 

Si M. Pierre-Henri Teïigen est raisonnable, il doit admettre 
que le programme commun doit être le même partout et que 
tout naturellement les alliés dcivent être les mêmes dans tous 
les départements. 

Ou älors, le tour unique n'existe pas. (Très bien! très Lien? 
à droite.) 

EL y a, enfin, un troisième point très important, Le mou- 
vement républicain populaire veut constituer des listes da 
roalition avee un tour unique, Je pose Ja question et je vou- 
drais bien qu'il y fût répondu: comment allez-vous composer 
ces listes ? En vertu ou en fonction de quoi ? Comment allez 
vous décider que le premier de la liste sera M. Untel appar. 
lcnant à tel parti, que le second sera M. Untel appartenant 
à tei aute parti et que le troisième, qui aura déjà moins de 
chinces, sera M. Untel ? 


M. Robeït Bruyneel. D'après le nombre des éortants! 


M. Edmond Barrachin. Pourquoi voujez-vous qu'un part 
acceple la £ictature de tel autre ? 

BH n'y a qu'une dictalure admissible, mes chers collègues, 
ei je vais vous la proposer tout à l'heure: celle de la nation 
qu, s'exprimant librement au premmer tour de scrutin, décide 
quelle doit être, au denxième lour, au scrutin décisif. Ja liste 
de coalitios. (Applaudissements & droite et sur divers bancs 
à gauche.) 

Dans mon projet, je me parle pas du panachage. On est 
parfaitement Jibre de ie vouloir ou de le rejeter. H présente 
des avantages et-des inconvénients; mais avee le système de 
M. Teilgen, il n’est pas possible. 

Avec le mien, il est possible, vous le verrez. D'autant plus 
que, lorsque J’on propose le panachage, on dit: Nous permet- 
tons ainsi aux électeurs le libre choix. Très bien! seulement, 
attention: Lorsqu'on a le souci d'accompagner Je panachago 
du vote préférentiel, c’est que lon n'est pas très sincère, 
car on eflace l'effet du choix de l'électeur. 

On sait que si Félecteur se ‘trompe en barrant une tête de 
liste, le militant, qui a recu des directives, remet les choses 
en place en tracant une petite croix différentielle. 

Je ne crois pas beaucoup au panarhage avec vote préfé- 
rentiel. 11 faut le panachage seul ou rien du tout, 

Enfin, derniére question, la plus importante: On a parlé de 
tour unique et de coalition. Mais avec qui ? 

Nous avons vu tout à l'heure que, dans l'établissement des 
listes de coalition, il paraît difficile de faire différemment selon 
- l’on est dans un département ou: dans un autre, puisqu'il 
s’agit d'un programme commun. 

S'il y a liste de coaïition, il faut dire d'avance avec qui. 
Pour se coaliser, il faut être plusieurs. 

Peut-être apercevons-nous, et je ne voudrais blesser per 
eonne, le secret dessein de l'opération. C’est que le méca- 
nisme de la coalition, dans le tour unique, ne jouant à peu 
près jamais, on en revient tout naturellement à la représen- 
tation proportionnelle et c’est de cela que les partisans résolus, 
dont je suis, de la réforme électorale, ne veulent pas. f 

J'arrive à ma conclusion. Jusqu'à présent, je me suis 
contenté de combattre, de réfuter; je voudrais maintenant 
apporter quelque chose de pratique. ; ; 

Je présente, et M. Delbos a bien voulu, ce matin, y apporter 
son adhésion, deux contre-projete. À moins  H l'on ne trouve 
quelque chose de mieux, ce qui serait possible, auquel cas Je 
serais le premier à l’accepler moi-même. Au 

Le premier, parce que je suis fidèle à mes principes et 
parce que j'ai présenté mai-même, le 26 juillet 199, une pro- 

osition de loi, tend simplement au serutin majoritaire de 
fiste départemental à deux tours, Je n’ai pas besoin de rap- 
peler à mes collègues de quoi il s’agit; ils le savent. © est 
ce mode de scrutin qui a mes préférences et celles de mes 
amis. 

Je demanderai À l’Assemblée de bien vouloir se prononcer 
sur ce contre-projet. Puis, j'en préseuterai un autre qui à un 
double but, je le d's franchement. tree 

Eu premier lieu, assurer la stabilité politique dont la France 
à besoin. 3 
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M. Françcis de Menthon c! M. Henri Teitgen. Très bien! (Rires Ensuite — et ceci pour ceux qui très légitimement s'élèvent 


au centre.) 


M. Edmond Barrachin. Dins la situation actuelie, et particu- 
lièrement sur le plan extérieur, il faut que ja France sait un 
youverñnement durable et soutenu pair uné majorité sincère. 
Me disent « Très bien! », ironiquement, ceux qui, justement, 
ont participé à des gouvernements qui, jusqu'à présent, n'ent 
jamais pu durer. Je su'e heureux de constater leur conversion. 
(Erclamations et rires au centre.) 

En second lieu, il s’agit, je le dis ouvertement, de faire 
front an scrutin décisif contre ceux qui, à mon avis, sont 
aujourd'hui en marge de Ja commanaulé nationale. Le méca- 
nisme de ,non contre-projet le permet. 

Je ne me cache pas pour le dire, car j'ai toujours préconisé 
qu'un système électoral ne devait pas étre une doctrine, maïs 


‘une affaire d'opportunité politique. 


Je suis de ceux qu le disent, mais il y en a tel:ement qui 
le pensent sans le dire. (Rires à droite et sur certains bancs à 
gauche.) LEE 

D'arlleurs, une personnalité politique importante, dont j'ai 
lu les écrits avec intérêt et parfois admiration, était de cet 
ave. J'ai Ju les articles de Léon Bium dans Le Populaire, 
quelque. témps avant sa mort. Il écrivait ce que je viens 
de dire, à savoir que Ja loi éeclorale, particulièrement dans 
un pays comme la France, devait ètre faite en fonction des 
nécessités poliliques et de ce qu'on croit être l'intérêt, non 
pas d’un parti, mais du régime et de Ja patrie. : 

Par conséquent, je présente un ‘“ontre-projet qui répond à 
ces nécessités, 

Le parti communiste ne doit d'ailleurs pas se cabrer contre 
de tels propos, car, après tout, en 1931, ce même parti a, le 
premier, découvert la nécessité des alliances lorequ'il a cons- 
Hilué ie fronc commun avee ïe parti socialiste. 

Et deux années plus tard, en. 1936, il exisla une formation 
politique électorale qui s'appelait :e front populaire, qui, pour 
certaines. nécessités politiques qui élaient à. ce moment-là, 
disaient-ils, la ‘défense de la Répubiique, groupait, si je me 
souviens bien, Je. parti communiste, le parti socialiste et le 
parti radical socia:iste. GE 

Qui a congé à s'éever contre cela ? Nous Favons sub‘. Un 
certain nombre d’entre nous, et moi l'un des premiers, en 
ont été vielimes. Mais j'ai trouvé parfaslement normal que celle 
coalihon éjectora'e se fixät à travers tous les départements, 
piree que mes adversaires pensaient que c'était une néces- 
£ilé politique. à £ 

Pourquoi aujourd'hui. trouveraient-ile anormal que ceux qui 
pensent. différemment dans tons les domaines, que ce soil en 
poluque extérieure, en politique intér'enre, ou simplement 
dans le domaine de Ja stricte pensée, se coaïisent contre eux 
au deuxième tour. ? Celu êet parfaitement naturel. 

C’est pourquoi je n'a aucune honte à proposer un mode de 
scrutin qui permetts la réaiisation de ces objectifs. 

J'arrive + mon contre-projet. Je me permettrai d'en don- 
ner connaissance à eeux d'entre vous qui ne l'ont pas In. 
Il est très court; il n’est d’ailleurs pas complet, et je demande 
simplement s4 prise en eonsidération, En voici le texte: 

« Les députés sont élus au scrutin de liste majoritaire dépar- 
temental à deux tours. 

« Au premier tour, toute liste ayant obtenu la majorité abso- 
lue des suffrages exprimés est élue en entier. 

« Si aucune des listes n'obtient la majorité absolue des suf- 
frages exprimés, il est procédé à un second tour. 

« Aucune liste comportant des candidats nouveaux 
auloriste à participer au second tour, 

« Les listes présentées au premier tour ont le choix entre se 
maintenir au second tour, se retirer ou constituer entre elles 
une liste de coalition selon les modalités suivantes: 

« Le nombre des candidats de chaque liste figurant sur une 
liste Je coalition et l’ordre de présentation des candidats sur 
cette dernière liste sont déterminés à la représentation propor- 
tionnelle, suivant le système de la plus forte moyenne, sur la 
base du nombre de suffrages obtenus au premier tour par cha- 
cune des listes qui participent à la coalition. 

« An second tour, toute liste ayant obtenu la majorité abso- 
lue des suffrages exprimés est élue en entier. 

« Si aucune liste n'obtient la majorité absolue, les sièges 
Sont répartis entre les listes en présence au second tour suivant 
le système de la plus forte moyenne, » 

. M. Jacques Foniupt-Esperaher. C'est la proportionnelle de 
Coalition, 

M. Edmond Barrachin. Quels sont les avantages du contre- 
Projet que j'ai Fhonneur de vous soumettre ? 

Tout d'abord, je pense qu'il est juste, Comme vient de Île 


n’est 


dire M. Fonlupt-Esperaber, et on ne peut pas. dire le contraire 
£'est la proportionnelle de coalition, 








contre les truquages qui ont lieu trop souvent entre le premier 
et le second tous — il supprime toute possibilité de manœuvres 
et d’embûches. 

Les voix que l’on à obtenaes au premier tour sont transpor- 
tées automatiquement au deuxième tour. Si on en a beaucoup, 
tant mieux; si on n'en a pas beaucoup, tant pis. Après tout, 
c'est la justice et il faut s’'incliner devant la volonté du suf- 
frage universel qui s’est exprimée. 

En tro'sième lieu, je me permets de voir dans ce mé:anisme 
l'avantage de supprimer les apparentements qui, prscunelle- 
ment, me dép'aisent souverainement. 

Quatrième avantage : cette fameuse majorité qualifiée qui vous 
est proposée dans le texte gouvernemental disparaît, Estimez- 
vous heureux ce système: au premier tour, 50 p. 100 pour Ja 
lisie et 60 p. 100 pour les listes apparentées, mais, au deuxième 
tour, 53 p. 100 seniement pour les listes apparentées ? 

I y à là une disposition qui n'est vraiment pas très sincère 
ni très normale, et qui ne plaira certainement pas à l'opinion 
publique. 

D'autre part, pour ceux à qui la représentation proportion- 


nelie ne déplait pas, je me permets d'indiquer qu'elle joue 
deux fois dans le système que je propose. 

Elle joue d’abord au second tour de scrutin — vous l'avez 
compris — et elle peut jouer et juusra probab'ement souvent 


à la fin. Dans un département où denx listes fortes n'auront 
pas cru devoir entrer dans des coalitions, on peut considérer 
que ia proportionnelle fonctionnera automatiquement. 

En ce qui concerne le panachage, il a sa place si l'Assemblée 
le désire, en tout cas au premier tour seulement, car pana- 
chage ne saurait Se concevoir au deuxigme tour, lorsqu'il s'agi- 
rait d'une Jiste de coalition. 


M. Fernand Bouxom. Et la liberté des c'ecteurs ? 


M. Robert Bétolaud. \e nous parlez pas trop de la Liberté des 
électeurs! Soyez modeste, 


M. Edmond Barrachin. Enfin, dernier argument — et celui-ci 
me parait déterminant — c'est un système que léiecteur 
comprendra, 

Jai déjà eu l'occasion de faire comme vous tous des réunions 
et j'ai essavé de faire comprendre certains textes. Je n'y suis 
pas parvenu, 

Ceiui que j'ai l’hÔénneur de vous présenter se comprend tout 
de suite. Il est extrêmement simple. C’est Ja raison pour 
laquelle je crois qu'il faut ladopter, Il est juste; 11 est clair; 
vous-voudrez bien reconnaître qu'il est loyal; enfin il est simp'e, 

J'arrive à mes derniers mots. 

Mes.chers collègues, nous allons nous trouver au terme d'une 
législature qui a été ce qu'elle a été. Je ne crois pas qu'il serait 
salutaire, ni même souhaitable, qu'un des derniers gestes de 
la majorité de l’Assemblée nationale fût d'imposer au peuple 
de France un système électoral qui comportât, permetltez-moi 
l'expression — je le dis d'autant plus volontiers que je suis 
sûr que ce n’est pas votre intention — des truquages… 


M. Henri Mailez, An contraire! 


M, Edmond Barrachin. 
quelles qu'elles soient, 
M. le président du conseil, Très bien! 


M. Edmond Barrachin. Il ne faut pas que l'Assemblée natios 
na:e, en se séparant, ait l'air non senlement d’inspirer le vote, 
Duais, ce qui serait bien plus grave, de le diriger. 

Les truquages, eroyez-moi, ne porteront pas bonheur à ceux 
qui les auront votés, Ceei est déjà grave. Mais ce qui l'est bien 
plus encore c'est que le truquage porterait atteinte — et ici 
nous sommes tous intéressés — à la dignité de la fonetion 
p«rlementaire. 

Ce serait un exempie désastreux pour les assemblées f 
que d'ouvrir la brèche à des systèmes que personne r« 
prendrait. 

Le peuple admet les alliances, il sait que des nécessités peu- 
vent les justifier. Mais ce qu'il ne comprend pas et ne com- 
prendra jamais, quels que soient votre talent et votre 
audience dans le pays, c'est qu'il soit nécessaire de déguiser 
une décision pour arriver à des fins. Cela il ne le comprendra 
pas, il ne l’admetlra jamais. 

J'ajoute que je suis un partisan convaincu du vote obligas 
toire. Mais si la loi que vous allez voter admettait les apparene 
temenis, je serais résolament hostile au vote obligatoire, car 
on. n’a pas le droit d'obliger l'électeur à agir contre sa 
conscience et contre sa dignité de citoyen. (Applaudissements 
à droite et sur certains bancs à gauche.) 

Vous avez remarqué, à l’occasion des consultations qui ont eu 
lieu récemment dans le pays, combien le corps électoral se 
désintéressait des élections. On vote de moins en moins. Oh! ce 
n'est pas parce que, ici, on a fait du mauvais travail. On est 
souvent injuste pour les parlementaires, car s'il y a quelquefois 
du désordre dans nos travaux; c'est parce que nous avons trop 
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de choses à faire à Ja fois. (Très bien! très Lien! sur divers 
bancs.) J'en sais qgnelque chose en qualité de président de la 
commission du suffrage universel, du règlernent et des péti- 
tions. Mais ceci est un autre chapitre. 

Mais enfin, c’est un fait: Tous les lundis, en lisant les jour 
naux, quelque soit le département où a eu lieu une consultation, 
qu'elle soit municipale, qu'elle soit cantonale, nous constatons 
qu'on à déserté les urnes. 

Eh bien! attention! mes chers colègues. Si demain, veus 
iniroduisiez un mécanisme de cette nature dans une loi élec- 
torule, c'est massivement que les électeurs se refuseraïent à se 
prononcer. Et ceci est très grave et inqguiftant. 

La représentation nationale est ici pour exprimer là volonté 
du pays. La nation demande, exige de ses représentants qu'ils 
lui permettent, à la consultation populaire prochaine, d'expri- 
mer clairement sa pensée. 

Dans la conjoncture actueille, intérieure, extérieure surtout, 
alors que le moude est en désarroi, alors que l'humanité se 
cherche, alors que l'extérieur, d'un côté comme de l’autre, veut 
savoir ce que désire fa Fance… 


M. soseph Defos du Rau. Nous parlons d'élections. 


M. Edmond Barrachin. .. alors qu'elle doit se prononcer sur 
tous les problèmes qui retiennent l'attention de notre pays, 
que ce soient les problèmes d'ordre intérieur ou ceux intéres- 
éaut la politique internationale, vous avez le devoir d'exiger 
une consulation non seulement le plus rapidement possible, 
lnais aussi dans une clarté ‘totale. 

Mes chers collègues, croyvez-moi; sans détour, en pleïne fran- 
chise, demandez au pavs ce qu'il veut, et de façon qu'il puisse 
vous répondre clairement. {Applaudissements à droite et sur 
certains bancs à qauthP.) 


M. le président. La parole est à M. Cristofol. (Applaudisse- 
ments à l’ertrême gauche. 

M. Jean Cristofol. Mesdames, messieurs, le 21 décembre, à 
da suite dela pr'essioii exercee par M. le président qu conseï, 
l'Assemblée nalionale consacrait trois séances au problème de 
la réforme électorale. 

L'expression « réforme électorale est bien impropre en la 
circonstance. Pour le peupie, il s'agit de truquage électoral. 

LH <'agissait, nous a-t-on dit, de donner une orieulation à la 
comtuission du sufirage universel lui permettant de revenir 
devaut l'Assemblée avec un texte sanctionnant cerlains maqui- 
ghounages et les tractations engagées entre diverses personna- 
lies de la majorité gouvernementale. 

A vai dire cé débat préliminaire du 21 décembre n'apporta 
Pas beaucoup de clarté, sauf que les positions respectives des 
eroupes de la majorité, y compris, bien entendu, Île KR. P. F., 
y furent plus ou moins ouvertement précisées. 

Le résultat de ce débat pouvait alors être analysé à ee près 
ainsi: accord de principe fe la plupart des groupes de la majo- 
rité pour éliminer entièrement, ou du moins dans de fortes 
proportions, les députés communistes de l’Assemblée natio- 
aidit 

Mais il est apparu aussi que certains dépulés n'étaient pas 


ei ne sont peu etre pas encore tout à fait rassurés sur le sort 
que peut leur réserver la mise en pratique de cette manœuvre. 
Hs 1! ‘utent sans doute d’en être aussi les victimes. 

ird'hui, le débat est repris, et neuf séances y sont consa- 


crue 


, 
\ ce propos, je veux élever, au nom du groupe communiste, 


t vigoureuse protestation contre Île fait qu'un tel débat ait 
élé organisé et limité de teile sorte qu'une matière ‘aussi impor- 
taute et aussi délicate que Ta loi électorale fera forcément l'objet 
d'une discussion étriqu 


M. Fernand Bouxom. Elle durera vingt-six heures. 


M. Jean Cristofol. De tout temps, lorsque les assemblées ont 
eu viférer sur le mode d'élection des députés, de longs 
débats y ont été consacrés "à seule fin de permettre aux légis- 
lateurs d'étudier tous les détails de la loi et, par là même, d'en 
prévoir toutes les conséquences d'application. 

ll n'est pas facile, en effet, de réglementer la matière pen- 
sante, et je suis convaincu que ceux qui prétendent le faire « à 
la sauvette » en feront l'amère expérience à l'avenir. 

Ceci dit, où en sommes-nous aujourd'hui ? 

Le Gouvernement présente une lettre rectificative à son projet 
initial. Cette lettre reprend, à quelques variantes près, l’essen- 
tiel d'un premier rapport présenté à la commission du suffrage 
universel par M. Maznez: apparentements au premier et au 
deuxième tour; la liste des apparentés est élue sans avoir été 
présentée aux électeurs; si les listes apparentées n'ont pas 
obtenu, présentées séparément au premier tour, 60 p. 100 des 
suffrages exprimés, il y a un deuxième tour, et 50 p. 100 seu- 
lement suffiront pour que les apparentés soient élus. 

Ce ne sera pas difficile, d'autant plus que le projet donne la 
possibilité enire le premier et le deuxième tour, d'élargir les 
apparentements, ce qui sera sans doute Île cas. 











Ainsi, plus il y aura de listes apparentées, moins la majorité 
requise Sera ‘élevée, ce qui est une véritable: escroquerie 
Comme truquage, cela se pose un peu là! (Très bien! très bien! 
à l'extrême gauche.) : hY s 

Si de projet monsirueux présenté par le Gouvernement était 
pris en considération, Pélecteur seratt frustré de son: vole. fin 
votant pour une liste de son choix, il Contribuerait à son insu 
à faire élire un candidat contre lequel il aurait cru voter, et Le 
tour serait ainsi joué. .. 

Cet ingénieux système a été inventé par M. le ministre d'Etat 
Guy Mollet, qui devient ainsi l'agent électoral du rassemblement 
du peuple français. 

En eflet, l'examen des résultats des élections qui ont. eu lieu 
depuis que le rassemblement du peuple français est entré en 
ligne montre qu'il y a en France un grand: parti, le parti comn- 
muniste français. Viennent ensuite le rassemblement du peuple 
français, puis le mouvement républicäin populaire-et les socia- 
listes à peu près ex æquo, enfin le parti républicain de la 
liberté, les radicaux et des indépendants. Rp 

Le ant me de la fameuse coalition d’apparentés est donc 
le rassemblement du peuple français. C'est lui qui. se taillera 
ia part du lion dans laflaire, sans compter qu'il exigera que 
soient proclamés éius les candidats des autres partis qui lui 
ont dopmé le plus de gages, si 

De tels hommes se trouvent à peu près dans tous. les partis 
de la majorité, ainsi que l'atteste, en,outre, la fameuse lettre 
écrite par M. Eugène Thomas, seer(tüte d'Etat à l'intérieur, à 
un de.ses anciens amis socialistes qui est passé au rassemble. 
meni du peuple: français. 

Voilà comment M. Guy Molet entend ouvtir les portes qu 


pouvoir à de Gaulle, dont on sait qu'il rêve des lauriers de la 


dictature fasciste. 

M. Guy Mollet est sans doute jaloux des exploits des socizax- 
démocrates de la république de Weïñmar, qui facilitérent {a 
venue de Hitler au pouvoir par le truchemeñt dû vieil Hinden- 
burg ; des socialistes de droite d'Ilalie… 


M. René-Jean Schmitt. S'il est un parti allemand qui, sous 
la république de Weimar, a préparé la venue au pouvoir de 
Hitler, c'est bien le-parti communiste. 

Vous avez une singulière façon d'écrire l'histgire. 

M. Jean Cristofol, L'histoire vous dément.  (Æzelæmations 
sur divers bancs.) 

des sociaux-démocrates austro-hongrois qui. s’effacerent 
devant mallfuss, ce qui facilita l'Anschluss: des socialistes 
espagnols, comme le colonel Casals, qui 1ivra Madrid à Franco 
en 1939... 


M. René-Jean Schmiüit. C'est voire faute à vous, communistes. 


M. Charles Lussy. Vous avez toujours été cs saboteurs des 
démocraties. 


M: Jean Cristofol. et, plus près de nous encore, des députés 
socialistes qui, après avoir approuvé le diktat de Munich en 
1938, votèrent le 10 juillet 1940, à Vichy, pour Pétain. 

Comme on le voit, le ministre Guy Moîlet reste fidèle à la 
tradition de la socialdémocratie de druite qui, de tous tempys, 
après avoir soutenu les capitalistes des différents pays cornire 
la classe ouvrière, s'est efforcée de faciliter l'accès du fascisme 
au pouvoir. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. René-Jean Schmitt. C'est vous qui avez tué la république 
de Weimar. 


M. le président. Veuillez ne pas interrompre. 


M. René-Jean Schmitt. Il est des propos qu'on ne peul pas 
laisser passer. 


M. le président, Vous répondrez quand vous aurez la paroie. 


M. Jean Cristofol. Puisque vous conntissez $i bien l'histoire, 
vous devez savoir qui fit assassiner Karl Liebknecht et Ross 
Luxembourg. (Applaudissements à l'extrême gauche ) 


Mme Rachel Lempereur, Et Bénès ? Qui l'a « suicidé » ? Vous 
le savez, répondez donc. 


M. Jean Cristofol. Quel est, au fond, le but visé par le Gou- 
vernement et paf les partisans de la réforme électorale dans 
un sens réactionnaire ? 

Il est facile de répondre à cette question. Le but fondamental 
consiste à éliminer du Parlement les représentants des popula- 
tions laborieuses, en premier lieu les ouvriers. A à 

Et pour quoi faire ? C’est la deuxième question qui vient alors 
à l'esprit. 

Ici, il est encore plus facile de répondre. Les représentants 
du peuple français, qui veut la paix, gènent la poursuite de la 
politique de guerre. C'est donc pour faire la guerre que l'on 


cherche à évincer du Parlement les députés fidèles à la paix et, 


en premier lieu, les députés communistes. 1 
C'est aussi, naturellement, car la guerre est là sœur de la 
misère, pour pouvoir, avec le plus de facitfté, rejeter les reven- 
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dications des travailleurs et écraser d'impôts et de taxes les 
coumerçants, les paysans, les petits industriels, les artisans, 
les classes moyennes et, en général, l’ensemble de la population 
iaborieuse. 

A ces buts fondamentaux s’ajoutent les intrigues de certains 

u: jouent des coudes au détriment de Jenrs amis pour essayet 

e rester en place, sachant fort bien que leur popularité est 
fonction de Ja politique qu'ils soutiennent depu:s plus de 
trois ans. 

Il est difficile, en effet, lorsqu'on a été élu sous les auspices 
du couseil national de la Résistance, d’aller expliquer et de 
faire agmettre que le reniement est une vertu, (Applaudisse- 
ments a l’extrème gauche.) 

La prétendue réforme électorale est un maillon de la chaine 
qui à avum: réarimement de l'Allemagne, intensilicalion de la 
guerre au peuple du Viet-Nam, transit des armes américaines 
sur notre territoire pour armer Ja nouvelle Wehrmacht, accrois- 
sement des charges fiscales de toute nature, aggravation de la 
misère et du marasme des affaires. 

Mais uue troisième question se pose : au profit de qui veut-on 
faire la réforme électorale ? 

Je l’ai déjà dit, mais je le répète et nous ne cesserons de le 
répéter: la réforme électorale, telle qu’elle est envisagée par 
la lettre rectiticative du Gouvernement, favorisera l'élection 
d’un nombre de députés R. P. F, dépassant de loin le nombre 
de députés auquel ce parti pourrait prétendre avec le système, 
seui équitable, de la représentation proportionnelle. 

Cela découle naturellement des combinaisons et des coalitiong 
échafaudées par les hommes et par les partis qui comptent sur 
la guerre pour sauver leurs sordides privilèges de classe au 
prolit de millions de cadavres. 

On sait, en effet, que les plus acharnés parmi les partisans 
de la réforme électorale sont les hommes de de Gaulle, qu'ils 
suient ou nôn membres du R. P. F. Nous les avons vus manœu- 
vrer à la commission du suffrage universel. De l’insistance 
doucereuse ils sont passés à la menace, au chantage, et cette 
arrogance, pratiquée nolamment par M, Bétolaud et aussi par 
M. Barrachin, a réussi, dans une certaine mesure, à faire fléchir 
ceux qui, jusqu'à présent, prétendaient demeurer fidèles au 
principe de la justice électorale, 

Ce matin, j'ai écouté avec attention M. Delbos, qui a invoqué 
beaucoup de périls, sans les préciser, du reste. Pour les conju- 
rér, il a appelé à l’union de toutes les forces conservatrice, 
H à aussi — et ce n’est pas le pius habile passage de son dis- 
cours — brandi la menace sous différentes formes. 

Cherchant à rallier une majorité contre la représentation 
+ ph mar il a déclaré : « La représentation proportionnelle 
erait qu’un nogbre accru de députés communistes seraient 
élus. Ts prendraient alors :e pouvoir. » 

Hi à fait cette déclaration avec beaucoup d'émotion. 

C'est là une opinion quelque peu prématurée, qui appelle 
deux remarques. 

Elle confieme, en premier lieu, que l'influence de notre idéal 
progresse sans cesse, ce qui est très bien. Elle infirme, d’ail- 
eurs, les affirmations et les assurances données tout récem- 
ment à M. Truman par M. le président du conseil au cours de 
son voyage aux: Etats-Unis. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) : 

Ma deuxième remarque révélera le caractère de chantage 
de là déclarauon de M. Delbos. 

M. Delbos à prétendu qu'avec la représentation proportion- 
nelle, les. communistes s’empareraient du pouvoir. I à cher- 
ché, par là, à infiuencer certains de nos collègues. 

Le fond de sa pensée est celui-ci: même si uous obtenioms 
nine voix, de plus que le chiffre représentant la moit'é des suf- 
frages exprimés, M. Delbos entend nous frustrer de la part de 
responsahilités que le suffrage universel aurait voulu nous 
confier, A cette fin, il préconise et défend un système majori- 
laire qui tend à nous éliminer complètement. 

Telle est sa conception de la démocralie. 

Mais M. Delbos, en voulant par ce moyen de pression, com- 
batire la représentation proportionnelle, Jui a, en réalité — 
sans le vouloir, je suppose — rendu le plus bel hommage. Il 
a implicitement reconuu qu'elle était le seul mode de scrutin 
susceptible de donner à la minorité la place qui lui revient. 1 
a aussi par là, également sans le vouloir, reconnu qe ce 


mode de serutin équitable était le seul de nature à permettre k 


le développement hafmonieux de la démocratie vers le progrès. 

Ces observations mettent davantage encore en évidence ce 
que M. Delbos et ses amis majoritaires veulent faire. Ils n’ont, 
en effet, qu'un seul souci: écraser les minorités, instaurer la 
dictature du capital en écartant les députés de la classe 


ouvrière et de la population laborieuse, (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) à 

M. Delbos, à la fois menaçant et doucereux, s’est adressé au 
Mouvement républicain populaire. Je ne dirai rien à ce pro- 
e souligner que, tout en se décla- 


bas. Toutelois, il est bon 








rant Juslile aux élections précipitées, M, Deibos iles à néan- 
moines adinises si les circonstances l'exigeaient. 

A n'en pas douter, ces circonstances, c’est la loi électorale. 
Donnez à À. Delhos ure loi électorale « maison » et vous wer- 
rez qu'aussitt, il préconisera les élections. Au reste, personne 
ne s’y est trompé. 

Le peuple français doit être, dès aujourd'hui, largement 
éclairé sur ies intentions du Gouvernement et des partisans 
d'une réforme électorale de caractère réactionnaire. Vous vou- 
lez priver de leur représentation au Pariement les mineurs qui 
peinent ei meurent en grand nombre an fond des puits pour 
extraire le charbon, matière première de base de toule notre 
éconamie. 

Vous voulez en priver aussi les cheminots et les lranspor- 
teurs qui approvisionnent nos usines ei transportent les biens 
de consommation produits par les travailleurs. 

Vous voulez en priver nos métallurgistes, ceux qui peinent 
dans les hauts fourneaux et ceux qui produisent Ja mécanique 
de précision, ceux des Jlaminoirs, des tréfileries, des usines aulo- 
mobiles, de machines-ontils et d'aviation. 

Vous voulez en priver nos paysans pauvres et moyens qui 
peinent de l'aube au crépuseule pour féconder la terre et arra- 
cher du sol les produits nécessaires à lalimentation de 
l’homme. 

Vous voulez en priver les ouvriers du hätiment, des produits 
chimiques, du textile et des indnstries annexes, qui construi- 
cent des maisons et peinent dans les industries de transfor- 
mation et les manufactures. 

Vous voulez en priver les duckers qui peinent dans les po'ts 
au chargement et au déchargement des navires et qui sont 
à la pointe du combat dans la lutte contre la guerre, contre 
le réarmement de l'Allemagne. 

Vous voulez en priver les marins qui sillonnent les mers, 
leurs navires battant haut le pavillon de la France. 

Vous voulez aussi priver de leur représentation parlemen- 
taire une grande partie des fonctionnaires, des employés de 
bureaux, des vendeuses de magasins, des commerçants, des 
artisaus, des intellectuels réputés. 

Vous voulez en priver les jeunes qui aspirent à une vie heu- 
reuse et que vous vouiez envoyer à Ja mort pour le compte des 
milliardaires américains. 

Vous voulez en priver jies vieux et les vieilles de chez nous 
dont nous avons soutenu jei les pauvres pensions que vous 
refusez d'augmenter, comme vous avez refusé de donner satis- 
faëtion aux ex-prisobniers de guerre, aux anciens combattants 
et victimes de la guerre, aux fonctionnaires et travailleurs des 
services publics, à qui vous refusez le minimum vilal et 
l’acompte provisionnel. 

En un mot, vous voulez, avec votre réforme électorale, faire 
en sorte qu'il n’y ait pas où qu'il y ait le moins possible à 
l'Assemblée nationale de représentants @Ges populations laho- 
rieuses productrices de mréchesses. (Anplaudissements à l'ex- 
trémr gauche.) 

Courontiant le tont, vous voulez aussi priver de leur représen- 
tation_les mères, les épouses, ies sœurs de nos ouvriers. celles 
qui perpétuent la vie, qui se débaltent au milieu des difficultés 
£conomiques créées par votre politique, celles qui se placent à 
la pointe du combat pour la paix, car elles veulent prése!ver Ja 
vie de leur mari, de leurs frères, de leurs petits 

Votre fameuse réforme électorale est un instrument destiné à 
assouvir Votre haine du peuple, parce que le peuple s2 dressa 
contre votre politique. Ce dont vous rêvez, ce que vous voulez. 
c'est un Parlement de notables — M. Bastid. de l’Aurore, l'a du 
reste avoué en commission — un Parlement composé presque 
exelusivement de représentants, de délégnés des classes riches, 
de .ceux qui vivent largement de l’exploitation de l'homme par 
l’homme et aussi de personnages soi-disant issus du peuple, 
mais qui sont devenus depuis longtemps les hommes à tout 
faire du capitalisme et, par dessus le marché, des agents des 
impérialistes américains 

Car vous avez besoin pour essayer, mais en vain, de donner 
le change, de diviseurs de Ja ouvrière, de ces Janus 
qui se prétendent Jes défenseurs du prolétariat, des classes 
laborieuses, et qi ont oublié jusqu'aux formules pourtant tou 
jours valables — que dis-je, plus que jamais valables — des 
maîtres du socialisme dont ils se réclament parfois. 

L'histoire ne se renouvelle jamais de la même manière, mais 
il est parfois intéressant de faire quelques rapprochements. 

Je veux insister sur la loi électorale qui fut votée !: 31 mai 
1850. 

I s'agissait alors aussi de faire échec à la représentation de la 
classe ouvrière, qui commençait à se développer. 

Voiei ce qu'on: lJit aux pages 710 et 711 de l'édition de 1948 
de l'ouvrage d'histoire de Mallet et Isaac en usage dans les 
classes de première : 

« La bourgeoisie n’était pas rassurée encore... » c'était une 
allusion à la loi Falloux « Des élections partielles qüi eurent 
lieu à Paris et furent un suecès pour les socialistes, l’effraye- 
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rent au plas hut point, Le mot d'ordre fut d’épurer le suffrage 
uuiversel. Mais. comment toucher à l’universahité au vote que 
ia Constitution avait solenaellement garantie ? 

« L'Assemblée tonrna la difficulté en votant la loi électorale 
du 31 mai 1850, Pour être électeur, il fallait désormais être 
domicilié depuis trois ans dans le canton et n’avoir subi aucune 
condamnation, même pour un délit politique. Le vote fnt enlevé 
par un discours de flriers.. » x référence est excellente! 
« ont le passage principal était le suivant: « Ces hommes 
que nous avons exclus, sont-ce les pauvres ? Non, ce sont les 
Vagubonds. ces homines qui méritent le titre, l'un des plus flé. 
tris de l'histoire, entendez-vous, le titre de multitude. Les amis 
de la vraie hberté, je dirai les vrais républicains, redoutent Ja 
multitude, la vile muhilnde qui a perdu toutes les républi- 
ques ». 

On croirail entendre un discours prononcé il y a quelques 
heures. 

Je poursuis la citation de l'ouvrage d'histoire : 

« En fait, le droit de vote était enlevé à près de 3 millions 
n imjeure partie des ouvriers, obligés de changer 
fréquemment de domicile pour trouver du travail. Le suffrage 
universel élait done pratiquement aboli. Les masses popu- 
laires en conçurent une vive animosité contre l'Assemblée. » 

D * Histoire du mouvement ouvrier, l'historien socialiste 
Edouard Dolléans éerit à la pare 248 de l'édition de -1936 : 

« La loi électorale du ‘M mai 1850 élimina 3 millions d’élec- 
teurs sur 9 millions d'inserits. Thiers, un des auteurs du projet, 
déciara qu'il excluait du suffrage mon les pauvres, mais les 
vagabonds et la vile multitude. En fañt, ces 3 millions d'exelus 
comprennent les ouvriers, forcés par leur métier de changer 
de domicile où qui n'étaient pas domiciliés depuis trois ans 
dans une commune, des républicains des professions libérales 
ou auires qui avaient subi une condamnation politique. Déjà 
que.ques mois auparavant, une loi du 1% mars 1850, dite loi 
Falloux, plaçait l'Université sous 16 contrôle des autorités admi- 
nistratives et religieuses. » 

Paus Les Debuts de l'époque contemporaine, onvrage histori- 
que de P. Hallynek, de tendance conservatrice, je crois, voici 
ce qu'on Hit dans l'édition de 1%50, page 46: 

Loi électorale, — NH avait fallu remplacer les députés arrêtés 
en juin 1849, Les éleclions de mars 1850 amenaient une 
vingtaine de montagnards dont, à Paris, le romancier Eugène 
Sue, l'auteur des Mystères de Paris, et Carnot, fils du conven- 
tonnet, 

« Une véritable panique s'empara d'une partie de l'opinion . 
— fic l'opinion capitaliste s'entend — …. et la rente baissa. Les 
rue de Port'ers, surnormmés les Burgraves en raison 
1 naité, demandérent au Gouvernement une loi qui, 
sans l’abolir en principe, moraliserait.. » le mot est charmant 
a c'est-à-dire supprimerait, en fait, le suffrage universel. 

\u cours de !l1 discussion du projet, Thiers stigmatisa fa 
vile multitude qu'il voulait écarter des urnes. La loi du 31 mai 
1S50 exigea désormais des électeurs, non plus six mois, mais 
trois ans de domicile et, de plus, l'inscription sur les rôles de 
l'inpôl mobilier, ce qui écartait beaucoup d'ouvriers récem- 
ment arrivés des campagnes et obligés à de fréquents déplace- 
ments pour trouver du travail. De plus, elle évinçait tous les 

lumnés, même politiques, nombreux à la suite des troubles 
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Il s'agit des événements au cours desquels la révohition fut 
ecrasce par LAVaIpnac. 

Le corps électoral se trouva alors ramené de 9.600.000 ésec- 
teurs à 6.800.000 électeurs. 

J'ajoute que les recherches ont permis de découvrir, d’après 
les journaux de l'épaque, que pour Paris seulement, le centre 
le pins ouvrier de ce temps-là, le corps électoral fut amputé 

b4 p. 1 par la lou de M. Thiers. : 

\ujourd'hui, votre projet de lai électorale tend à priver de 
leurs députés, nou sentement 6 mifhons d’électeurs et d’élec- 
mais encore les membres de leurs familles, soit environ 
12 millions d'habitants, un tiers de la population du pays. Si 
l'on y ajoute les absten'ionnistes et leurs familles, on peut 
aftirmer que ie Parlement dont vous rêvez ne représentera pas 
50 p. 100 des habitants de la France Ce sera un Parlement de 
type sméricain élu avec 40 p. 100 des suffrages, sans compter 
que, là-bas, la plupart des nègres n’ont pas le droit de vote. 
ils sont voués au Fynchage et, comme on l'a vu récemment, à 
la chaise électrique. 

Voilà pourquoi M. Giacobbi, le ministre de la cuisine et du 
truquage électoral, nous présente, avec l'appui du distingué 
M. Mollet, un projet qui n'est qu'une nouve:le mouture du 
premier projet qu'il nous avait présenté, dit projet des 40 p. 100, 
mais le but visé par l'un et par l’autre projet est exactement 
le même. 

Voyez. le résultat que vous avez déjà obtenn au Conseil de 
la République avec la loi Moch-Giacobbi — toujours le même 
aitelage. N'est-ce pas curieux, en effet, que, dans ces affaires, 
nous trouvions toujours le tandem socialiste-R, P. F. ? D'abord 
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Moch-Giacobbi, qui ont largement pourvu le Conseil de la Répu- 
bhque de notables, d'ennemis de Ia cl3sse ouvrière. Ensuite 
Depreux-Barrachin qui ont abouti an partage des mairies entre 
socialistes de draite et R. P. F., la plupart des grandes vitles 
passant aux mains des gaullistes, ennemis de Ja République. 

Enfin, aujourd’hui, MM. Mollet et Giacobbi préparent la venue 
au pouvoir de de Gaulle, le Napoléon-le-Petit du demi-siècle. 

Mesdames, messieurs, avec un tel Parlement, vous rêvez da 
coup d'Etat, vous cherchez à faciliter la venue au pouvoir des 
éléments ies plus terroristes, les plus réactionnaires, les plus 
chauvins, ‘es plus impérialistes du capital financier, c'est-à-dire 
au fascisme. 

L'histoire du développement des soc'étés nous enseigne que 
lorsque les capitalistes, exerçant Le pouvoir par l'intermédiaire 
de leurs hommes, ne peuvent plus maintenir leur exploitation 
sur le peuple en s'aSublant du masque de la démocratie bour- 
coise, 1 enufreignent leur propre légalité, ils ont recours aux 
ois d'exception, aux lois scélérates volées par un Parlement 
enclin à l'abandon de ses prérogatives, ils ont recours À la 
répression, aux méthodes de type fasciste, ainsi qu'en témoi- ‘ 
gnent la libération des traîtres et des collaborateurs, la répres- 
sion contre les combattants de la paix, le maintien en prison 
de ces combattants eomme Henri Martin, Michel Botin, les 
cinq de la Bocea, quelques-uns parmi ceux qui furent arrêtée 
à Nautes et emprisonués pendant neuf mois et des dizaines de 
patriotes et de résistants encore en prison. 

Du reste, les éléments de la pire réaction que sont tes hommes 
de de Gaulle-Pétain n'en témoignent pas pour autant leur recon- 
naissance à ceux qui les servent de leur mieux, compte tenu 
de certaines contingences. 

A ce prupos, n'est-elle pas éloquente la dénonciatioy aux 
électeurs des 421 députés qui, en novembre, refusèr@t de 
voter la motion de M. Terrenoire en faveur de la libération 
de Pétain ? 

Je ne veux pas dire par là que ces 424 députés étaient tous 
purs d'intention. Certains d’entre eux, sans doute, eussent 
aimé que f'étain fût libéré, mais ils re purent faire autrement 
et les hommes de Pétain n’ont fait aucune distinction. 

N'est-ce pas une notion sur laquelle beaucoup de nos coflè- 
gues feraient bien de méditer ? Ne conviendrait-il pa, anssi 
de méditer sur l'histoire encore récente des conditions dans 
tesquelies Hitler put s'emparer du pouvoir en Allemagne et 
sur les malheurs qui ont suivi, 

Est-ce que le marchepied offert par Hindenburg ne fut pas 
celui d'Hitler ? Est-ce que ceux qui lui ont offert ce imarche- 
pied n’ont pas subi ou à peu près le même sort que les cum 
munistes ? ne 

Croyez-vous qu'en offrant le pouvoir à de Gaulle, celui-ci 
vous témoignera de la reconnaissance ? Non, n’en ©rs,vez rien; 
vous connaitriez, si vous vous laissiez lenter, à Ia fois son 
mépris de fer et ses bastilles. 

Mais le peuple est “vigilant, 


M. René-£ean Schmitt. Ce n’est pas rassurant pour vois! 


M. Jean CGristoftol. Il ne laissera pas passer le fascisme et 
s'unira chaque jour davantage. Par son action il fera reculer 
ies hommes de ia misère et de la guerre, quels qu'ils soient, 
sur quelque banc qu'ils siègent dans cette Assemblée. (Applau- 
dissements à l'extrême qauche.) $ \ 

J'ai tenu à poser ces questions sur lesque:les on peut bien 
médiler quelques instants. EFles vacent :a peine, car si, dans 
celle enceinte, les méditations sont difficiles, en raison des 
engagements déjà pris, il m'en demeure pas moins que, dans 
le pavs, on médile et on réfléchit, : 

L'anticomn.unisme ne paye pas, vous devriez le savoir 
depuis longtemps. En eflet, depuis trente aps, on ealomnie les 
communistes, on exerce contre eux ki répression. Depuis que 
l'Union soviétique existe, on n'a jamais cessé de la calomnier. 
Pourtant, son prestige grandit sans cesse, son économie 5e 
déveoppe et, là-bas, il fait bon vivre, ear il m'y a pas 
misère, 

Avec ces ealomries, nous avons connu en pus les campa- 
gnes forcenées et hystériques de Hitler et de Goebbels aidés 
par les commensaux français: Philippe Henriot, Bonnet, Laval, 
Dalgdier, Sarraut qui, de cette tribune, se vantaient d'en Avoir 
terrniné avec les communistes, Sérol, l'homme qu décret 
condamnant les communistes à mort, Cha , l'homme du 
coup de PUS gr la nuque, et je passe sur Tardieu 

ret son complot de 1929. | L 

Depuis suatre ans, toutes ces calomnies ont été reprises et 
amplifiées par tes hommes de gouvernement, par les homme: 
du R. P. F., par les socialistes qui y font un large écho. Chaque 
soir, à la radio, nous sommes gratifiés de ce fameux qua 
d'heure « magnifique » qui, vraiment fait « réfléchir ». * 

Mais toutes ces ignominies n'ont pas empêché les travail- 
leurs de toutes conditions, manuels et intellectuels, eyes 
fdes champs rt des boutiques, de célébrer avec ferveur he. 
enthousiasme le ftrentième anniversaire de notre parti, plus 
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vivant que jamais et qui le sera encore plus demain qu'au- 
jourd’hui, puisque nous enregisrons des £entaires d’adhésions 
tous les jours, notamment des adhésions de jeunes et de 
femmes. 

A quoi cela tient-il, direz-vous ? Au fait que l’anticommu- 
uisme, aux yeux du peuple de France, ne peut se substituer à 
un programme constructif et revendicatif, L'anticommunisme 
iwène à la trahison. 

Vous aurez beau, avec l’aide de Guy Mollet, essayer de met- 
tre en chantier ua échafaudage électoral à la mesure des pro- 
positions de M. Giacobbi, qu s’y connaît pourtant en raison 
des lois électorales sur desquelles il a travaillé, pour tenter de 
vous trouver en famille, apparentés ou coalisés, vous ne résou- 
drez rien. Les réalités sociales demeureront. En somme, vous 
voulez empêcher, avee votre lo: électorale, que soient exprimées 
à la tribune de l’Assemblée nationale les besoins, les angoisses 
et les espoirs des populations laborieuses. 

Vous ne vouiez pas que puissent être portées à la Wwibune 
la volonté de paix En uple de France, sa soif de liberté, son 
attachement à la Répub:ique, son souci de défendre l'indepen- 
dance nationale, bafouée par les protagonistes de l'abandon 
de la souveraineté nationale. is 

Vous ne voulez pas entendre proclamer que les travaiHeurs 
ont des salaires de famine, qu'i faut les augmenter, que les 
fonctionnaires, les cheminots, les travailleurs des services 
pubijcs des départements et des communes ont droit à une 
vie décente, à des traitements et pensions en rapport avec le 
coût de d'existence, que les revendications légitimes des 
anciens combattants et victimes de la guerre doivent être satis- 
faites, que le péeule doit être payé aux anciens prisonniers de 
guerre. 

Vous.ne vouiez pas entendre dire que les misérables retraites 
et allocations servies aux vieux et vieiiles de chez nous doivent 
tire angmentées, que ;es familles nombreuses doivent être 
défendues, protégées, secourues. 

Vous voulez empêcher, par votre loi, que soient exprimées 
les doitances des commerçants, des artisans, des petits mdus- 
trie:s qui souffrent du marasme des affaires et que vous 
voulez de plus en plus écraser sous le fardeau insupportah:e 
des impôts et des taxes pour faire la guerre. 

Vous voulez chasser de l’Assemblée les plus dévoués défen- 
seurs des paysans de France; ceux qui, le mieux, expriment à 
cette tribune leurs aspirations, leur l’gitime mécoutentement 
qui grandit sans cesse, parce que, en plus des impôts toujours 
plus lourds qui leur sont réclamés, ils ne peuvent plus vendre 
e2 qu'i:s récoitent avec peine à des prix rémunérateurs. C'est 
je cas pour le vin, les fruits, les légumes, et autres produits 
de la terre, tandis qu'ils doivent payer à des prix inabordables 
jes engrais et les machines agricoles. 

Les jeunes, que vous vouez au rôle de piétaille atlantique aux 
côtés des anciens S. $., ne veulent pas devenir de la chair à 
canon. Ils veu:ent des écoles, un métier, du travail, des salaires 
plus élevé. Cela non plus, vous ne voudriez pas l'entendre dire 
à la tribune de l’Assemhlée. 

Jusqu'à la voix des femmes, qui réclament du pain et la paix 
pour leurs petits et leurs familles, que vous voudriez éoufler, et 
chacun sait que c'est dans notre groupe qu'il y a le pius grand 
nombre de femmes députés, ce qui montre l'attention des com- 
munistes à l'égard de Aa situation et des revendications des 
femmes. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Vous voulez être entre vous, en famille, pour mieux pouvoir 
accomplir votre poiitique de misère.et de guerre. votre politique 
qui consiste à mettre la France à l’encan, à la livrer aux impé- 
rialistes fauteurs de gnerre qui veulent la réduire « à l'état de 
cadavre », selon la puissante expression des intellectueïs et 
savants qui sont venus en décembre dernier aux bureaux des 
groupes protester contre le réarmement de l'Allemagne. 

Mais vous ne pourrez empêcher que la volonté du peuple de 
France s'exprime toujours plus uuie et plus puissante. Ce que 
ses représentants évintés de cette enceinte par votre loi inique, 
si elle était votée, ne pourront dire en son nom, seson la règle 
de la démocratie, le peuple, lui, le dira partout dans des 
assemblées sur le lieu du travail, dans la rue, dans les villes, 
les villages et les hameaux. 

C'est lui qui sera dans la légalité répubticaine, tandis que 
vous vous placerez de plus en plus dans l'illégalité avec vos 
lois de circonstance, vos lois d'exception. J1 sera dans la léga- 
lité et je le prouve. 

S'il est vrai que l’article 6 de la Constitution indique que le 
mode d’é:ection des députés sera déterminé par la loi, il est 
également vrai que l'artiele 3 de cette Constitution dispose que 
la souveraineté nationale appartient au peuple et précise: 
“ aucune section du peuple, ni aucun individu ne peut s'en 
attribuer l’exercice. » 

Cela veut dire, en clair, que la loi électorale doit être une loi 
de représentation proportionnelle. 

Votre projet de joi électorale est contraire à ce texte. Dès 
l'instant qu'il aboutit à éliminer au moven d’apparentements 








déterminés et de coalitions une grande fraelion de l'opinion 
du pays, il s'ensuit incoutestablement que vous cherchez à 
meltre l'exercice de 11 souveraineté entre les mains d'une frac- 
Lo, du peuple contre l’autre partie, entre les mains des réac- 
tionnaires. Vous créez les conditions, par cette période transi- 
toire, de la remise de l'exercice de la souveraineté entre les 
mins d'un seul individu. 

La reforme électoraie, telle que vous là concevez malgré vos 
petites divergences apparentes ou rée.les, est donc contraire à 
ia Constitution. Cela doit être dit, dès ma'ntenant, aux Français 
et aux Françaises. 

C'est une loi de circonstance, je le répète, une loi d'excep- 
tion, une loi antidémocratique, antirépublicaine el nous e<pé- 
rons qu'il se lrouvera dans celte enceinte une majorité pour 
faire échec à la tettre recliticative dont le Gouvernement deman- 
dera la prise em considération. 

D'ailleurs, ii est bon aussi de signaler à l'opinion pubiique 
certains aveux faits en commission par M. Guille, au nom des 
socialistes, MM. Bastid et Delcos, au nom des radicaux, un 
membre du R. P. F. et aussi, au moins, un député M. KR. P. 


qui ont soutenu que la loi électorale devait tenir comple des 
contingences politiques. De quelles contingences polil ques ? 


M, Georges Guille. C’est exactement ce qu'on fait en Russie, 
M. Jean Cristofol. 1! est facise de répoadre à la question 


Par contingences politiques, il faut entendre la politique 
gouvernementale avec tous les malheurs qu'elle comporte, que 
l'on veut poursuivre sans pour aulant méconnaitre le desir 
de certains députés de demeurer en place par tous les movens, 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Ïl y a vraiment des hommes qui ont ja nostaïgie de là nomi- 
nation des députés par décret. Vous aurez des déceptions, mes- 
dames, messieurs, On ne violente pas impunement les cons 
ciences. La matière pensante ne supporte pas d’être éloulfée 
dans le cadre d’une lai faisant obetacle à son expression. On 
ne régenle pas, on n'emprisonne pas la pensée des électeurs 
rt des éleetrices. On ne met pas le cerveau des gens en cage 
Vous ne réussirez pas. 


Pour faire échec à volre projet, nous nous adressons aux 
Francais et aux Françaises et nous leur demandons de lutter 
contre le truquage électoral que le Gouvernement veut leur 
imposer. Aux apparentements, aux coucilions sordides des-nota- 
bles, nous leur demandons d’opposer une solide union à la 


base pour la défense de la démocratie, de la République, de la 
pe du pain, de leur ‘amille. Que les communistes, les soria- 
istes, les catholiques, les Sans-parli, éga'ement exploités, 
s'unissent. Qu'ils constituent leur véritable apparemtement do 


travailleurs dans les entreprises, les chantiers, les administra- 
tions, les magasins. Que se réalise l'union pour Faelion des 
boutiquiers, des paysans, des intellectuels, des femmes, des 
jeunes, contre la loi odieuse de MM Moilet, Giacoblhi 

Que des villes, des villages et des hameaux monte, puissante, 
la réprobalion de tous les républicains pour exiger la renré- 
sentation proportionnelle intégrale, seule loi républicaine juste, 


permettant à toutes les opinions du pays d'être 
à l’Assembiée nationale. 

Nous disons : non, au système électoral des tricheur<, des 
Maquignons, des truqueurs, des combiaards. 

Nous disons: non, au-système électoral de la réaction, des 
ennemis de la République. 

Nous disons nen au système électoral des chégnanis 

Vive la propreté, la probité ! Vive la justice él 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


. M. le président. LA parole est à M Ginestet. 
à l'extrême gauche.) 


M. Edmond Ginestet. Je désire souligner, après notre cama- 
rade Cristofol, les conditions assez étranges dans lesquelles ce 
débat s'est déjà engagé devant l'Assemblée et reprend aujour- 
d'hui. 

Ce sont, en effet, les déclarations de M. le président du Gou- 
vernement qui ont amené l'Assemblée à s'occuper, une 
première fois, du mode de serutin et ce sont les éhantages — 
je m'excuse d'émployer ce terme — du ministre sans porte- 
Teuille qui lui ont fait perdre une journée. 1 est d'ailleurs 
ossible que, pour la deuxième fois, Ÿ Assemblée ne donne pas 
a ce problème Ja solution voulue par M. Giacobbi, son patron 
de Gaulle, ses amis radicaux et socialistes. 

Les communistes, d’après M. le président du conseil, sont 
trop nombréux dans cette Assemblée et l'empêchent de gou- 
verner, Mais si vous résolviez le problème qui consiste à évin- 
cer les communistes du Parlement, auriez-vous fait disparaître 
les six millions de communistes qui existent dans le pays ? 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Auguste Joubert. Y sont-ils encore ? 


M. Edmond Ginestet. Votre thèse conduit à la conclusion sui- 
vante: la consultation électorale a donné au parti communiste 
près d'un tiers des vVuix et, par conséquent, près d'un tiers 
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des élus, mais la sien: e de ces élus empêche tout travail 
efficace du Gouvernement, 

\ vous écouter. messieurs, ce serait la faut des communistes 
«ki toute une bande de chéquards se trouvent sur les bancs dr 
l'Ascemb'ée. (Applaudissements à l'ertrême gauche.) Ce serait 
Ja faute des commu istes si les prisonniers de guerre n ‘ont pas 
encore touché lenr pécu.e. 

Si l'on vous écoutait, messieurs, ce serait la faute des eom- 
munistes si vous dépensez des 1 ntaines de milliards pour 
préparer la guerre et si vous n'avez pas d'argent pour les v'eux 
travailleurs, Mais une affirmation comme celle4à n'a aucun 
crédit devant le peuple de France. 

Un illustre chef de gouvernement, le premier dans l’ordre de 
Ceux qui se sont 1LuStreS AEpul: LL nouvelie Constitution, nous 

xposé une argumentation analogue lorsque, sur l’ordre des 
gouvernants impérialistes américains, ii a chassé les ministres 
communistes pour imposer le p'an Marshail et, plus tard, le 
pacte de l'Atlantique. 
A alfirmait je l'ai moi-même entendu à plusieurs reprises: 
Maintenant, ies communistes n'étant plus au Gouvernement, 
vous allez voir comme cela va tourner rond ». 

Le peuple de France est maintenant tixé. H y a trois ans et 

mi de cela et le pays à pu constater que, lorsqu'il.y avait 
des ministres communistes au Gouvernement — Je pense à mon 
vicux camarade Ambroise Croizat (Anplaudissements à l'ertrême 
qauche) que nous avons conduit au cimetière la St “maine der- 


de 


re —- ils réalisaient en s'appuyant sur le peuple... 
Mme Rachel Lempereur. Lou ont hien géré la sociélé capila- 
] Erclamalions el rires à l'extrême gauche.) 


ñ. Virgile sers. On peut énumérer les réformes sociales 
d'Armbroise Croizal, 

M. Edmond Ginestet. Malame, il y a une différence eaîre la 
conception d'Ambroise Croizat qui, au sein d'un gouvernement 
canitatiste, défendait les intérêts des travailleurs, et celie défi- 
nie par votre chef Léon Blum qui préconisait, lui, de devenir 
le meilleur gérant du régime capitaliste. (Applaudissements 
à l'extrême qauche.) C'est tont à fait différent. 

M. René-Jean Schmitt. À cerlaine époque, vous éliez 
la sécurité sociale aux travailleurs, 

M. Eomoné Cinestet. Les ministres, comme les députés com- 


muuistes, n'eublient jamais qu'ils sont les dé'égués de la casse 


conire 


OUX TH re. 


M. Georges Guille. 11 coudamnent la grève quand ils sont au 
gouvernement ais, quand ls n'y sont plus, 1ls l'apyrouvent, 

Mme Rachel Lempereur, 11: sont quelquefois les délégués des 
Camps de concentration, 

M. Edmond Ginestet. Monsieur le pré-ident, je voudrais être 
seutr à parier. 


M. le président. C'est aussi mon avis et je demande qu'on 


n'interrompe plus l'orateur. 

M. Edmond Ginestet. Et vous, vous avez oublié jusqu'aux der- 
nier iseignements de vos inaîtres, je le démontrerai tout 
d À 1 . 

Je disais donc que cet illustre chef de gouvernement, ce 

homn J'Elat que ie département de l'Aveyron a donné 
à France et au monde, avait prétendu... {(lures à l'extrême 


gauche, — nl rruplions 4 gauche 
M. Achille Auban. Ne faites pas de chantage électoral! 
M. René-Jean Schmitt. C est cousu de fil blanc! 


M. Edmond Ginestet. Ne vous fichez pas, ce nest pas 


Ji hat 

M. Jean Le Baïl. () peut en dire autant de tout ce qui 
\ e vos bancs 

M. Edmond Ginestet, J'ai bien le droit d'exprimer iei l'opi- 
[E l'un trés grand nombre d'Avevronnais. 


M. le nee - Certainement, à condition toutefois de le 
dire courtoisement. 

M. Edmond Ginestet. Ce grand homme d'Elat prétendait, Jui, 
qu'après avoir débarmassé le gouvernement des communistes, 
tout irait beaucoup mieux. Et vous, vous pensez qu'après avoir 
débarrassé l'Assemblée des communistes, tout ira beaucoup 
mieux. Et Vous croyez y arriver. 

M. Ramadier et ses successeurs ont jeté par-dessus bord le 
programme du (Conseil national de la résistance, vous ne 
ouvez pas le contester, Is ont bafoué la volonté du peuple. 
is ont renié leurs programmes électoraux. Ils ont bafoué cer- 
tuins tratlés internationaux et réduit Ja France à un rôle subal- 
terne de salellite des rois de la banque et de l'industrie amé- 
riCa nes, 

Us présentent un vrai bilan de faillite frauduleuse. Mais 
s'heure approche où il leur faudra rendre des comptes et, 
comme la dit tont à l'heure, avec une certaine mélancolie: 
M. Barrachin: « 1: fandra bien que nous allions devant les 
électeurs », (Hires à l'exirême qauche.)} Tous les fabricants 





de pronosties, français et étrangers, prévoient une avance 
notable de notre grand parti communiste français, 

Un de nos coïiègues du mouverment républicain populaire a 
souligné ce fait dans une récente étude publite par l'Aube, 

Le “journal Le Monde a publié la même affirmation ‘et je 
m'excuse de ne pas p'olanger mon intervention par des cita- 
tions. 

Pourquoi notre parti voit} s’accroître son influence sur les 
ruasses, dans toutes les couc Des laborieuses de notre pays ? 
Pourquoi et comment les exéeuiants de la folle et criminelle 
politique de préparation à 11 guerre antisoviélique veulent-ils 
réduire fa représentation communiste ? 

C'est sur ces deux points que je voudrais attirer “ar 3 
de tous eux qu'intéresse le déhat d'anjourd’hni, imposé 
le Gouvernement, avee Faide d’une minorité de faveur 4 
laquelle, comme l'a montré notre ami Cristofol, M. le prési- 
deut du conseil fait peser le chantage de l’anticoromunisme. 

a Nous somines condamnés à vivre ensemble », a dit un 
jour dans cette enceinte M. le président Henri Queuitle, S’adres- 
sant à la majorité, 

Vous êtes condamnés à vivre ensemb'e, Or. ce qui vit, meurt. 
Vous tirerez vous-même la conclusion. (Rires à l'extrême 
gauche.) 

Mme Rachel Lemnereur. la Palice en. a dit autant. 

M. Paul Giacobhi, ministre sans porlefeuille, C'est un acci. 
dent qui va vous arriver aussi. 

Mme Rachel Lempereur. Vous êles des condamnés à mort 
Ir SUFrSIS, - 

M. René-Jsan Schmitt. C'est une vérité biologique. 

M. Edmond Ginestet. Mes chers collègues, je vous prie de 
ne voir dans mon aflirmalion aucune allusion, Puisque 
M. Queuille à prockimé que vous étiez condamnés à vivre 
ensemble, il est probable qne vous serez amenés à mourir 
ensenvble. 

M. Maurice Fredet. Partir, c'est mourir un peu ! 

M. Paul Giacobbi, ministre sans portefeuille, 1 n'y a que 
notre président qui soit immortel, 

M. Edmond Ginestet, Et quand je dis mourir, je le dis avec 
ur cerlain sourire. Je he VYoudrais pas que vous preniez mes 
Iuots dans un sens trop liltéral. 

L'anticommunisme a déja eu des champions qui ont fait 
beaucoup de bruit. 

M. Virgile Barel. Hitler. 


M. Edmond Ginestet. … Hitler, Mussolini, qui ont semé sur le 
monde des monceaux de ruines et accumulé les crimes les 
plus odieux. 

M. Charies Viatte. Les communistes aussi, d’ailleurs. 

M. Edmond Ginesiet. La roue de l’histoire a écrasé ces pré: 
curseurs et vous feriez bien d'y réfléchir, messieurs, Ce ne 
sont pas les truquages électoraux basés sur l'anticommunisme 
ie plus grossier qui pourraient modifier le rapport des forces 
en présen ‘e dans le combat pour Ja paix. 

L'Union soviélique st son chef le camarade Joseph Staline. 
(Applaudissements à l'extrême surne. — Rires sur de nom- 
breux autres bancs.) 


Au centre et à gauche. Debout ! 
A droite, Garde à vous! 


M. Edmond Ginestet. donnent au -monde l'exemple de 

la sagesse, de la claïrvoyance, de Ja vigilance sans défaut, 
de la fermeté tranquille, en face des criailleries forrestaliennes 
et des provocations incessantes des impérialistes fauteurs de 
guerre. 
j En France, dans le combat des mêmes contre les mêmes, 
le parti communiste français exprime le désir de paix qui 
anime le peuple français, A la yointe de l'action pour sau- 
vegarder la paix, il gêne considérablement et avec efficacité 
les manœuvres des fauteurs de guerre. 

Nos militants, dans tout le pays, font preuve du maximum 
de dévouement et d'esprit d’iniliative parmi les millions de 
combattants de la paix. A l'heure présente ils recueiklent 
porlout des cernffaines et des centaines de milliers de signa- 
türes pour protester contre l'odieux réarmement de l’Alle- 
migne. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Roger Devemy. Laquelle ? 
M. Edmond Ginestet. De toute l'Allemagne. (Erclamalions 


_el rires à gauche, au centre et à droite.) 


M. Félix Gaïllard. Noté ! 

M. Edmond Ginestet. et je précise que l'Allemagne non 
dénazitliée ne peut pas être réarmée. 

Monsieur Devemy, êtes-vous d'accord sur ce point ? 

M. René-Jean Schmitt, Prouvez-nous que FARMER de L'Est 
est dénazifiée, 























ASSEMBLEE NATIONALE = # SEANCE DU 22 FEVRIER 1%51 


1503 








M. Félix Gaillard. C’est un terrain glissant ! 

M. Auguste Joubert. Demande-t-on seulement son avis à 
Fautre ? 

M. Edmond Ginestet. Monsieur Schmitt, examinez les propo- 
sitions adoptées à Prague et faites-les adopter par votre gou- 
vernemeht. Elles doivent vous donner entière satis'action. 
(Apolaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Virgile Barel. Que ces messieurs nous parlent de Krupp ! 


M. Edmond Ginestet. Nos militants, dans tout le pays, font 
reuve du maximum de dévouement et d'esprit d'inilialive pour 
à défense des revendications des travailleurs. Hs sont les rmei-- 
leurs, cormme ils furent les meilleurs dans le combat pour là 
libération nationale. 

M. Félix Gaillard. Sans doute ! 


M. Edmond CGinestet. Ce m'est pas vous, monsieur Gaillard, 
qui leur avez disputé la palme à ce moment-là; c'était trop dif- 
fieile. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Un scrutin basé sur la justice perrhettrait done à notre parti 
communiste d'accroître sensiblement le nombre de ses suffra- 
es, par conséquent le nombre de ses élus. C’est ce que s'accor- 
dent à reconrraître tous les observateurs. C’est ce qu'a compris 
M. Giagobbi, le ministre de la cuisine électorale, lorsqu'il à pro- 
osé le système des apparentements. C'est ce qui à incité 

. Pierre-Henri Teitgen à reprendre, après MM. Roques et Tail- 
lade, la proposition des apparentements. 

A l'article 6 de la lettre rectificative présentée au nom de 
M. Pleven par MM. Giacobbi, Henri Queuille, René Mayer et 
Eugène Thomas — je m'excuse de eetle leclure, mais 
en parle ici d'un tas de textes sans jamais les citer et le publiz 
ainsi que les lecteurs de la presse n'arrivent pas à S y recon- 
gaitre et se demandent ce que signilie un apparentement — 
uous Disons : | 

« Toutefois, deux ou. plusieurs listes d'une même circonscrip- 
tion ont Ja faculté de s'apparenter par une déclaration. com- 
mune de tous les candidats des listes intéressées déposée à 
la préfecture du département au plus tard quinze jours avant 
l'ouverture du premier tour de scrutin ct, en ce qui € meerne 
les opérations du second tour, au plus tard le lundi qui pré- 
eède le scrutin, avant midi. 

« Les déclarations d’apparentement peuvent être modifiées 
avant le premier tour et jusqu'au délai fixé pour ie cépôt de 
ces déclarations. dans les conditions suivantes : 

« La déclaration de rupture d'un apparentement émanant 
d'une liste doit comporter la signature de tous les candidats de 
cette list. L'élargissement d’un apparentement n'esi possible 
que par une nouvelle déclaration de tous les membres des 
listes réalisant le nouvel apparentement. 

« Les apparentements multiples sont interdits. 

« En cas d’apparentements successifs, le dernier en date n’est 
valable que si les apparentements précédents ont été régulè- 
rement rompus où modifiés dans les conditions ci-dessus pré- 
crees, 

« Les apparenterments rendus définitifs par l'expiration des 
délais prévus à l'alinéa 4 ci-dessus seront, à Fe de nullité, 
rendus publics dans les conditions prévues à l’artiele 28 de la 
présente loi. » 

Et l'article 13 précise ensuite : 

« Est élue au premier tour de scrutin la liste ayant obtenu 
: majorité absolue des suffrages exprimés dans la circonserip- 
lon. 

« Si aucune liste isolée n'atteïnt la majorité absolue et si un 
groupement de listes re conforménrent aux disposi- 
lions de l’article 6 totalise 60 p. 100 au moins des suffrages 
exprimés, tous les sièges lui sont attribués et répartis entre 
les listes apparentées suivant la règle de la plus forte 
moyenne. » 

Retenez bien cette disposilion, mes chers collègues. 

« Si aucune de ces conditions n'est réalisée. À est procédé 
à un deuxième tour de serutin dans un délai de quinze Jours. 

« Ayéune liste ne peut se maintenir au second tour si elle 
à à oblenu 5 p. 100 des suffrages exprimés au premier tour. 

« Est autorisée à l'occasion du second tour la formation de 
listes nouvelles qui devront être déposées dans le délai prévu 

larlicie 5 et feront l'objet des mêmes formalités que celles 
exigees pour le premier tour. 

« Les listes ne pourront comporter d’autres candidats que 
ceux ayant déjà figuré an premier tour sur une liste qui à 
oblenu 5 p. 100 au moins des suffrages exprimés. 

.“ Les apparentements réalisés au premier tour ne peuvent 
ètre modifiés au second tour que dans les conditions suivantes : 
co 1° Par retrait volontaire ou obligatoire, résuhant des dis- 
posilions de l'alinéa 4 ci-dessus, d'une ou de plusieurs des 


listes apparentées, Dans ce cas, les autres listes recouvrent leur 
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« Je Par élargissement de l’apparentement résultant de 
l'adhésion de listes isolées ou de listes de concentration formées 
à l'occasion du deuxième tour. Dans ce cas, l'élargissement da 
l’apparentement nécessite le consentement unanime des signa- 
taires primitifs restant candidats au deuxième tour. 

« Est élue au deuxième tour la liste ayant obtenu la majorité 
absolue. 

« Si aucune liste isolée ne remplit ces conditions et si un 
groupement de listes apparentées totalise au moins 55 p. 100 
des suffrages exprimés, tous les sièges lui sont attribués et 
répartis entre les lisles apparentées suivant la règle de la plus 
forte moyenne. » 


M. Fernand Grenier. À bas les voleurs! 


M. Edmond Ginzstet. « Dans le cas où aucune liste ni aucun 
groupement de listes ne remplit les conditions ci-dessus, les 
sièges seront répartis à la représentation proportionnelle selon 
la règle de la plus forte moyenne, les listes apparentées élant 
considérées comme une même liste pour l'attribution des sièges, 
leur répartition entre elles se faisant selon la règle de la plug 
forte moyenne. » 

Voilà, mes chers collègues, les dispositions que je m'excuse 
d'avoir Eté contraint de lire à la tribune, maïs qu'il est néces- 
saire de faire connaître. Que signifient les apparentements % 
Sur quelles bases Scront-ils conclus ? FN ne serait pas nécessaire 
de le préciser dans les circulaires et affiches électorales. 

Comment les électeurs seront-ils informés du contenu poli- 
tique et de la signification de ces apparentements ? En deux 
lignes, l'article 28 nous l’apprend: « Les circulaires et affiches 
devrom mentionner, s’il y a lieu, l'apparentement conclu par 
chacun: des listes intéressées ». C’est tout! 

Mais il ne sera pas nécessaire de présenter un programme 
commun, ni d'avoir des idées communes. Une seule idée suffit, 
celle qui vous anime tous, messicurs: l'anticommumisme, Et 
vous pensez avec cela remplacer tous les programmes éleeto- 
raux! Vous pensez qu'il.suffira d'imprimer au bas de vos 
affiches ou de vos cireulaires électorales: nous déclarons que 
la histe socialiste, la liste M. R. P., la liste radicale ou la hste 
R. P. F, — dans ccrlains cas — seront apparentées, Un print 
c'est tout, 

Cela suffirait pour qu'au premier et au second tour, les listes 
en question s'appuyant mutuellement, nous aboutissions à des 
résultats vraiment inconcevables. 

C’est véritablement monstrueux! 

Par un petit renvoi au bas d’une affiche ou d'une circulaire, 
dans les départements qu'a cités par exemple à cette tribune 
M. Barrachin, les électeurs apprendraient que deux ou trois 
listes sont apparentées, malgré les divergences très profondes 

ui les séparent sus certains problèmes très importants qua 
chacun de nous connaît hien. 

IL ne faut pas que M. Barrachin s'étonne si de pareils appa 
rentements, au sommet, seraient possibles. Ils le seraient sans 
doute car nous vous avons vu travailler dans cette Assemblée 
et nons savins comment vons arrivez toujours à vous entendre 
quand il s'agit de faire de l'anticommunisme. 

Mais quelles ne seraient pas la stupéfaction, l'indignation 
même des braves géns qui vous ont fait confiance jusqu'à nrains 
tenant et qui pour choisir l'exemple du département de l’Avey- 
ron que M. Barrachin a cité, ayant volé pour le candidat de 
l'évêché, verraient leurs voix servir à ékire Je vénérable de Ha 
loge maçounique! (Rires à l'extrême gauche et à droite.) 

Ces braves gens auraient de grandes raisons de considéref 
que l’on a commis à leur égard une véritable escroquerie. Le 
mode de serutin comportant l'apparentement les aurait con 
traints à voter pour leur candidat en faisant élire un candidat 
qu'ils détestent. 

Permettez-moi de vous dire que c’est à un résultat dont le 
peuple français ne voudra pas. | 

D'ailleurs, je retrouve dans le projet d’amenderment de l'arti- 
cle 13, présenté par M. Pierre-Henri Teitgen, certaines dikposis 
tions qui sont les mèmes, mais avec un seul tour de serutin. Les 
restes de deux ou plusieurs listes d'une même: circonscription, 
qui se seraient groupées par une déclaration commune de tous 
les candidats y figurant, dépusée à la préfecture du département 
au plus tard quiuze jours avant l'ouvertuee du serutin, s'addi 
tionnent pour l'attribution éventuelle des sièges non encore 
répartis. 

Nous ahoutissens au mème résultat dont j'ai dit qu il serait 
la conséquence du projet de MM. Giacobbi, Wellet, Pieven, ete, 

M. Déthos pouvait dire ee matin: « En votant pour ceux 
qu'ils préfèrent, les électeues voteraient aussi pour ceux dont 
ils ne veulent pas. » C'est Jà un système dont le peuple fran- 
çais ne voudra à aueun prix. (Applaudissements à l'extrôme 
gauche.) 

M. Guy Mollet, secrélaire général du parti socialiste S. F. IL. O., 
est l'inventeur, avec M. Giacobbi, de <e mode d'escroquerie, 
Nous constatons, une fois enrare, que les socialistes de droite, 
à l'avant-garde de toute coalition antiouveière et anticommu| 
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histe, ont renié les enseignements des grands socialistes que 
furent Jules Guesde et Jean Jaurès. 

Au congrès de Lyon, en 1912, le parti socialiste S. F. I. O., 
à l'unanimité, sur proposition de Jean Jaurès, décida d'engager 
les fédérations à déployer, à l'occasion des élections patt'elles, 
la plus grande activité en présentant partout des candidats qui, 
s'ils ne réussissaient pas eux-mêmes, deva'ent avoir pour mis- 
sion de faire réussir les candidats des auires partis qui auraient 
inécrit la ‘eprésentation proportionnelle à leur programme. 

Déjà, auparavant, cn 1906, le congrès de Limoges avait adapté 
une résolution analogue. 

En 1911, le congrès de Saint-Quentin, considérant ge l'appa- 
rentement perpétue une fraction des défauts les plus graves 
que l'on reproche au serutin majoritaire, « invite le gvoure 
socialiste au Parlement à faire tous ses efforts pour le triomphe 
du svstème le plus exact de représentation nroporlionnelle », 

Messieurs les socialistes de droile de 1951, que pensez-vous 
des résolutions des congrès socialistes de 1205, 1911 et 1912 ? 
Mon ami M. Cristofol n'a vait-il pas raison il v a quelques instants 
lorsqu'il constatait, une fois de plus, que vous aviez abandonné 
tout ce qu'il y avait de beau dans la tradition du sscialisme 
francais ? 

Mme Rachel Lempereur. Ii aurait dû parer de la lutle « classe 
contre classe ». Est-elle, aussi, tradition du sociaïisme ? (Excla- 
malions et rires à l'extrême gauche.) 

Vous avez oublié votre attitude à ce sujet, Vous avez égale- 
ment oublié 1928 et 1932. 

M. Edmond Ginestet. Puisque vous êtes originaire du Nord, 
madame Lempereur, vous feriez bien de relire ia controverse 
de 1900 entre Jules Guesde et Jean Jaurès. Elle vous permettrait 
de comprendre ce que eignifie la tastique classe contre classe. 

Mme Rachel Lempereur. Mais au profit de la classe ouvrière, 

M. Esmond Ginestet, Vous feriez bien de relre les statuts de 
votre parti, qui précisent que le parti socialiste se propose de 
transtormer la société capitaliste en éociété collectiviste ou 
communiste et que, par son but, par son idéal, par les moyens 
qu'il emploie, le parti socialiste n'est pas un parti de collabo- 
ration de classes maïs un parti de lutle de casses et de révo- 
lution, (Applaudissements à l'ertrême gauche.) 

Vous l'avez oublié, madame Lempereur, vous feriez bien de 
relire tout cela. 


M. Bernard Paumier. Pour les socaïistes d'aujourd'hui c'est 
da facade ! 


M. jean Bartolini, IL n'y a méme pius de façade. 

Tout cela c’est du passé pour eux. 

Mme Rarhel Lempereur, C'est vous qui avez oublié le passé. 

M. Edmond Ginestet. M. Barrachin a exprimé toute son horreur 
à l'égard des apparentements. 11 a donné une indication qui 
doit faire réfléchir les partisans de l'apparentement: si lon 
parie des apparenltements aux olbservaleurs étrangers, a-t-il 
dit, ils lèvent les bras au ciel et ils s'’exelament: C est comme 
cela que vous comprenez la démocratie en France ? 

C'est là, nous disait M. Barrachin, à la commission du suf- 
frage universel, du règlement et des pétitions, une très Tmau- 
vaise chose pour la démocratie. 

Je veux croire que ce serait certainement 
chose pour votre démocralie. 

Par conséquent, voulez-vous obliger les électeurs à voter pour 
un eandidat dont ils ne veulent pas ? Et les dirigeants socia- 
listes de droite ont-ils à ce point oublié les enseignements de 
leurs maîtres ? 

\ l'époque que je viens de rappeler les dirigeants socialistes 
menaieut campagne dans tout le pays et à chaque occasion 
contre les alliances monstrueuses et jimmorales du sérutin 
majorilaire, donc du système des apparentements, comme 
l'indique la motion de Saint-Quentin dont j'ai donné lecture. 

Aujourd'hui, M. Guy Mollet, après Léon Blum, pense que Jà 
loi électorale doit être faite en fonction des nécessités politi- 
ques et non en fonction de « vagues principes ». 

Les nécessités politiques commandent. Vous voulez exelure 
le peuple de cette Assemblée. Vous voulez exclure les vérita- 
bles représentants du peuple de cette Assemblée. Et M. Pleven 
pense réaliser avec le système électoral les idées un pet ambi- 
lieuses qu'il avait développées outre-Atlantique devant la 
presse américaine. 

Il sera impossible, mesdames, messieurs, même avec une 
règle à caicul. même avec une table de logarithmes, de se 
débarrasser du parli communiste français, 

M. Albert Sarraut à dit déjà, il y a 22 ans: « Le communisme, 
voilà l'ennemi ». En 1939, ici même, à cette tribune, il présen- 
tait un bilan impressionnant du nombre des municipalités com- 
munistes dissoules, du nombre des militants communistes arrê- 
tés. du nombre des députés communistes emprisonnés, et il 
5 er en conclusion: «. En France, le communisme est 
iquidé », 


une très mauvaise 





. . . SE rc anne, 

Mesdames, messieurs, vous feriez mieux de ne pas tr 

ire des prophètes Ibert Sarraut. Vous ae 
croire des prob iètes comme Albert Sarraut. Vous pourriez avoir 
de dures désillusions. d 

Nécessités politiques plus impérieuses que les vagues prin- 
cipes ? Mais le peuple francais à scu mot à dire dans cette 
affaire. Et je veux rappeler à MM. les socialistes de droite de 
1951 une célèbre formule de Jules Guesde qui disait: « Nous 
emploierons tous les moyens, y compris les moyens légaux » 

Nous empioierons tous les moyens que les lois qui seront 
votées par la majorité de cette Assemblée mettront à notre dis 
position. Nous emploierons tous les moyen, y compris ceux-là 
J espère que vous comprendrez ce que cela veut dire. 

Quoi qu'il en soit, c’est avec le sourire que nous vous disong 
ces choses car, quoi que vous faesiez,.avec des règles à cal-ul 
avec des tables de logarithmes, de queique manitre que vous 
trituriez les chiffres, vous n'empêcherez pas qu'il y a en 
France des mil'ions de travailleurs qui n'accepteront' jamais 
de mourir de faim en travaillant. (Applaudissements à l’ertrème 
ganche.) 

Vous n'empêcherez pas qu’il y a en France des millions de 
travailleurs, ceux de ma génération, qui ont déjà connu deux 
guerres et qui ne veulent-pas la guerre, en dépit de ce qu'a 
pu dire le général Eisenhower.…., 

M. Gilbert Berger. Ils ne feraient pas üne troisième guerre 
même s'ils étaient commandés par un général américain. à 

M. Edmond Ginestet. qui affirmait devant Je Parlement 
ainéricain que chaque fois qu'il avait pu trouver en Europe 
quelqu'un pour. porter le fusil fabriqué par les capitalistes 
américains, il avait. été satisiait. 

Vous. n'empêcherez pas, mesdames, messieurs, qu'Eïen- 
hower, mème avec Vous Comme recruteurs-n'arrivera pas à 
faire porter le fusil aux so:dats frança's. Ou, si-vous les contrai. 
gnez à le porter, ils sauront — comme nous l'a appris un de 
nos grands maîtres — comment Femployer. (Vives protestations 
à droite et au centre. — Applaudissements à l'extrême gauche.) 

rl", Jean Crouzier. Un le} langage est intolérable! 

M. Auguste Joubert. Allez parler ainsi à Moscou, monsieuf 
Ginestet, vous verrez comment vous serez accueilli. 

M. Paul Thsetten. Ce n'est pas sérieux. 

Mme Rachel Lempereur. Vous préféreriez les voir porter leg 
fusils ou conduire les chars russes, monsieur Ginestet. 

M. Philippe Livry-Level. Est-ce bien de la réforme électorale 
qu'il est question ? 

M. Edmond Ginestet. Je dis ces choses pour placer chacun 
d'entre vous en face de ses responsabilités, 

M. Philippe Livry-Level. Nous v sommes. 

Mme Rachel! Lempereur. Comment les choses se passent-elles 
es Union soviétique ? 

M. Edmond Ginestet. VGus voulez empêcher le peuple d'en- 
voyer ses représentants, dans cette enceinte. I ne faut. pas 
vous étorner si le peuple, suivant les enseignements de Juies 
Gaésde et des maîtres du socialisme, veut assurer le respect 
de sa volonté. 

M. Félix Kir. I! va voter, le peuple! 

M. Edmond Ginestet. Vous n'effacerez pas la voionté popue 
lair:, et vous ne la contraindrerz point. Vous êtes trop petits, 
tous réunis. C'est pourquoi, je le répète, nous assislerons avec 
lé sourire... 

M. Philippe Livry-Lovel. Cs: ue le dixait pas 
F M. Félix Kir. Vous n'avez pas l'air très souriant, monsieur 

incstet, 

M. Edmond Ginestet, ..à vos discussions et à vos quere:les 
sur .a réforme électorale. 

Cela ne signifie pas que nous nous. en désintéressions. À 
l'école des maitres du socialisme et des maîtres du commu- 
nisine, nous avons appris à utiliser tous les moyens mis 
notre disposition, même par la démocratie bourgeoise. Nous 
les utiliserons avee Je maximum d'efficacité, comme il nous 
arrive dans celte Assemblée d'utiliser avec le maximum d efti- 
cacité le règlement que vous avez élaboré. 

M. Philippe Livry-Level, Vous y avez participé. 

M. Edmond Ginestet. Quelles que soient la cuisine électarale 
et la sauce ge puissent vous PEN MM. Giacobbi et Guy 
Mollet, sous l'œil bienveillant de M. de Gaulle, le peuple de 
France aura le dernier mot. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

M. le président. On m'a demandé de suspendre la séance 
durant une dizaine de minutes. (Non! non! sur de nombreux 
bancs au centre et à droite.) 

La paroiïe est à M. Crousier. à 

M. Jean Crouzier. Mesdames, messieurs, de tous les POS 
qui ont retenu notre attention depuis lusieurs mois, celui dé 
la réforme électorale n'est certes pas des moindres. 
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Peut-être, au moment où s’accroissent nos difficultés inté- | 
rieures et où s'aggrave la gituation inlernationale, peut-il 
paraitre à certains-inoppatun @e donner à la modificalion du 
node de scrutin une importance telle que le Gouvernement 
lui-même n'hésitera probablement pas à Jouer sur ce point sa 
propre existence. 6 nd 

1 n’est cependant pas nécessaire d'êlre grand clerc pour se 
rendre compte que le mode d'élection de la future Assemblée 
nationale conditionne tous les aspects de la poiitique française, 
que ce soit sur le plan intérieur ou sur le plan extéricur. 


M. Paul Giacobbi, ministre sans portefeuille. Très bien! 


M. Jean Crouzier. Je ne me livrerai pas au jeu vraiment 
trop facile qui consiste à ironiser sur la nature des combi- 
naisons gouverneméntales plus ou moins hétléroclites que se 
sont vus contraints de mettre sur pied les présidents du conseil 
investis depüis le début de la législature pour crislalliser une 
wajité capable de soutenir leur politique. 

Mon dessein n’est pas d'analyser à propos de ce débat les 
résultats négatifs, pour ne pas dire plus, auxquels devaient 
fatalement aboutir et ont abouti les formules hybrides du tri- 
partisme et de la troisième force. 

Je ne reprocherai même pas aux présidents du conseil succes- 
cifs de s'être ralliés à ces formules. Je crois en toute conscience 
qu'était donné la composition actuelle de l’Assemblée, il n'en 
existe pas d’autre, à J'exceplion peut-être de l'un'on nationale, 
sans l'extrême gäuche, s’entend. 8 

Alors, examinant les choses avec objectivité et sans passion. 
je su:s obligé de constaler que l’immobilisme que M. le prési- 
dent Pleven reprochait à l’un de nos prédécesseurs, ou, si l’on 
préfère, la paralvsie congénitale dont se sont trouvés atteints 
tous les gouvernementéde cette législation, est la conséquence 
normale, inéluctab'e des modalités de la loi é'ectorale de 1946. 
Je ne crois pas, monsieur le président. du conseil, que vous 
me démentirez sur ce point. 

M. René Pleven, président du conseil. Nous sommes d'accord 
pour la réformer. 

M. Jean Crouzier. C'est devenu un lieu commun de dire que 
le système électoral duquel est née notre Assemblée, et qui 
compte encore-tant de partisans dans cette enseinte, est la catise 
principale de nos difficultés actuelles. REX 

Par sa nature même, il a empêché la consttut'on d'une majo- 
rité cohtrente et solide sans laquelle il n'est. pas possible 
d'assurer la stabilité gouvernementale et, par vole de consé- 
quence, de résoudre les graves et angoissants problèmes de 
l'heure autrement que par des compromis sans lendemain. 

Je ue m'’étendrai pas, mes chers collègues, sur les avantages 
et la logique ou, au contraire, sur les inconvénients et l'injus- 
tice de tel ou Lel mode dé serulin. 

A voir manœuvrer Certains partis monolthiques de celle 
Assemblée, on se rend compte que Ja réforme électorale n'est 
pas une affaire de doctrine, mais d'opportunité. Mon excellent 
ami M. Barrachin le rappelait d’ailleurs tout à l'heure, 

Mais, pour la masse des électeurs, le problème se pose très 
différemment, 

Les grandes enquêtes et les sondages sérieux auquels il à été 
procédé récemment démontrent, d'une façon éclatante, que près 
des trois quarts des Français estiment que la représentation 
proportionnelle à fait faillite et qu'il est indispensable de lui 
substituer un système majoritaire. (Très bien! très bien! à 
droile.) à 

Peu avertis de la technique électorale, si confuse, même pour 
les spécialistes, les électeurs, dans leur immense majorité, 
repoussent les combinaisons compliquées des apparentements, 
de l'attribution des sièges suivant la réglementation du quo- 
tient, de la plus forte moyenne ou de l'utilisation des restes 
sur le plan départemental ou sur le plan national, ete. 

Les ‘raisonnements les plus subtils que l’on peut tenir en 
faveur de la représentation proportionnelle ne résistent pas à 
la logique des arguments que fait valoir le Francais moyen 
lorsque, avec son robuste bon sens, et après avoir mesuré la 
nocivité de la loi de 1946, il marque sa préférence pour un mode 
de scrutin simple, clair et honnête conforme aux principes 
démocratiques auxquels il est tant attaché, c’est-à-dire à Ja 
loi du nombre. (Très bien! très bien! à droïte.) 

Poussant plus loin son examen” ce Francais moyen — ce 
sont toujours les rt l'indiquent — estime trop 
étendue la circonscription départementale et lui préfère le cadre 
de l'arrondissement. Il estime qu'ainsi il aura Ja possibilité 
d'accorder Sa Confiance à un candidat qu’il connaît et dont il 
à pu apprécier le mérite. J1 a, en outre, la conviction que le 
contact troit et permanent qui s’élablira par la suite entre lui 
te élu qu’il a librement choisi ne pourra qu'être profitable aux 
Done LUE CEE s’est engagé à défendre, et favorable à la 

marche des affaires publiques. 
ai n due rien des critiques souvent acerbes que l’on a 
ressées, jadis, au système dés mares stagnantes, mails il 





sait que le climat à changé et il accepte de courir les risques, + 


d'ailleurs très: limités qui en résultent, car il en a assez de 
cette politique stérile poursuivie par une majorilé composée 
d'éléments disparates, pour ne pas dire contraires, dont les 
conceptions sur la plupart des problèmes sont tellement d'fTé- 
rentes qu’elles finissent pas s'annuler. (Applaudissements sur 
quelques bancs à droile.) | 

Peut-être me dira-t-on que ces considéralions n'ont rien à 
voir dans la présente discussion et que l'Assemblée souveraine 
doit légiférer en toute indépendante, suns faire état, dans un 
tel débat, de l'opinion publique. Tet n'est pas mon sentiment, 

En l'espèce, les électeurs liennent un langage de bon sens, 
ui est aussi celui de la raison. L'expérience que nous venons 
e faire plaide en faveur de leur thèse et je pense que ceux 
d'entre nous — je ne parle pas des communistes — qui S'uppo- 
seront à la réforme de la loi électorale dans le sens majoritaire 
assumeront devant le pays une lourde responsabilité, Sans nul 
doute, leur attitude sera sévèrement jugée par le corps élec- 
toral. 

En Voulaot conserver ieur siège à tout prix, en s’opposant 
au grand courant d'opinion qui se dessine, is font, à mon 
sens, un mauvais calcul, Leur obstination lewr coûtera jnfini- 
ment p.us cher que leur ra lierment au scrutin majoritaire. 

C’est ce serutin que, conformément à la logique, à ia volonté 
des électeurs et surlout à l'intérêt du pays, oous appelons de 
tous nos VŒUx. 

Et, pour les mèmes raisons, nous souhatons que son 
adoplion soit immédiatement suivé d'élections générales, 
afin que puisse se dégager, pendant qu'il en est temps encore, 
Ja majorité homogène, forte et agissante qui redonuera au 


peur.e de France celte confiance dans ses destinées que ini ont 
fait perdre cinq années d'hésitalions, de compromis, d'équi- 
vogue et d'impuissance. (Applaudissements à droite. 


M. le président. La parole est à M, Pierrard, (Applaudisse- 
ments à l'extrême yauche.) 

M. André Pierrard. \cesdames, messieurs, au cours d'uue des 
trés nombrenses séances de la commissiou du suffeage univer- 
sel, répondant à Jacques Puc'os aui venait de retourner la 
Imajorilé sur le gri: et de montrer ses contradictions, M. Yvon 
Delhos crut embarrasser les communistes en opposant notre 
attachement à la représealation proportionneile iatégrale en 
France au réscime électoral existant en Uuoion sovit iique, 

D’après M. Yvon Deibos, nous ne serions que des propor- 
tionnalistes d'occasion. M. Barrachin venait justement d’avouer 
devant la commission, ce qu'il n’a pas fait à cette tribune 
tout à l'heure, que la représentation praportiomnelle était le 
systéme le pus juste. Or, sans essayer d'y contredire, sans 
nier qu'en réclamant aujourd'hui c2 système oous nous pla- 
cons à l'avant-garde des démocralies, M. D:1boS n'a tiouvé 
qu'une parade, sans originalité d’ailleurs. I nous a dit: « En 
Union soviétique, il n'y a pas de représenta ion proporlion- 
nelle; il n’y a qu'un seul parti ». Et,-sins aulre analvse 
sérieuse, le porte-parole dù groupe radical ne imañqua 
tomber dans la:usion vulgaire au totalitarisme. 

Nous voulons répondre aussi complètement que possible, 
lenus que nous sommes par la limitation du débat, à l'assertion 
de M. Delbos, d'autant plus que tout à l'heure, durant les expo- 
sés de mes amis Cristofol et Ginestet, un certain nombre de 
députés de la majorité et du groupe du rassemblement popu- 
laire français posaiient Sans cesse la question: « Et en Lnon 
soviétique ? 

Cerles, nous n'espérons pas convaincre l'éminent meneur d8 
jeu du maquignonnage électoral qu'est M. Delbos; mais 1! est 
vrai qu'ici nous ne parlons pas seulement pour Jur. 

Son atlaque est aussi vieillé qüe le communisme, Karl Marx, 
Engels, les dirigeants de la Commune de Paris, Lénine, Jules 
Guesde eurent à v répondre, Cetle attaque, avant l'existence de 
l’Union soviétique, consistait en une interprétation formelle et 
antiscieniifique d2 la formule « Dictature du prolétariat ». 

Aujourd'hui, considérant, avec le sentiment de leur jmpuis- 
sance, l'exailante unité morale et politique des peuples sovié- 
tiques en marche vers le communisme, nos adversaires, qui 
u’enteudent l'unanimité que comme résullat de Ja coercilion, 
Don sur l'horreur que 'e fascisme à inspirée aux Franeais. 
Is jouent sur des mots vidés de leur contenu et 115 feignent 
de confondre, sous les mêmes anathèmes, le fascisme, e’est-ie 
dire la dictature sanglante des éléments les plus réactionnaires 
du capital financier, d'une part, et, d'autre part, le pouvoir des 
travailleurs des villes et dez campagnes, élevé sur la base dn 
système socialiste de l’économie et de la propriété socialiste 
des moyens de production. (Applaudissements à l'erlième 
gauche.) 

M. Marc Scherer, (‘est une dictature aussi. 

M. André Pierrard. Il importe de délrure celte assimilation 
abusive et monslrueuse, qui renrowd ponr partie les slogans 
de Goebhels. En le faisant, nous réfulons du méme coup !4 
contre-vérité insinnée à l'égard des communistes, qui seraient! 
en France des proporlionnalistes, c'est-à-dire des démocrates 
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conséquente et qui, de l'autre côté du rideau de dolars, seraient 
contre la liberté et contre toute représentation démocratique. 
Avant d'évoquer un certain nombre d'erreurs et de men- 
songes débités sur le système électoral de l'Unian soviétique 
par les polémistes du camp de la guerre, je veux rappeler la 
distinction fondamentale entre la démocratie bourgeoise et la 
démocratie socialiste que l'Union éoviétique est en train de 
faire progresser vers le communisme, Faute d'avoir sans cesse 
wrésentes à l'esprit ces différences de base, qui sont des dif- 
Rérencis économiques et sociales, on risque de commettre de 
graves erreurs d'appréciation sur les superstructures politiques 
et juridiques que sont l'Etat capitaliste et l'Etat socialiste. 
Vous admettrez sans peine, mesdames, messieurs, que les 
mots démocratie, liberté, égalité ont des contenns différents 


selon les systèmes économiques qu'ils reconvrent de leur 
étiquette. d 
Peuuconup d'entre vous s'inclinent : devant la démoeratie 
anglaise, où chacun sait que n'existe pas l'égalité des suffrages, 
puisque tel député — je ne parle même pas des lords — peut 


représenter 60.00 voix et tel autre 2.000 ou 3,000 seulement. 
D'autres lui préfèrent Ja démocratie du dollar, où la vente des 

frigidaires et des automobiles les plus perfectiônnés est abso- 

lument libre, ce qui doit remplir de fierté les millions de chô- 


meurs, et où les hommes qui ont la peau un peu plus pig- 
mentée que ja nôtre ont l'honneur, sans être citoyens, de 


porter l'uniforme dans les guerres, et de servir de gibier dans 
les modernes chasse à rourre que l'on appelle lvnchages. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

l'our juger les différents régimes politiques, nous considé- 
rons d'abord le contean économique et social de l'Etat. Lénine 
a écrit à ce sujet, dans La Révolution prolélarienne et le rené- 
gal Kautsky: 
\ moins de se moquer du sens commun et de l'Histoire, 
clair qu'on ne peut parler de démocratie pure tant qu’il 
existe des €l distinctes. On neut parier seulement de 
démocratie de classe. La démocratie pure n’est qu'une phrase 
hvpocrilte de libéral destinée à tromper les travailleurs. L'His- 

nnaît ment la démocratie bourgeoise qui a rem- 

pa ln féodalité et la démocratie prolétarienne qui supplante 
\ démocrate b: 


il est 


isses 


urreoise. 
bourgeoise, tout en constituant dans l'His- 
toi | progrès immense sur le moyen âge. reste loujours et 


ne peftt pas ne pas rester, eous le régime capitaliste, un régime 
étroit, étriqué, mentéur, hypocrile, un paradis pour les riches, 
Uni |] et un leurre pour les exp'oités et «es pauvres. » 


[S 4 l'ertrême qaui he.) 
Je citerai quelques exemples concrets pris dans 
d'aujourd'hui. 
Combien de fois, messieurs, ne lisons-nous pas 
dans la presse des informations de ce genre: « M. et Mme X.…, 
cé: respectivement de 7+ et de 60 ans. se sont donné Ja mort 


la France 


mesdimes, 


au gaz d'échairage. Is ont lañssé une lettre indiquant qu'ils ne 
pouvaient plus supporter la misère ». Et le même journal nous 
ap] i que M. Boussac a gagné tant de millions dans le com- 
et tu tôn ou aux courses! 

| | vrai que ce régime pousse les vieux au suicide 

D juête faite par un organisme gouvernemental, l’ins- 
Utui eato de Ja statistique et des études écoriomiques — qui 
a entre autres questlior celle-ci: mangez-vons à votre 
fain je tire la conclusion qu'en France, aujourd'hui, plus 

) vieillards ne mangent pas à leur faim. 

\ } ms pas, *epdant que 650 grosses sociétés ont quin- 

L eurs bénélices de 1946 à 1949 et que leurs 31 milliards 
bénéti ivoués ont en grande partie aux admi- 

| rttribuent la part du lion au détriment des 
4 . 1. 

\le mparez la capacilé politique de ces vieux, à qui l’on 


‘ force de survivre quelques années, à celle des poten- 


grand capital qui, avee leurs milliards volés aux exploi- 
tes, peuvent entretenir une armée de larhins dans la presse, la 
fini et la politique. C'est cela la démocratie bourgeoise! 
(Apnlaudissements à l'extrême gauche.) 


Ne prélendez pas que j’exagère. Souvenez-vous de ce qui est 
à un journaliste du Monde qui fut un jour chargé de 
vérifier, dans ua taudis de la rue du Bel-Air, les assertions d’une 
lettre qu'il avait recue de l'un de ses lecteurs et qui fut obligé 
de convenir de la révoltante injustice de notre régime. 

Permettez-moi de vous lire cette lettre du manœuvre des 
étahiissements Rateau, parue dans Le Monde du 2 novembre 
1919. C'est un document grofondément émouvant. 

« Messicurs, écrivait cet ouvrier à la direction du journal 
Monde depuis longtemps. Je 
criliquez souvent F'U.R.S.S. sans preuve. 
la terreur et la famine. Oui, la 


APTE € 


Le Monde, je suis lecteur du 
J}i ipe ro's que vous 
Eh hien! en France, on voit 
famine. 

« Je suis père de famille de six enfants. Je gagne 3.500 francs 
par semaine, de quoi manger trois jours, sans viande ni beurre 
familiales me verse 27.000 


ni œufs. La caisse d'allocations 
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En ne En tout cela fait 41.000 francs par mais, pour huit per- 

« Nous demeurons dans une que de deux pièces, presque 
jamais chauffée. Le sac de charbon étant à 500 Fais je Fa 
prends pas souvent, ut à é 

« Vous êles mal venus, messieurs, de faire la critique de 
VU. KR. S. S. et des démocraties populaires, comme le font les 
Fauvet, Rémy Roure, Rousset et C°, car s’il y a une paille en 
EU. R. S.S., c'est une poutre en France! 

«wi vous demandez une enquête en U. R, S. S.. moi j'en 
demande une en même temps en France. Je Vais écrire à l’armn- 
bassade de l'U. R. $S. S. gour qu’on vienne voir chez moi la 
bonne vie française. En tous cas, je dis à mes enfants que les 

atrons et le gouvernement ne Sont que des bandits, qu'ils 
aut travailler pour faire la révolution qui renversera ce régime 
de boue et de misère. ïe 

« Vous mangez bien, vous tes bien logés. » 

C'est toujours, mesdames, messieurs, le manœuvre des éta- 
blissements Rateau qui s'exprime ainsi. 

k cn Pierre Elain. Ce n’est pas un marmæuvre, c'est un bache- 
er. 

M. René Arthaud. Et vous, vous êtes un âne! 

M. le président. Je vous rappelie à l’ordre. Vous n'avez pas 
le droit d’insuiter un collègue. 

M. André Pierrard. Je reprends ma leclure : 

« Vous mangez bieh, vous êles bien logés, mes enfants se 
serrent Ja ceinture. Vous dormez bien, mes enfants couchent 
sur un matelas rempli de paille. Ayant tout perdu à l'exode, je 
ne peux pas tout racheter. Oui, elle est belle, là vie française ! 

« Au revoir, messieurs. Mangez bien, digérez tout votre saoul. 
Un jour prochain viendra où mous changeroes tout cela, car 
nous n'avons rien à perdre; au contraire, nous avons tout à 
gagner. » 

Mesdames, messieurs, celle siluation — encore aggravée par 
la hausse du coût de la vie, d'environ 25 p. 100 depuis Ja publi- 
cation de cette lettre — et cette attitude d’urs travailleur fran- 
çais ne con-tituent pas une exception. 

Ces réprouvés, conme les appelait Le Monde, sont légion et 
la propagande belliciste ose les appeler à la croisade de la 
liberté! Et vous croyez qu'ils auraient un moral de vainqueurs 
dans l'aventure sangiante où là politique gouvernementale veut 
les entrainer ? Détrompez-vous! En gsm ee le peuple, votre 
société, que ce soit dans la paix ou dans la guerre, court à sa 
Juine. 

Autres preuves de ce qu'est véritablement la démocratie 
bourgeoise : 

Le droit à l’instruction est inscrit, noir sur blanc, dans natre 
Constitution. Pourtant, Roger Tagwmet, de Petite-Svnthe, dans 
le Nord, âgé de douze ans, exceilent élève, s'est vu refuser 
une bourse d’études avee la mention: « Insuffisance de cré- 
dits », A noter que Roger Taquet est pupille de Ja nation. 

Dans le mêine groupe scolaire, la petite Gréomer, douze ans, 
orpheline d'un héros de la Résistance décoré à titre posthume 
et qui est à la charge de son grand-père, a reçu là même 
réponse. , 

Etat bourgeois; démocratie formelle. 

Un secrélaire d'un syndicat de fonetionnaires vient d'être 
suspendu par le ministre dont il dépend, malgré Fepposition 
du conseil de discipline, pour avoir osé inciter à pébitionner 
contre le réarmement allemand, La liberté d'expression, dont 
les manuels scolaires apprennent frauduleusement à nos 
enfants qu'elle existe chez nous, n’est done tolérée que chez 
les créatures de la classe dominante. 

Démosratie bourgeoise; démoeratie à sens unique ! à 

Henri Marlin a courageusement Jutté, selon,;sa. conscience, 
contre Ja guerre d'indochine, IL est en réclusion. L’eseroc 
Peyré, agént de la Gestapo, qui à profité de la sale guerre pour 
amasser des millions, a été mis en séeurité par la volonté des 
ministres et des hauts fonctionnaires de la police. 

Etat bourgeois: justice de classe! ; 

La liberté de réunion au de manifestation ? Les rescapés des 
camps de la mort, nos camarades déportés, et M. Charles Serre, 
hier, vous l’ont rappelé, ont été sauvagement matraqués par 
des policiers bien souvent ivres. parce qu'ils manifestaient Sur 
les boulevards leur volonté de s'opposer au retour # Paris de 
leurs bourreaux. 

Jusqu'au suffrage dit universel qui orte fa marque de 2 
peur de la classe ouvrière ! En vertu de ordonnancé du 14 a0 
1915, des milliers de travailleurs, militants syndicaux, ne peur 
vent pas voter parce qu'ils ont dirigé des grèves rs ge 
la quasi-unanimité des ouvriers et ont été, de ce: fait, con ref 
nés par des tribunaux de classe et rayés des Jistes électora D 

La campagne électorale qui s'ouvre révèle déjà le pee 
de la prétendue égalité des s au regard de Ja liber ; 
d'expression. Les puissances d'argent, l'Etat bourgeois + 
trôlent 90 p- 100 des movens de propagande. Ils disposent 
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partage. lis ont la majeure partie de la presse, et la loi Desson 
veut enlever leurs quelques moyens de production aux jour- 
naux démocraliques. Ils ont de plus les fonds secrets pour 
répandre les insanités de M. Jean-Paul David, Jnquage électo- 
ral, bourrage de crânes avec l'argent des contribuables, c'est 
cela encore la démocratie bourgeoise. (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 

L'Etat est un instrument de coercilion au service de la classe 
dominante. j 

En 1943, un organe de la résistance, La Revue libre, écrivait, 

à propos de la magistrature, de Ja haute po.ice, du corps diplo- 
mätique. de l'inspection des finances, di conseil d'Etat et du 
+ élat-major, ies lignes suivantes: ; 
« Une des règies fondamentaies de la démocratie, exprimée 
d'ailleurs dans la Déeiaration des droits de l'homme et du 
citoyen, dit que nul ne peut exercer le pouvoir, ou une parcelle 
du pouvoir, qu'il ne le tienne directement du peuple. 

« Or, tous les hauts fonctionnaires qui composent ces corps 
ne dépendent en aucune manière du peuple. Hs sont formés el 
sé:ectionnés dans les classes riches ou les milieux qui lew 
sont directement inféodés. 

« Ils sont nommés et avancent en grade par décision des 
sommets de ces institutions elles-mêmes et ces corps imposent 
au Gouvernement ses dirigeants choisis par cooplation. Un 
statut rigide interdit pratiquement à ce:ui-ci d'y changer quoi 
que ce Soil, » 

Et la Revue libre rappelait le mot de Camille Pelletan: 

« Au lieu d'un Parlement qui fasse les ministres, lesquels 
règent d'action des bureaux, nous avons des bureaux qui 
règlent l'action des ministres, lesque:s font marcher le Parle- 
ment. » (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Ce qui était vrai avant 1939 l’est-il moins maintenant ? Voici 
un pourcentage révélateur à ce sujet: dans nos universités, la 
preportion des fils d'ouvriers est Ge 1,8 p. 100 seuiement. 

Nous pourrions prendre mille et un exemples, tous révéle. 
raient comme ceux-ci le caractère formel de la démocratie 
bourgeoise, souligneraient <es profondes insuifisances en 
matiere de contrôie populaire, feraient saisir qu'elle est bign, 
malgré les droits que lui ant arrachés les luttes ouvrières," le 
pouveir de la classe bourgeaise sous une des formes les plus 
souples de la domination du grand capital. 

Il est clair que dans une telle sociéte les différents partis poli- 
tiques sont les représentants des classes en présence ou de 
portions de ces classes. I est clair qu’en conséquence le devoir 
du parti de la classe ouvrière, le parti communiste francais, 
est de lulter pour élargir les conguêles de la démocratie pat 
tous les movens. Et un de ces moyens, c’est le sysètme élec- 
(oral que nous devons perfectionner, pour qu'il permelle Ja 
représentation maximum de ceux qui sont exploilés par ies 
capitalistes, D'où notre atlachement à la représentation pro- 
nortionnelle intégrale, sur laquelle je reviendrai tout à 
l'heure. 

Mme Rachel Lempereur. Monsigur Pierrard, voulez-vous ma 
permettre de vous interrompre ? 

M. André Pierrard. Volontiers. 

M. le président. La parole est à Mme Lempereur, avec la per- 
iission de l'orateur. 

Mme Rachel Lempereur. Je demande à M. Pierrard s'il n'a 
pas oublié de nous dire quel était le régime électoral en 
U. R: $S. $S. IL a condamne ia démocratie telle qu’eile existe 
en France sous la forme de représentation des partis. 
Mais combien y a-tii donc de partis politiques en U. R. S. S. ? 
J'aimerais que M. Pierrard veuille bien répondre directement 
à celle question. (Rires à yauche, au centre et à droite.) 

M. André Pierrard. Madame Lempereur, vous êtes trop pres- 
sée. Je vais vous répondre de la maniere la plus directe, Seu- 
lement, je vous en prie, Jaissez-moi conduire mon exposé à 
ina maniére. ; 

Pour le moment, je veux établir un fait, et, à ce sujet, je 
voudrais bien que Mme Lempereur se souvienne de son passé 
socialiste, maintenant qu’elle est parmi les dirigeants de 

droite du parti socialiste. 

Mme Rachel Lempereur. Ah oui! 


M. André Pierrard. Je voudrais bien que Mme Lempereur se 
souvienne et nous dise si elle ‘est bien d'accord sur la démons- 
iration que j'ai essayé de faire, à savoir que la démocratie 
bourgeoise, out en  cirram pour la classe ouvrière cer- 
taines possibilités, est bien quand même l'expression du pou- 
Voir de la classe des capitalistes. 

M. Paul Boulet. Du passé, oublions l'histoire! 


M. André Pierrard. Mais en considérant le caractère élriqué 
de la démocratie bourgeoise, nous ne pouvons nous satisfaire 
du fait que, selon la formule de Karl Marx, « on autorise les 
opprimés, une fois en piusieurs années, à décider quel sera 

rmi les représentants de la classe oppressive, ceiui qui, au 
arlement, les représentera et les écrasera. » 





Nous voulons modifier le régime économique et social et, du 
démocratisme capitaliste, passer à un élargissement considé- 
rable de ls démocratie, instaurer une démocratie pour les pau- 
vres, une a“mocralie pour le peuple. 

Lénine a écrit à ce sujet, préfigurant avec génie ce qui se 
réalise aujourd'hui en Union soviétique : 

« C'est seülement en société communiste, lorsque la résis- 
lance des capitalistes est définitivement brisée, que es capita- 
listes ont disparu et qu'il n'y a pus de classes, c’est-à-dire 

lus de distinction entre les membres de la sociélé quant à 
eurs rapports avez les moycns sociaux de production, alors 
seu:ement, l'Etat cesse d'exister et on peut parler de liberté. » 
(Applaudissements à l'extrême qauche.) 

Plusieurs voir au centre. Et la réponse à la question de Mme 
Lempereur ? 

M. André Pierrard. J'y viens. Vous allez être satisfaits. 

La société sta'inienne ne se contente pas d'inscrire de beaux 
mots dans la Constitution, La classe des exploiteurs capitalistes 
avant été supprimée. 

M. Philippe Farine. Remplacte. 

M. André Pierrard. ...par la propriété socialiste des moyens 
et instruments de production, la Constilution stülinieane, après 
chaque affirmation des droits des ciloyens soviétiques, indi- 
que comment ces droits sont praliquement garantis. 

Le droit au travail ? Un fait irréfutable : il n’y a pas de chô- 
meur en U. R. S. S. IL y avait, en 1928, 11.600.000 ouvriers et 
employés; il y en avait 30.400.000 en 1940; il y en a 35 millions 
aujourd’hui. 

Le droit au repos est assuré par la réduction du temps de 
travail et par la fréquentation ke l'immense réseau des Imai- 
sons de repos et de santé En 1940, 510.000 ouvriers et em- 
ployés ont été soignés dans des stations de cure; 2.400.000 ont 
passé leurs vacances dans des maisons de repos. L'an dernier, 
2.150.000 travailleurs ont bénéficié du séjour de vacances de 
deux semaines absolument gratuit. 

Droit à l'assurance matérielle dans la vieillesse en cas de 
ma:adie et de perle de la capacité de travail: les pensions de 
viei-lesse représentent 50 à 60 p. 100 du saaire que recevait le 
peusionné, 

L'assistance médicale sous toutes ses formes est graluile. 

Le droit à l'instruction est également gratuit. Je citerai un 
seul chiffre: en 1939-1940, les écoles supérieures de FU. R. 
S. S. comptaient 100.000 éludiants de plus que celles de 
22 pays d'Europe dont l'Angleterre, la France et d’autres 
grands Etats, Aujourd’hui, un million et demi d'étudiants fré- 
quentent les écoles supérieures. 

A ce sujet, d’ailleurs, je suis heureux de pouvoir citer un des 
dirigeants du mouvement répubicain populaire, puisque tout 
à l'heure sur ces bancs, on me demandait d’eu venir aux 
droits réels des ciltovens en Union soviétique. 

Un observateur comme M. Maurice Schumann à pu éerire 
ceci: 

« Vingt-cing ans après le coup d'octobre, le bi'an de la 
révolution russe, c’est essentiellement Faccès à la culture do 
150 millions d'hommes et de femmes dont les parents étaient 
iletirés. » 

M. André Burlot. Et l'accès aux camps de concentration! 


M. André Pierrard, M. Maurice Schumaon continuait: « On 
n'imagine pas révoution à la fois plus wationale €t plus pro- 
fonde. » (Applaudissement à l'ertrême gauche.) 

Et puisque j'ai pris la peine de rechercher cette attestation, 
je ne résiste pas au plaisir de citer la suite du même article de 
M. Maurice Schumänn. 

M. Paul Boulet. De quelle date est-il ? 


M. André Pierrard. 11 s agit d'un article paru dans l'Aube le 
“0 novembre 1944 sous le titre « L'arme secrète de l’armée 
reuge ». 

Ce.a paraîtra peut-être à première vue, monsieur le ministre, 
s'éloigner quelque peu du déba*!…. 

M. Paul Giacobbi, mainistre sans portefeuille. Non. 


H. André Pierrard. encore que l'auteur de l’article, M. Mau- 
rice Schumann, doive s'attendre à entendre à nouveau rappeler 
sa prose au cours de sa propre campagne électorale. 

Ecoutez donç le président d'honneur du mouvement répu- 
blicain populaire parler de la cémocratie soviétique : 

« Quiconque voit frémir, palpiter, enfanter ce monde nou- 
veau, sourit de mépris ou de pilié quand un Déat quelconque 
brandit devant lui l’épouvantail des hordes asiatiques, » 

J'ai l'impression qu'aujourd'hui, six ans après, il y a quel- 
ques Déat dans celle Assemblée. (Rires et applaudissements à 
l'extrême gauche.) : 

M. Maurice Schumann poursuivait: 

« Pour YEurope et pour la France, le danger n'est pas que 
le combattant d’une. armée conçue, équipée, instruite, non 

as pour conquérir mais afin de défendre et de garder, selon 
"expression mème de Slal:we, parte à l'assaut de la planète, 
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Le péril véritable est exactement inverse. Quand le sol russe 
sera libéré, une force d'attraction peut-être irrésistible pous- 
sera le défricheur d'empire à reprendre son œuvre inachevée, 
à revenir au chanter gigantesque d'où le tocsin l’arracha, à se 
détourver non sans mépris du pauvre monde que nous aurons 
à rebätir, pour se consacrer au monde neuf que sa votation 
l'appelle à bâtir. » 5 

« Or, poursuit M. Maurice Schumann, c’est grave. Nous 
savons trop hélas! qu'une Europe sans Russie devient 1ôt eu 
tard une Europe allemande; en d’autres termes, cesse d'être 
une Europe. » (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

C'était le 39 novembre 1944. C'était très bien dit, et le 
Schumann de 1950 à un accusateur public terriblement effi- 
cace en la personne du Schumann de 1944. 

Je reviens à mon sujet, les droits des citoyens soviétiques, 
en vous signalant un autre aspect encore de la sollicitude du 
pouvoir soviétique à l'égard de l'enfance et de la jeunesse. 

h y à en U.R.S.S. 22 millions d'orphelins de guerre et tous 
ont la possibilité de poursuivre leurs études, tous les frais 
étaut pris en charge par l'Etat, exactement comme si leurs pa- 
rents ciaient là pour y subvenir, 

En Unjon soviétique, il y a égalité complète de droits entre 
l'homme et la femine, égalité des citoyens sans distinction de 
nationalité et de race. 

La lhberté de conscience est établie par l’article 124 de la 
Constitution et vérifiée par l’aide apportée au pouvoir sovié- 
tique durant la guerre contre l’envahisseur fasciste par le 
clergé des éplises orthodoxes, par le clergé musulman ou juif et 
par toutes les communautés religieuses, 

Parmi les droits et libertés politiques sont assurées la liberté 
de la parole, de la presse, des réunions et meelings, des cor- 
tèges et manifestations de rues (Exclamations et rires à gauche, 
au centre et à droite. — Applaudissements à l'extrême gauche.) 
ia liberté de se grouper en organisations sociales, l'inviolabil'té 
de la personne et du domicile et le secret de la correspondance. 
(Erclamations et rires à gauche, au centre et à droite. — Applau- 
dissements à l'extrême qauche.) 

C'est ce point parliculier que visait M. Delbos lorsque, parlant 
du système électoral soviétique, il le prétendait privé de liberté 
et de démocratie, sous prétexte qu'il n’y trouve pas, sous des 
formes que nous connaissons en régime capitaliste, l'opposition 
politique, dont il s'apprête d’ailleurs, avec le Gouvernement 
€t la majorité, à limiter arbitrairement la représentation. 

Mais, monsieur Delbos, madame Lempereur et ceux qui nous 
posent ces questions, vous voulez comparer l’incomparable. 
Vous êtes habitués jusqu'à l'aveuglement aux injustices de la 
soœicté bourgeoise qui, bien entendu, suscitent des protesta- 
tious de la part de ceux qu'elle écrase, Alors, vous condamnez 
la société socialiste, société ordonnée, équitable, enfin humaine, 
et vous la condamnez parce que vous n’y entendez pas les 
éclats de voix des oppositions d'intérêts, (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

Plusieurs vaix au centre. C'est l'aveu! 

M. André Pierrard. Bien entendu, dans la société socialiste, 
il n'y à plus de classes antagonistes, il n'y a plus ni exploités 

la concorde peut régner. 

Nolons d'ailleurs que, dans la société bourgeoise, les droits 
de l'opposition ont été conquis de haute lutte au prix de bien 
des sacrifices du mouvement ouvrier, Aujourd'hui, certains 
s'eu flattefft, s’en font un alibi, mais leurs prédécesseurs en 
les ont cédés que contraints et forcés. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 

Ou bien encore, il les.ont cédés pour s’en Servir comme d’une 
soupape de sûreté, tout en maintenant les privilèges écono- 
luiques de leur domination de classe. 

M. Jean Pronteau. Le peu de liberté que nous avons, nous 
l'avons arraché nous-mèmes. Vous ne l'avez jamais cédé. 

M. Philippe Farine. Ce n'est pas vous, en tout cas, qui l'avez 
arraché. Vous étiez encore au berceau! 

M. André Pierrard. Pour en revenir à M. Delbos et à votre 
scepliceme à propos de la disparition de l'opposition en Union 
soviétique, je voudrais vous citer, sur le même sujet, l'appré- 
ciation d'un homme pourtant formé comme M. Delbos aux 
sources radicales. 

M. Albert Bayet déclarait un jour: 

« Alors, on vous dit: Voyez, en U. R. S. S., il n'y à pas 
d'opposition constituée, par conséquent, il n’y a pas de 
liberté. Eh bien, je dis: Mais enfin, on ne peut tout de même 
pas forcer les gens à être dans l'opposition. » (Rires à gauche, 
au centre et à droile.) 

M. Philippe Farine, C'est délicieux! 

M. André Pierrard. C'est de M. Albert Bayet. 

M. Philippe Farine. Nous vous le laissons, vous pouvez le 
garder. 

M. André Pierrard. « Et il faut bien se dire qu'il peul exister, 
dans l'histoire des pewples…, » 


ni exploiteurs « 
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M. Gabriel Roucaute. M. Farine fait de l’esprit ! 

M. Philippe Farine. Je vous répète que nous vous laissons 
M. Albert Bavet. Gardez-ie ! 

M. André Pierrard. Monsieur le président, si l’on m'interrompt 
conuslarament.….. 

M. le président. Monsieur Pierrard, veuillez poursuivre votre 
exposé. C'est d'ailieurs un de vos amis qui vous à interrompu. 

M. André Pierrard Je croyais que c'était M. Farine. 

M. le président. Non, c'est M. Roucaute. 


M. André Pierrard. Nous n’entendons pas de la même oreille. 

« Or ne peut tout de même pas forcer les gens à être dans 
l'opposilion. H faut bien se dire qu’il peut exister, dans l’his- 
loire des peuples, des périodes d’unanimité. Après tout, pre- 
nez, chez nous 1789, les états généraux. Est-ce qu'il y avait une 
opposition ? (Erclamalions et rires au centre et à droite.) 

M. Max Brusset. Aussi, on allait très vile! & 

M. André Pierrard. « 11 n’y avait pas d'opposition. Il n’y avait 
pas, dans l'assemblée, un parti de gouvernement et une oppo- 
sition. 11 y avait des gens qui n'étaient pas tous d'accord sur 
toutes les questions {Exclamations au centre et à droite.) mais 
qui n'étaient pas constitués en partis. Chacun votait selon sa 
conscience et, la plupart du temps, comme vous le savez, à une 
énorme majorité. Eh bien, la Constituante a fait l’immense 
travail que vous savez, dans cette atmosphère d’unanimité, 
Est-ce que tout n'aurait pas marché mieux si cette atmosphère 
d'unanimité s'était perpétuée ? » : 

« Tenez... » coutinue M. Albert Bayiet « jy pense 
maintenant, supposons que, demain. » il faisait cette con- 
férence le 11 janvier 1945 « … en France, il se constitue, 
en fonction de ce que nous avors appelé la Résistance, un 
immense rassemblement d’unanimité. Eh bien ! est-ce que 
cette idée vous scandalise ? Est-ce qui vous diriez: la liberté 
est abolie en France puisqu'i y a un immense mouvement 
d’unanimité pour abolir les trusts ? Moi, ça ne me choquerait 
pas du tout, Je dirais: « Tant mieux, ellons-v! Cela prouve 
que l'immense majorité de ce pays à vu juste. » 

St il terminait ainsi: 

« Et je crois qu'il faut bien arriver À eelte canelusion, ex 
effet, que l'ensemble du peuple russe à été tellement conquis, 
tellement séduit par l'œuvre dont il était témoin, lui qui la 
voyait se réaliser au jour le jour, alors qu’on nous l'avait défi- 
gurée ici, qu'il n’a gas pensé à faire de l'opposition. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche. — Rires et erclamations au 
centre et à droite.) 

« Pourquoi en aurait-il fait ? HN er: fait, dans le détail, bean- 
coup plus qu'on ne croit. Les journaux russes sont pleins de 
critiques à l'administration — des pages entières — mais ce 
sont ce que nous appelons des critiques constructives. (Rires 
à gauche, au centre et à droite.) 

« On crilique telle décision, telle autre: « on pourrait faire 
comme ceci, on pourrait faire comme cela »; maison ne con- 
teste pas les principes généraux de l’œuvre et du régime. Et 
c'est probablement parce que cela plaît à tout ie monde, » 

M. Philippe Farine. Probablement 1 

M. André Pierrard. « Et puis — concluait M. Aibert Baylet — 
je suis bien forcé de le dire: le résultat nous montre qu'ils 
ont raison. » 


M. Augustin Laurent. Tous les journaux sont officiels en Rus- 
sie ! 
M. Edmond Barrachin. L'opposition est en prison. 


M. André Pierrard. Il est parfois en France des exemples 
précis d’unanimité qui n'exclut pas la liberté gr -eu 

Dans deux localités minières du Nord de la France, Gues- 
nain et Waziers, depuis de rombreuses années, aucune liste 
adverse ne se présente aux élections municipales contre la 
liste des réalisateurs communistes qui recueille la presque 
totalité des voix. Et pourtant, à Waziers, qui compte plus de 
9.000 habitants, ces élections ont lieu à ja représentation pro- 
portionnelle. 

Autre exemple, mais d’un.ordre différent: en 1945, aux élec- 
tions municipales, de très nombreuses listes d'union patrioti- 
que furent élues dans l'enthousiasme et à l’unanitnité. 

Un autre exemple encore qui sonnera peut-être comme un 
remords de conscience pour certains d'entre vous esi l'una- 
nimité qui s’est fait jour en 1945 sur le mode de scrutin le plus 
désirable. 

On pouvait lire, le 3 septembre 1945, dans Le Monde: 

« Une délégation comprenant MM. Léon Jouhaux, C. G. T., 
le docteur Mazé, parti radical, Daniel Mayer, parti socialiste, 
Jacques Duclos, parti communiste, et Emile Kahn, de la Ligue 
des droits de l’homme, a été chargée hier, par la secc réu- 
nion fs les partis de gauche ont tenue sous l’é de la 
C. G. T., de se rendre auprès du général de Gaulle. Elle a pour 


Gouvernement le ne pas 


mission de demander au chef 
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imposer au pays un régime électoral qui repose sur une injus- 
fice fondamentale et dy substituer un r de représenta- 
tion propertionnelle intégrale et loyale comportant: 1° la péré- 
quation à la base; 2° l'utilisation des restes sur le plan natio- 
nal. (Applaudissements à l'extrême gauche. — Rires et applau- 
dissements au centre.) ne S 

Cette délégation n'était pas limitée dans sa eomposition car 
des partis, tels que le mouvement républicain populaire. 

M. Philippe Farine. I! n'était pas représenté. 

M. André . .…approuvaient cette décision et étaient 
invités à envoyer chacun un représentant. 

M. Henri Le parti radical était représenté dans cette 
délégation, Le mouvement républicain populaire n'y était pas. 

M. Jean Masson. Mais il a fait siemne ces idées. 


M. André Pierrard. Ainsi donc, vous ne prouvez rien quand 
vous déniez la liberté à la société soviétique, parce qu'elle est 
unie, 

Notre propre histoire a connu des périodes d'union que per- 
sonne ici, je suppose, ne considère comme des périodes de coer- 
cition. Maïs en Union soviétique, des éléments nouveaux sont 
intervenus qui permettent de prédire à la société soviétique 
une unité indestructible. 

Staline, dans son rapport pour l'adoption de la nouvelle cons- 
titution de FU. R. S. $S. en novembre 1936 a éerit ce qui suit: 

« La classe ouvrière avait cessé d’être une elasse exploitée, 
dépourvue des moyens de production, comme e’est le cas en 
régime capitaliste. Elle avait supprimé le capitalisme ; elle avait 
enlevé au capitalisme les moyens de production dont elle avait 
fait une propriété sociale. 

« Non moins profonds étaient les changements survenus 
également dans la situatign de la paysannerie de FU. R. S.S. 
Dans le vieux temps, plus d’une vingtaine de millions d’exploi- 
tations paysannes isolées, petites et moyennes, avaient besogné 
séparément sur leurs parcelles de terre; ellles n'avaient alors 

u'une technique arriérée. Elles subissaient alors l'exploitation 
es grands propriétaires fonciers, des koulaks, des marchands, 
des spéculateurs, des usuriers. Mais maintenant, une paysan- 
nerie tout à fait nouvelle avait grandi en U. B. S. S. Plus de 
grands propriétaires fonciers ni de koulaks. C’est Li un type 
nouveau de paysannerie libéré de toute exploitation. 

« De même, ont changé les intellectuels de FU. R. S. $. Dans 
leur grande masse, ils Sont devenus des intellectuels nouveaux ; 
ils sont pour la plupart issus du milieu ouvrier-paysan. » 

Staline coneluait ce passage de son rapport par les phrases 
suivantes : 

« C'est ainsi que s’effacent les démarcations de classe entre 
les travailleurs de FU. R. S$. S.; c'est ainsi que disparait le 
vieil exclusivisme de classe. Les contradictions économiques et 

olitiques tombent et <’effacent entre les ouvriers, les paysans et 
es intellectuels. H s’est créé une base pour Funité morale et 
politique de la société. » (Applaudissements à l'ertrême gauche.) 

Mme Rachel Lempereur, Pour l’xistocratie, 

M. André Pierrard. De telles différences économiques et 
sociales entre la société capitaliste et la suciété socialiste ne 
peuvent pas permettre d'adopter les mêmes critères pour juger 
de leurs institutions politiques et de leur système électoral. 

D'un côté — jei — c'est la lutte des classes, c’est l’homme 
qui est un loup pour l'homme et nous, communistes, mous 
réclamons la parole pour l'immense majorité constituée par les 
exploités. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

De l’autre côté, c’est une société unie de citoyens maitres de 
leur propre organisation sociale, déterminés à déployer toute 
leur énergie non | à s’entredéchirer et à s’epprimer, mais 
à porter toujours plus loin la vietoire de l’homme sur la nature. 
. C'est iei, mesdames, messieurs, que je tiens à rectifier les 
informations tendaneieuses souvent données pour défigurer la 
vie pee en Union soviétique et analyser brièvement Je 
systeme électoral qui y ést en vigueur. 

H faut, tout d’abord, rappeler que toutes les organisal:ons du 
Pouvoir sans exception el en y comprenant mêmes les tribunaux 
du peuple, sont élus au suffrage universel égal, direet et au 
scrulin secret. 

M. Jean Blocquaux. À l'unanimité ! 

M. Robert Bichet. 102 pour 100! 

M. André Pierrard, Tous les citoyens votent, hommes et 
femmes, à partir de dix-huit ans, sans dist'netion de race, de 
nationalité, d’origine Soc.ale, d'activité passée, à l'exception des 
. ‘1iCnés et des personnes condamnées par les tribunaux à la pri- 
Vvalion des droïts électoraux. 

M. André Noël. Soit 25 millions d'hommes. 

M. André Pierrard. Les soldats et officiers votent et sont éli- 
£gibles. Des sections de vote sont formées pa tout dans des plus 
helites locmités, même dans les districts habités par les nomades. 
l'y en a. dans d'armée, à bord des mavires, dans les hôpitaux, 
les maternités, les maisons de santé, les maisons des invacides. 





M. André Noël. Dans les camps de concentration! 

M. André Pierrard. et même dans les trains de voyegeurs 
des grandes lignes. 

MW. Jean x. Dites-nous comment joue alors la repré- 
sentation proportionnelle, (Rires.) 

M. André Pierrard. La présentation des candidats constitue 
une partie importante de la campagne électorale. 

Prenons l'exemple des élections au Soviet suprème, qui cam- 
prend aulant de députés que de circanscriplions eomplant 
300.000 habitants. Les organisations suivantes présentent des 
candidats: parti commumsle, syndicats, organisalions coupé- 
ratives, organisations de la jeunesse, associations culturelles, 

Elles ont toute liberté de faire campagne pour leurs candi- 
dats. (Rires à gauche, au centre et à droite.) 

Elles peuvent aussi se metlre d'accord entre elles. C'est ainsi 
qu'aux dernières élections triempha le bloc des communistes 
et sans parti, (Nouveaux rires sur les mêmes bancs.) 

M. Emile-Louis Lambert. C’est délicieux! 

M. André Pierrard. Vous rirez moins tout à l'heure. 

M, Robert Bétolaud. Pourquoi me présenlez-vcus pa- votre 
candidature au Soviet suprême ? 

M. André Pierrard. La présentation en publie des candidats 
au cours de multiples réunions est l'occasion de discussions 
nr norte sur les meilleurs moyens de réaliser les tâches de 

‘édification de la société communiste. Candidats et électeurs 
qui y participent, se livrent dans la presse, dans les assemblées, 
à un examen eritique sans limite. 

M. jules Ramarony. Autocritique ! 

M. André Pierrard. Ils ne représentent pas des classes anta- 
ronistes. Le pouvoir appartient aux travailleurs manuels et 
intellectuels des villes ét des campagnes. 

M. Philippe Farine. Au parti! Ce qui n’est pas la même chose. 

M. André Pierrard. La campagne électorale est la sélection 
des meilleurs parmi les citoyens soviétiques (Hires à gauche, 
au centre et à droite) qui ne peuvent se présenter que si des 
collectivités qui les voient vivre et travailler chaque jour leur 
ont fait confiance au départ. 

Des millions d’électeurs jugent de la valeur de leurs candi- 
dats suivant l'activité de ceux-ci, activité qu'ils ont pu contrô- 
ler dans la vie pratique. 

Voilà qui vous génerait certainement beaucoup, messieurs 
de la majorité. (Erelamations à gauche et au centre.) 

M. Philippe Farine. El vous donc! 


M. Augustin Laurent. Mais enfin, monsieur Pierrard, il n'y a 


L n : » : + à 
qu'une sorte de bulletins dans les isoloirs en U. R. S. S.! 


M. Abderrahmane-Chérif Djemad. Appelez M. Naegelen à s'expli- 


quer devant l’Assemblée nationale sur la façon dont les élee- * 


tions se passent en Algérie ! 

M. André Pierrard. Le candidat est-il un ouvrier d'avant- 
garde de la production ? Possède-t-il une expérience d'organi- 
sateur ? Connaît-il les principes du travail social ? Qu'a-til 
fait pour améliorer le fonctionnement de l’industrie locale, du 
cammerce, l'entretien de l'habitat, l'aménagement de la ville 
où du bourg ? N’est-il pas un bureaucrate ? 

Voilà ce que les électeurs prendront en considération pour 
juger le candidat. Une unité morale indestructible s’est créée 
er U. R. S. S. sur la base des vietoires remportées par le sys- 
tème sovictique dans les domaines économique et social et 
s’est encore renforcée après la défaite militaire infligce aux 
Hitlériens. 

Le conseil central des syndieats, la plupart des organisations 
sociales et associations culturelles ont pubié en 1946. lors de 
la campagne électorale, des appels demandant aux électeurs de 
se rallier à la plateforme du parti communiste et d’élire les 
cand'dats du bloc des communistes et des sans parti présentés 
en commun. 


_ M Henri Mallez. Combien y a-t-il de listes de candidats aux 
élections en Russie ? 

M. André Pierrard. La proportion des votants n'a cessé de 
croître aver les succès de la construction socialiste. 
. M. Pierre-Honri Teïtgen. Voulez-vous me permettre de vous 
interrompre ? 

M. André Pierrard. Non! 

M. Philippe Farine. I} à peur! 

M. le président. L'orateur ne veut pas être interrompu. 

_M. Pierre-Henri Teitgen. Je fais appel à votre courtoisie, mon- 
sieur Pierrard. 

M. le président. N'insistez pas, monsieur Teitgen. M. Pier- 
rard ne veut pas être interrompu. CM son droit, 

M. Roger Devémy. C'est que la réponse n’est pas écrite ! 

M, le président. Laissez M. Pierrard poursuivre son exposé, 
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M. André Pierrard. Ia proportion des volants n’a eessé de 
croître avec le plein succes de la construction socialiste. 

Voici les pourcentages des votants: 

Ex 1926, 51 p. 10) des inscrits; en 1929, 64 p. 100; en 1951, 
12 p. 100; en 1934, &5 p. 100; en 1937, 96 p. 100; en 1950, 99 
pour cent des insurits. 

M. Jean Masson, En 1951, 102 p. 100. (Jüires.) 

M. Henri Teitgen. Les détenus votent-ls ? 

M. André Pierrard. Je vous rappelle qu'en 1996, lors des élec- 
tions favorables au front populaire, le pourcentage des votants 
était en France de 84 p. 100 et qu'aux Etats-Unis, au scrutin pour 
l'élection de Roosevelt, ce pourcentage élait dé 83 p. 100, : 

Cependant, si le succès des communistes et des sans parti 
est immense, de nombreux builetins avec les noms rayés ont 
éte dénombrés, ce qui atteste l'entière liberté du vote, 

Mile José Dupuis. L'n pour cent! 

M. André Pierrard. Voici quelques chiffres relatifs aux bulle- 
ins rayés qui ont eté déposés le 12 décembre 1937: 632.000 
bulletins rayés pour les élections au Conseil de FUnion, 362.000 
pour les élections au Conseil des nationalités. 

Le 10 février 1946, 819.699 bulletins rayés, soit O.R81 p. 100 
des suffrages exprimés et, le ‘12 mars 1950, 301.633 : bulletins 
raves,. 

M. Jules Ramarony. Déposez un contre-projet! 

M. Henri Teiigen. Tous les candidats sont toujours élus. 

M. André Pierrard. Une autre caractéristique qui, comme 
celles que je viens d'énumérer, va certainement vous. faire 
bondie (Erclamalions et rires sur de nombreux banes) c'est la 
révocabHité de l'élu en cours de mandat et à tous les échelons. 
{\pplaudissements à l'extrême gauche.) 

M. Philippe Farine. Par le paru! 

‘Alle José Dupuis. Et la révocation est signée d'avance ! 

M. André Pierrard. L'article 142 de la Constitution dispose: 

« Chaque député est tenu de rendre compte aux électeurs 
de son travail ainsi que du travail du soviet du député des 
travailleurs. 

M. Jules Ramarony. Aux pitces ! 

M. André Pierrard. « Il peut étre rappelé à tout moment par 
dévision de la majorité des électeurs, selon la procédure, éla- 
blie pur la loi. » 

Voila une disposition qui rend certains parlementaires vio- 
lemment hostiles à l’idée de la démocratie sorialiste, H est, en 
erfet, permis de croire que si la révocabilité des élus, était ins- 


tituée chez nous, il y a belle Jlurette que des de Réey, dess 


Macouin, des Gouin, des Jules Moch auraient disparu de la 
scène politique, (Applaudissements à l'extrême gauche. — Pro- 
testalhions à qaw he.) 

M. Yves Péron. Nous avons proposé celle disposition. Ces 
messieurs l'ont repoussée. 

M. Augustin Laurent. Si cetle disposition était en vigueur en 
rance, il y a belle lurette que vous ne seriez plus député, mon- 
sieur Pierrard! 

M. André Pierrard. En tout cas, nous l'avons proposée à la 
commission de la constitution et vous-même l'avez refusée. 
‘est en pensant à cette répugnance du parlementarisme bour- 
eois à l'égard du contrôle populaire que Staline a écrit ce 
qui suil. Vous me permettrez encore celle dernière citation. 

Mme Rachel Lempereur. C'est l'apologie des Beni-oui-oui! 

M. André Pierrard. « Si l'on prend les pays capitalistes » — 
dit Staline — « on voit s'exercer entre députés et électeurs 

latiegs originales, je dirt même assez singulières. 
lant que dure la campagne électora:e, les députés flirtent 
avec leurs électeurs, sont aux petits soins pour eux, leur jurent 
fidélité, leur prodiguent une foule de promesses. C'est à croire 
que le député dépend entièrement des électeurs. Sitôt les élec- 
tions terminées et le candidat devenu député, les relations 
changent du tout au tout. Au lieu de la dépendance des députés 

\is-à-vis des électeurs, c'est leur entière indépendance ». 

M. Félix Kir. N'atlaquez pas les indépendants. (Sourires.) 

M. André Pierrard."En résumé, la démocratie la plus large 
caractérise le Système électoral soviétique. 

M. Rachel Lempereur. Avec le parti unique! 

M. André Pierrard. Dans la société socialiste où n'existent 
pius les anlagonismes de classes, l'élection devient Ja désigna- 
lion. 

M. Roger Devémy. La désignation! 

M. André Pierrard. ..des meilleurs et elle est prolongée par 
un contrôle incessant de la base, le contrôle ‘du peuple sou- 
verain, sur ceux qu'il a MMandalés. 

Ne nous dites pas que vous ne comprenez pas. Vous compre- 
nez au contraire très bien. (Applaudissements à l'extrême gau- 
che.) 





de gouvernement. ». 





Mme Rachel Lempereur. Nous comprenons trop bien! 

M. André Pierrard. ..ce que cela signifierait pour vous ét 
pour votre mandat. 

Vous réalisez très bien que dans une telle société la carrière 
des politiciens du grand capilal est à jamais révolue. (Applau- 
dissements à l'extrême qauche.) 

C'est parce que nous adgnirons la démoryatie véritable qui 
anime Ja vie politique en U. R. S. S. que nous luttons ici de 
toutes nos forces pour maintenir et élargir les conquêtes démo- 
craliques de la -classe ouvrière, pour résister à Ja fascisation 
de l'Etat capitaliste, dont le truquage électoral qui est aujour- 
d’hui en discussion est l’une des illustrations. 

La république démocratique bourgeoise, nous la jugeons à 
la fois comme la forme de domination la moins apparente, la 
plus souple des capitalistes en tant que classe, et cependant 
comme la meilleure forme de gouvernement pour le prolétariat 
en régime capitaliste. C’est la classe ouvrière qui, en 1848, a 
imposé la république, et Karl Marx écrivait à ce sujet : 

« Le prolétariat se mettait au premier plan en tant que parti 
indépendant et avait conquis le terrain en vué de la Jutie pour 
son émaneipalion révolutionnaire, mais nullement cette éinan- 
cipation elle-même. » S 

Le suffrage universel à représenté un progrès énorme et a 
rendu possible le développement du mouvement ouvrier, 
Cependant, la c'asse capitaliste n'hésite pas à abandonner cette 
forme de domination de la démocratie populaire bourgeoise 
iorsque ie mouvement des masses mel cette domination elle- 
méme en péril. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

C'est alors, comme aujourd'hui, le recours au fascisme, Notre 
pays à connu ce processus avant 1940. La classe ouvrière deve- 
nant le guide de toute la nation, la lutte des. gouvernements 
munichois centre ia classe ouvrière a conduit au désastre 
nat'onal et la république a été livrée à Pétain parce qu'elle 
s'élait affaiblie à mesure que l’on v restreignait les libertés 
démocratiques. (Applaudissements à l'ertrêéme gauche.) 

De même aujourd'hui, mais dans des conditions, et sous un 
rapport de forces tout à fait différents; La lutte contre la classe 
ouvrière et son parti est liée à l'abandon des intérêts nationaux 
et ne peut se mener que par l’accélaration de la fascisation de 
l'Etat, et la dégradation de la république démocratique. 

Des dizaines d'exemples irréfulables peuvent être cités. Rete- 
nons la croissance inouie de l'appareil d'Etat, en particulier de 
l'appareil policier ; l’intervention brutale, souvent sanglante, de 
l'Etat au profit du patronat dans les contlilts sociaux; la restric- 
tion des libertés démocratiques telles que le drgit de réunion, 
de manifestation, de pétition et la liberté de la presse; la 
violalion ou la non-applicalion des lois qui ont été promulguées 
après la libéralioh, sous l'action du mouvement des masses et 
grâce à la présence des communistes dans les conseils gouver- 
nementaux, telles que les lois sur la dévolution des biens de 
>resse, sur les allocations familiales, loi Croizat, le stalut de 
a fonction publique de Maurice Thorez, le statut des mineurs, 
la charte des sinistrés. 

Cette fascisation pénètre aussi la vie parlementaire. Où est 
le contrôle du Parlement sur le budget lorsqu'on fait voter ici 
des sommes globales que le Gouvernement utilise à sa fan- 
laisie, ou encore iorsqu on recourt aux douzièmes provisoires ? 

Fascisation aussi, les poursuites, les arrestations de parlemen- 
aires, par l'utilisation illégale du fiagrant délit, en violation 
de la Constitution qui établit Fimmunité parlementaire, ainsi 
que l'irruption des forces de police dans cet hémicycle pour 
arracher de la tribune les élus communistes. 

Ce processus de fascisation trouve ses meilleurs activistes 
parmi les dirigeants socialistes de droite: Jules Moch, Eugène 
Thomas, Guy Mollet, dont le nom restera attaché au projet élec- 
toral qui prétend frustrer la classe ouvrière de ses droits électo- 
raux et qui, liquidant ainsi ce qu’il ÿ a de plus positif dans la 
démocratie bourgeoise, tend à la liquider elle-même. 

Cependant, ainsi que l’a déclaré Jacques Duclos au douzième 
congrès du parti communiste français : « Cet état de choses doit 
être considéré comme un signe de faiblesse de la bourgeoisie, 
comme un signe montrant que la bourgeoisie n’est plus en 
mesure d'exercer le pouvoir par les vieilles méthodes du parlé- 
mentarisme et de la démocratie bourgeoise, ce qui l'oblige à 
recourir, dans sa politique intérieure, aux méthodes terroristes 

Les communistes appellent le peuple à s'unir et à lutter 

our faire échec au fascisme renaissant. Un des moyens de 

utte, c'est cette tribune, ce sont ces travées où siègent les 
PRES authentiques-de la classe montante. EE 

est pourquoi la représentation proportionnelle est indispen- 
sable aux intérêts de la République et de la France, C’est pour- 
quoi vous la craignez presque aulant que vous cralgnez le 
régime soviétique qui a supprimé l'exploitation de l'homme par 
l'homme. 

Il n'y a donc aucune contradiction entre notre attachement à 
la représentation proportionnelle et notre attachement au 
régime socialiste, 
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Je pous ai cité des textes des maîtres du socialisme qui mon- 
trent que cette attitude à toujours été celle des révoluuénnaires 
et qu’elle est parfaitement cohérente. ; te 

pour terminér, laissez-moi ajouter que les faits, d’ailleurs, 
démontrent la supériorité des idées que nous défendons. Tout 
ce que la république démocratique bourgeoise a fait de mieux, 
ec qui denieurera à SOR actif aux yeux des générations futures, 
c'est l'œuvre de la poussée ouvrière : 1936 1 la Résistance ! la 
bataille dé la production ! déjà la contribution de la France 
au maintien de la paix 1. j 

Quand vous voulez la rejeter hors de la république, vous 
faites Pétain, les chéquards, la sale guerre, vous faites M. Jules 
Moch (Applaudissements à d'extrême gauche) que 233 députés, 
jusqu'ici, destinent à la Haute Cour de justice, mais qui est 
doujours ministre, par antiphrase, de défense nationale. 


(Nouveaux udissements sur les mêmes bancs.) 
” Et quand les travailleurs sont maîtres des destinées de la 
société, non t ils savent, comme à Stalingrad, briser 


les reins de ceux qui veulent les faite revenir en axrière, briser 
Jes reins de la bête fasciste, mais ïls s’attaquent hardiment à la 
transformation profonde de la nature, ils développent sans 
cesse les productions de paix et font surgir un homme de type 
nouveau vers qui les opprimés du mo entier tournent les 
eux. 

Alors, comme l’a écrit un des maîlres du socialisme, Engels, 
« l'humanité sort enfin du règne de la fatalité pour entrer s 
celui de la Jiberté ». (Vi]s applaudissements prolongés à l'ex- 
trême gauche.) | 
. M. Fernand Grenier. Voilà la classe montante et voire tru- 

électoral n’y changera rien ! Comparez ce discours à celui 
de M. Delbos ! (Erclamations à gauche et à droite.) 

#. le président, La parole est à M. Devinat, 

M, Paul Dovinat. Mesdames, messieurs, je ne veux pas savoir 
en plaidant devant vous la cause du scrutin d'arrondissement 
à deux tours, si elle a des chances de succès ou si elle est per- 
due d'avance. 

Je viens simplement accomplir ce que je crois être mon 
devoir d'honnête homme et tenir la promesse que nous avons 
faite à nos électeurs, mes amis du parti radical et du rassem- 
Llement des gauches républicaines et moi-même, de tout tenter 
pour leur rendre ce mode de scrutin pour les prochaines élec- 
tions. 

Celte promesse, nous l'avons faite au cours de Ja dernière 
campagne, quand nous avons combattu la représentation pro- 
portionnelle dont nous avons dénoncé les conséquences que 
pous jugions néfastes pour le régime et pour nos libertés. 

Cetle promesse, nous l'avons renouvelée à toute occasion, 
car rien n'est venu à l'usage démontrer que notre jugement 
était à reviser. | 

Je me garderai, dans le dessein que men ami Delbos a si 
clairement manifesté, de donner à ce débat une tournure qui 

ourrait nuire à la réalisation d'accords nécessaires et de faire 
e 2 des autres formes de scrutin. Je me présenterai pas 
la défense du scrutin d'arrondissement en reprenant des argu- 
ments depuis longtemps connus et discutés. Je me fonderai 
simplement sur mon expérience personnelle de cinq années 
de vie parlementaire. 
… Et d'abord, je suis obligé de dire que, dans mon propre 
département, le retour au scrutin d'arrondissement à deux 
tours est passionnément désiré. 

I ne l’est pas seulement pour des raisons d’attachement sen- 
timental à une pratique qui s’est identifiée jusqu’au fond de 
nos campagnes avec le dévouement témoigné à la République 
el à la démocratie. 11 l’est aussi pour des raisons de fait qui 
font plus que jamais obligation à l'électeur de maintenir avec 
l'élu un contact direct et aussi permanent que possible. 

Nous connaissons tous le lourd fardeau de nos fonctions. 
IL n’en est pas de plus attachante que la confidence qui nous 
est faite des petites misères quotidiennes et de la protection 
qui nous est naïvement demandée contre toutes les menaces 
gu1 pesent sur l'individu isolé dans sa faïlesse est soumis à 
foutes les servitudes qu'accumule sur lui un Etat de plus en 
Plus exigeant, de plus en plus formaliste 

Le rôle de redresseur de torts, de conseiller des humbles, 
d'avocat des déshérités, des malchanceux, des vieilles gens, 
perdus dans le désert inhumain des circulaires et des règle- 
Ments, he peut s'accomplir que dans la confiance qui naît du 
conlact et de la présence, 

Ce beau métier qui, tous, ici, nous honore, comment l’ac- 
Comnplir honnêtement dans le cadre d’un département moven ? 

Heurenses les Hautes-Alpes d’être ce qu’elles sont et d'avoir 
un ministre des, finances pour les représenter! 
pion Propre département compte plus d'un demi-million d’ha- 
ae * On nous dira : « Usez de vos comités, usez de vos mili- 

S! » Mais ilest pour nons de doctrine constante que le par- 


lementaire ne doit pas être seulement l'homme des comités et 
des militants. , 
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Le malheur, au surplus, est que bien rarement c’est à ees 
derniers que l’on se confie. C’est une tradil‘on de notre pays 
que le besoin d'accès direct el sans intermédiaire à ceux qui 
détiennent le pouvoir. 

H n'est pas possible, dans le cadre du département, de se 
donner à tous ceux qui veulent vous approcher et de faire par 
surcroît son métier au Parlement, 

Et puis, on!-i:s tort, ces électeurs, de désirer avoir leur repré- 
sentant, non seulement plus près d'eux, mais plus au courant 
de leurs intérêts locaux ? 

- Ont-ils tort, ces maires d’un mème arrondissement, de pen- 
ser que leur petite patrie mérite d’être défendue en tant que 
région ? 

En m'excusant Ge revenir encore Sur mon propre cas, puis-je 
refuser de reconnaître qu'entre la Bresse et le Charollais entre 
la côte maconnaise ou chalonnaise, aux vignes grilkes par le 
soleil, et l’Autunois aux sombres forêts, il y a des différences 
profondes de sentir et de penser, que Ja mesure n’est pas com- 
mue, et que le désir est niturel pour ces pays si divers, d’avoir 
leur représentant à eux, qui les connaisse et qui les défende ? 

Telle est l’humaine réalité qui est au cœur de mes électeurs 
et au cœur de tant de Francais. 

À ceux qui nous reprocheraient de donner, par le scrutin 
d'arrondissement, une prime excessive à la diversité des inte- 
rêts, je me permettrai de répondre que c'est à nous, au Parie- 
ment, qu'il revient de faire surgir de cette diversité — qui est 
l'âme même de la France — les courants déterminants de 
l'union nécessaire. 

N'oublions pas, mesdames, messieurs, que la démocratie 
n’est pas chez nns une construction de l'esprit, C’est un héri- 
tage du passé, Sa première manifestation, ce sont ces cahiers 
de nos paroisses, imprégnée à la fois de revendications locales 
et d’aspirations nationales. Elle ne tire pas tant sa force de la 
défense de courants généraux de pensée que de la certilude, 
pour tous les citoyens, d’être entendus par les détenteurs du 
pouvuir. Elle à été, et elle demeure essentiellement, la garantie 
donnée à l’indiviiu coutre jes sbus de la puissance publique. 

H en est exactement de même chez nos voisins anglais et 
américains. Et, comme chez nous, leur démocratie prend racine 
et vigueur dans les communautés rurales et urbaines. Comme 
chez nous, elle est fondée sur la connaissance réciproque des 
désirs et des valeurs, sur la confiance accordée directement aux 
plus dignes. 

Ce scrutin, que mes électeurs revendiquent passionnément. ils 
l’identifient avec la République. S'ils désirent tant le retrouver, 
c'est qu'ils ont l'impression, après en avoir été frustrés. d'avoir 
perdu l'essentiel de leurs droits, ces droits qui ne consistent 
pas pour eux, comme dans les pays totalitawes, dans l'aban- 
don périodique et complet de leurs prérogatives, mais dans 
l'exercice constant d'un contrôle efficace sur l'élu, sur lenr élu. 


C'est seulement ainsi qu'ils se sentent responsables de la chose 
publique, qu'ils se sentent citoyens. 
A ces considérations d'expérience plus que de doctrine, per- 


metlez-moi d'ajouter une dernière observation. 
Une transformation rapide de nos mœurs, conséquence de ces 


deux données maitresses du monde contemporain, la révolution 
industrielle et la militarisation de la nation, tend à nous faire 
perdre le caractère humaniste de notre civilisation occidentale. 


La massé se substitue de plus en plus à l'individu. L'Etat 
jutervient de plus en plus dans la vie de chacun, L'administra- 
tion subtilise de plus en plus au Parlement l'exercice quotidien 
da pouvoir, Nous succombons sous Je poids d'obligations ruul- 
tiples et parfois contradictoires. Les partis, les syndicats font 
la loi, et nous glissons sur la pente fatale de l'irresponsabilité 
et de l’anonymat collectif. 

M en est qui peuvent se féliciter dé cette évolution. Mais nous 
radicaux, et membres du rassemblement des gauches républi- 
caines, fidèles à notre idéal de défense des droits de l’homme, 
nous la déplorons et nous entendons réagir pour maintenir et 
accroître ce qui fait pour nous le prix de l'existence : la dignité, 
e! la liberté de chaque citoyen. 

C'est pour assurer eette défense, c'est pour rendre à la démo- 
cralie sa vitalité et Sa puissance créatrice, que nous demandons 
le retour au scrutin d'arrondissement qui met l'élu au niveau 
de l’électeur, qui l'assied, si je puis dire, à la table de famille 
et qui seul donne toute sa valeur à la fonclion civique. 

Le scrutin d'arrondissement à pour lui Ja tradition. la clarté, 
la simplicité, dans ertte nation où l’on se méfie naturellement de 
ce qui est invention, complication, obscurité. 

B à surtout pour lui d'être désiré. 

Excusez-moi de m'attacher, en ce qui me regarde, à retrouver 
avant tout ce que je pense être l'instinct profond de mon pays. 
Si je n'étais déjà convaincu de la valeur pour la France de ce 
mode desscrutin, je n'aurais pas d'autre règle de conduite que de 
prèter l'oreille à l'appel que je sens monter de tous côtés, plus 
impérieux que certains ne pensent, en faveur de ce scrutin 
d'arrondissement à deux tours, si intimement associé au sort 
de la République qu'elle à péri quand il lui a manqué maig 
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qu'elle a été sauvée quand il lui a été rendu. (Applaudissements 
sur certains bancs à gauche.) 

M. Clément Taillade. C'est à vérifier! 

M. Paul Devinat. \i mes amis ni moi-même nous ne prendrons 
la responsabilité de rester insensibles aux manifestations d’une 
opinon qui veut retrouver dans Ja liberté de choisir directement 
ses elus l'exercice de <es droits civiques, suivant les principes 
æcpublicains, 

H est aussi nécessaire À l'électeur de se sentir lié à son 
représentant qu'à l'élu de demeurer en contact avec ses man- 
dans. 

IH est indispensable, pour sa sauvegarde, que l’homme poli. 
tique surgisse de son milieu naturel, armé de la connaissance 
et soutenu par la confiance de ce milieu. 

I faut qu'il s'y reylonge le plus souvent possible si l’on 
veul que se maiptienne la vivifiante chaleur des sentiments 
démocratiques de ce pays. 

Sinon, nous connaîtrons l'abandon fatal de la vie publique, 
légiliné par la conscience trop flagrante de l’impersonnalité et 
de l'irresponsabilité de l'électeur. 

Sinon, nous irons, missionnaires illusoires de nos idées et de 
nos doctrines, prècher en vain dans le désert grandissant de 
l'indifférence jusqu'au jour où, trop tard, nous nous réveille- 
rons de nos rêves pour pleurer nos libertés perdues. 

Que ce malheur qui a tant pesé sur notre histoire et qui acca- 
Lie aujourd'hui tant de peuples amis nous soit épargné! 
(Applaudissements sur certains bancs à gauche et à droite.) 

M. te président. La parole est à M. Fredet. 

M. Maurice Fredet. Mesdames, messieurs, lors des derniers 
débats sur la réforme électorale, au mois de décembre dernier, 
à un de nos collègues qui s'éternisait sur les mérites respectifs 
du serutin à un tour et du scrutin à deux tours, je répliquais 
par une boutade en disant: eupprimez je premier tour, et tout 
Le uioude sera d'accord. (Sourires.) 


interruption, les 


Hélas! ayant fait long feu, comme mon 
nomlreuses autres propositions qui ont été soumises à la com- 
mission du suffrage universel sont toutes tombées sous le cou- 
peret d'une majorité à composition variable. 
Le 11 juillet 1950, dans se déclaration, M. Pleven, président du 
conseil, désigné, se disait convaincu de la nécessité d’une 
réforme électorale, pensant qu'une telle réforme devait per- 
mettre à la deuxième législature de la IV* République, non seu- 
lement de refléter toutes les opinions du peuple français, mais 
€ de dégager une majorité de gouvernement. 


| ajoutait que son gouvernement demanderait aux représen- 
tants des partis de la majorité de rechercher une solution com- 
mune, et que, si l'accord n’intervenait pas avant la fin de 
l'été, le Gouvernement prendrait l'initiative de proposer un 
mode de ecrutin équitable, facilitant les alliances entre ceux 
ont foi dans le régime et, sur son projet, engagerait son 


L'été s'est terminé, l'automne est venu, puis l'hiver est là 
. Je crains d’avoir été prophète de mauvais augure 
| fin de la deuxième séance du 19 décembre, je 
Int is: La discussion de la loi électorale durera bien six 

: HET D déjà deux mois de cela. 
|’ faire le point, voyons où nous en sommes. 
l'ultime réunion sur la réforme électorale qu'a tenue, le 

février, la commission du suffrage universel, n’a marqué 

réel. Et à la veille de ce débat public on se trou- 

val!. , peu de chose prés, en présence de dispositions très voi- 
le celles de la loi du 3 octobre 1946 qui à régi les dernières 

( ns législatives. Le système de la représentation propor- 

le serait simplement complété par le vote préférentiel 
i du panachage. 

Ainsi, aujourd'hui, le Gouvernement va-t-il être obligé d’enga- 
ger son existence par la question de confiance ? Le président 
du conseil en exercice tiendra-t-il les promesses du président 
du conseil désigné ? 

Ceux qui, comme nous, ont l'avantage d'être les élus d’une 
circonscription très proche de Paris et sont ainsi à même d’avoir 
des contacts journaliers avec les populations qu'ils représentent 
vous diront que ces discussions souvent byzantines sur la loi 
ne rehausent pas le prestige de notre Assemblée expirante. 
(Très bien! très bien! sur divers bancs à droite et sur divers 
bancs au centre et à gauche.) 

M. Marcel Poimbœuf. Sur ce point, nous sommes d'accord. 

M. Maurice Fredet. L'électeur qui avait déjà du mal à assi- 
miler et à comprendre le système et surtout les résultats de la 
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représentation proportionnelle, est complètement désemparé 

uand on lui parle d’apparentement de listes ou de restes IL 
flaire là-dessous des manœuvres et des combinaisons. IL com 
rendra difficilement qu’en le faisant voter pour Durant on le 
asse en fin de compte élire Dupont. (Applaudissements à droite 
et sur certains bancs à gauche.) 

. 11 veut ee et c'est le bon seus qui parle — savoir pour qui 
il vote, et il entend que soit élu celui qui aura obtenu le maxi- 
mum de suffrages. s 

En somme, me direz-vous, c’est le retour au scrutin d'arron- 
dissement. Pas précisément, car le pays ne tient pas particu- 
lièrement aux deux tours, et l'arrondissement, dans son cadre 
trop étroit, a justifié bien souvent le qualificatif de mare 
staguante appliqué à la politique qui en découlait. (Très bien ! 
très bien! à droite et sur divers bancs au centre.) L 

Un scrutin uninominal étendu au cadre du département, pour 
le département de moyenne ou de faible étendue, ou au cadre 
de ja circonscription ou du secteur pour les départements 
importants et les grandes agglomérations, serait à mon avis 
accueilli favorablement par le pays. (Applaudissements à droite 
sur plusieurs bancs au centre et sur certains bancs à gauche.) 

Dans sa déclaration, M. le président du conseil avait parlé 
d'alliances et non d’apparentements. L'alliance, c'est une notion 
précise, nette, et, en cas de scrutin de liste, l'électeur ne peut 
s’y tromper. 

Notre collègue et ami M. Barrachin, qui avait défendu les 
alliances devant la commission du suffrage universel, n’a pu 
réunir la majorité sur ce projet. Pour notre part, nous le 
regrettons. Il nous a brillamment exposé tout à l'heure, au 
début de cette discussion générale, la thèse qu'il soutenait 
et nous n’y reviendrons pas. 

L'apparentement, lui, est de tous les systèmes électoraux 
le plus extraordinaire et le plus difficile à faire comprendre 
au public. Comment expliquer au citoyen moyen qu’en votant 
par exemple pour un candidat du M. PR. P., il risque, le cas 
échéant, de donner sa voix à un candidat socialiste ? 

M. Paul Theetten. C'est une histoire de cocus! 
droite.) 

M. Maurice Fredet. Mais ce que nous considérons comme plus 
grave encore, c’est le scrutin de liste à un tour avec apparentei 
ment des restes. C’est la pénalisation des listes fortes, des listes 
qui avaient deux ou plustieurs élus et c'est un avantage certain 
pour les listes faibles. 

Vous connaissez tous le mécanisme des apparentements, On 
en a déjà parlé. Passons. 

Et puis, mes chers collègues, tout cela est beaucoup trop 
compliqué. C'est un fait d'expérience que le nombre des abs- 
tentionnistes croît avec la complication de la loi électorale, On 
voudrait écarter des urnes une partie des électeurs que l'on 
ne s’y prendrait pas autrement. Et c’est très grave. 

Désirez-vous donc que la nouvelle Assemblée, comme la Cons- 
titution qui nous régit d’ailleurs, n’exprime la volonté que d'un 
tiers de la population française ? Il n’y a pour cela qu’à 
persister dans le machiavélisme où des esprits savants, sans 
doute, et certainement très fins calculateurs, cherchent à nous 
entrainer. 

Après, il sera trop tard. Et beaucoup ne pourront plus que 
formuler d’amers regrets et dire en gémissant: nous n'avions 

as voulu cela. (Applaudissements à droite et sur cerlains 
con à gauche.) 

M. le président. La suite du débat est renvoyé à la prochaine 
séance, 


, 


(Rires à 
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ORDRE DU JOUR 


M. le président. Aujourd'hui, à vingt et une heures, troi- 
sième séance publique : : À 

Suite de la discussion du projet de loi et de la lettre recti- 
ficative au projet de loi portant modification de la loi n° 46- 
2151 du 5 octobre 1946 relative à l'élection des membres de 
l'Assemblée nationale (n° 410948, 11717, 12155, 12272). 

La séance est levée. LS 

(La séance est levée à dix-huit heures Cinquante minutes.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
Pauz Laissy. 
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PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 


La séance est ouverte à vingt et une heures. 


_1— 
PROCES-VERBAL 


M. le président, Le procès-verbal de la deuxième séance de 
ce jour à été affiché et distribué. 


Il n'y a pas d'observation 7... 
Le procès-verbal est adopté. 


+ 


* 





ét EL — 
ELECTION DES MEMBRES DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
Suite de la discussion d'un projet de ïoi. 
M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la dis- 


cussion du projet de loi et de la lettre rectificative au projet 
de loi portant modification de la loi n° 46-2151 du 5 o‘lobre 


1916 relative à l'élection des membres de l'Assemblée natio- 
nale (n°s 10948-11717-12155-12272), 
Cet après-midi, l'Assemblée à poursuivi la discussion géné 


rale. Dans la suite de cette discussion, la parole est à M, 
d'Aragon. 


M. Charles d'Aragon. Mesdames, messieurs, je ne saut in= 
tervenir dans cette discussion générale sans évoquer Ja pro- 
position de loi que j'ai en l'honneur de déposer voici plusieurs 
Iuois avec quelques-uns de mes «mis. 

Cette proposition de loi a revêtu, depuis cet après-midi, le 


caractère d'un contre-projet. Nous aurons done l'occasi ce 
soir ou demain de revenir sur le détail de ce texte. 

Qu'il me Soit permis, ce soir, d'évoquer très rapidement les 
principes dont les signataires de cette proposition se nt 


inspirés. 

Les auteurs de ce texte ont eu le souci de tenir compte d'un 
désir particulièrement légitime de l'électeur: celui de voter 
pour un homme, celui de ne pas émetire un vote impersonnel, 
Je sais combien ce souei est largement partagé sur de très 
nombreux bancs de l’Assemblée. 

Nous n'avons pas voulu, après de longues années d'expé- 
rience, que l'électeur soit appelé, condamné plus exactement, 
à ratifier un ordre de présentation à l'élaboration duquel il 
n'a point participé et à entériner la décision de fédérations 
départementales dont, le plus souvent, il ne fait point partie, 

Le premier principe dont nous nous inspirons vise donc le 
respect dù à l'électeur. IL traduit exactement la volonté d'étas 
blir entre électeur et élu des relations d'homme à homme 

Mais nous n'avons pas souhaité, pour autant, transformer 
l'élu ainsi personnellement désigné en représentant d'intérets 
locaux, en messager de quelques notäbles électoraux ou de 

uelques collectivités restreintes, Nous avons voulu qu le 


.droit de l'électeur de choisir un homme n'implique pas pour lui 


l'obligation de consentir des concessions sur le chapitre dcs 
idées. 

C'est là la caractéristique essemtielle de tout systéme pro 
portionnel et c'est pourquoi l'originalité, d'ailleurs toute rela- 
tive, du contreprojet que vous aurez à examiner tout à l'heure, 
consiste à concilier à la fois l'uninominal et le syslème pro- 
portionnel, je veux dire, naturellement, le système proportion 
nel intégral avec récupération des restes sur le plan national, 

C'est une originalité, toute relative, ai-je dit, Je ne saurais 
méconnaitre, en effet, de quelle source je me suis inspr 

Il existe un projet désormais connu sous le nom de projet 
À. B. W. R. J'ai mis un certain temps à découvrir que ces 
deux dernières consonnes évoquent le nom d'un de nos collè- 
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gues aussi érudit que distingué, également l'un des @lus 
ueuveaux d'entre eux. (Sourires.) 

Mais je le dis tout de suile, si mes amis et moi-même nous 
sommes inspirés d'idées qui lui étaient familiéres, nous nous 
sommes permis de les modifier dans un sens sur lequel il me 
sera peul-être permis de revenir lors de la discussion Sur là 
prise en considération du contreprojet. à 

Pourquoi ce souci de permettre à chaque fraction de l'opi- 
nion d'être représentée ? | 

Parce que notre volonté est double: elle est à base d’exacti- 
tude et d'efficacité. 

Ce double souci nous a contraints d’exclure le système 
majoritaire et le système incluant les deux tours. 

Récemment, j'ai lu par hasard une motion de la fédération 
radicale de Lx Écire exprimant le désir de voir voter uns: lot 
électorale excluant tout marchandage prématuré. 


M. Marcel Poimbæuf. Le mot est évocateur. 


M. Charles d'Aragon. En effet, et je voudrais avoir un jour 
l'occasion de demander à cette fédération à partir de quel 
moment un mac-handage cesse d’être prématuré. 

J'imagine que tout marchandage est, par définition, préma- 
turé et que loute expression coriparagt le choix d'un. élu à ce 
choix que l'on opère sur le champ de foire — la métaphere. 
est, si je suis bien renseigné, de Paul-Louis Courier — me 
parait quelque peu offensante pour l'importance de la fonction 
électorale. 

D'autre part, je reprocherai à celte métaphore si classique 
de dater de plus d'un siècle. I est nécessaire de penser en 
hommes d'aujourd'hui les problèmes d'aujourd'hui et d'ex- 
chaire tout anachronisme de nos mœurs politiques. 

Erfin, nous sommes guidés par un souci d'authenticité. 

Je ne pense pas que le caractère d'authenticité puisse être, 
en quelque mesure, revêtu par une Assemblée issue de mar- 
churulages successifs, de combinaisons préalables avec je ne 
ais quel désir de pratiquer Funion des républicains sans qu'il 
coit question, an départ, de définir ce que Pom entend par 
républicains, et quels sont les républicains que l’on se propose 
d'umir. 

Hi me parait clur que, dans l'esprit d’ur. très grand nombre 
de nus. eoMègues. les républicains qu'il s'agit d'éline, en: ne 
les définira qu'après le premier tour, le meilleur républicain 
élant, de toute évidence, celui que, dans une combinaison de 
désistement, dans une enter.te en vue du second teur où dans 
une liste commune hâtivement bâclée: en. une semaine, appor- 
tera le plus de voix. (Sourires.) 

le ne crois pas que ce critère sait particulièrement, respec 
table. (Nouveaux sourires.; 


M. René Kuehn. Vous êtes peut-être un de ceux-là. 


M. Charles d'Aragon. Il y a aussi, mes chers collègues, un 
ui dont nous voudrions débarrasser l'électeur H me sou- 
ent d'un slogan qni était sur toutes les lèvres au’ cours des 

campagnes électorales. On nous disait: il faut voter 


vons dit nous-mêmes. Or, voter utile, c'était voter 


neaus. Rires sur de nombreux bancs.) 
M. Jules Ramarony. C'éluil vous qui aviez lancé ce slogan ! 
M. René Kushn, M. d'Aragon élait alers M. R, P. 


M Charles d'Aragon. |] y avait un autre slogan: je ne veux 
; perdre ma voix. EF aisrs, pour ne pas perdre sa voix, om 
elques concessions sur les idées au profit d’un homme 
profit d'une opportumaté, 

regrettable en elle-mème. Efe Fest davantage 
dans la conjoncture: actuelle: 

comme lx comoncture est grave, on nous dit: il fout, avant 
tout, être effieace, it faut, avant tout un serutin qui permette: 
de dégager une majoré. 

Mon élonnement est sans bornes: an croirait que neus légi- 
férons pour un pays qui n'a aucun passé polilique, aucum 
passé électoral. On dirait que le système majoritaire ou que le 
système à deux tours garantit contre toute crise ministérielle. 

Je n'avais pas l'honneur de: siéger dans cette enceinte avant 
la guerre, Mais je lisais In presse et j'ai gardé le souvenir que: 
les crises ministérieHes étaient singulièrement plus fréquentes 
qu'à notre époque. (Frès bien! très bien! sur diwers bancs.) 

Mais ces majorités, si laborieusement réunies avant lv guerre 
et grâce au système majoritaire, étaient-elles, aussi cohérentes 
qu’on le dit? Après tout, je me demande, monsieur le prési- 
dent dw coreil, si la majorité qui est derrière vous, e7 rangs 
clairsemés (Sourires), aurait towiours été si fidèle si elle n'avait 
pas eu, de temps à autre, M crainte, en votant contre vous, de 
méèler ses bulletins à ceux du parti communiste ? Je ne vou- 
drais pas désobliger les collègues qui siègent. à l'extrême gau- 
che en leur disant qu’à bien des reprises, ils ont paru veihen 
sur vous avec une vigilance, sans doute hargneuse, maïs com- 


| 
qu 
" au 
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bien efficace, Je ne suis pas certain, messieurs, .que c’est ce 
que vous avez fait de mieux, | 


Et puis, que signilie parler de majorité et en parler sérieu- : 


sement en se disant entre soi: Vous savez, grâce à tel Sys- 
tème il y aura béaucoup moins de R. P. F., il y aura beaucou 
nioins de communistes et on sera entre nous ?. P 

IL est, certes, parfaitement legitime de regretter qu'il y ait 
dans ce pays tellement de communistes. D'ailleurs, il ‘y a 
véritablement une constante historique que l’on ne saurait 
nier, c'est que les pays où il y a beaucoup. de communistes 
sont toujanrs et inévitablement ceux où la bourgeoisie libé- 
rale a montré le plus d’obstination à défendre- ses privilèges 
et le plus grand manque de lucidité, de telle sorte que si nous 
dexious de: nouveau faire une eure- de, ki isme semblable 
à celle que nous venons de faire et grâce à laquelle nous con- 
naissons. cette hausse des prix si vertigineuse, j'ai l’impres- 
sion que vous rendriez à vos lointains voisins d’extrème 


“gauche um service qu’au fond peut-être ils attendent de vous. 


juant à faire perdre à l'extrême droite ses habitudes par- 
lementaires, n'y a-t-il pas là le danger, mesdames, messieurs 
de Uansformer en ligueurs des citoyens ? Je vois mal ce que là 
République y peut gagner. 

Et puis, il S'agit tout simplement de poser un autre pro- 
blème:, qui est ur problème de justice. 

est très beau de parler de démocratie, de parler de majo- 
rité, mais s'il s'agit, au nom d’un principe majoritaire, de faire 
gouverner le pays par les rep'ésentants d’une minorité étran- 
gement composite, alors je me demande, mesdames, messieurs 
si l'intérêt de l'opinion publique ne se détournera pas de: cette 
maison encore plus qu'il ne le fait maintenant, et si ce n'est 
pas dans un climat de guerre civile et de compétition étran- 
gère à toute espèce de légaïié que se dérouleront les élé- 
ments essentiels de notre viæ publique. 

C'est une chose à laquelle il convient de penser, ct de pen- 
ser sérieusement. 

Jde me. reproche, mesdames, messieurs, d'avoir trop: longuë. 
ment relenu votre attention... 


M. René Pieven, président du conseil. Pas dx tout! 


M le président. Personne ne s'en plaint, monsieur d'Ara. 
gon (Applaudissements au: centre et Sur divers bames.), 


M. René Kuehn, Müis si! 


M. Charles d'Aragon. Je vous remercie, monsieur le président, 
mais rnb. je mien plaine, et je vais vous dire pour quelle 
raison. 

Je songe: quelquefois que, lersque dans dix ou quinze ans 
eut-êlre, les historiens examineront nos-activités, ils divent: 
Mom Dieu, eeite Assemblée avait le temps de consacrer des 
heures et des heures à sa réélection et à ses soueis électerzux, 
elle avait le temps de consacrer, quelques semaines avant de 
mourir, cinq à six haures à la réforme de sen règlement. Heu- 
reuse époque, dua-t-on, où rien à l'extérieur, où rien outre- 
me: ne venait solliciter l'attention des législateurs! 

Que de temps gaspillé ! Depuis tant de mois, ik n'y æ& jamais 
eu de: débat. sérieux sur la politique étrangère ni sur l& poli- 
tique d’ouire-mer, monsieur le président du conseil, et ik n'y 
a pas eu non plus, depuis ces: dernières semaines où ke prix de 
la vie monte d'une façon angpissante,. de débat sur la revalori- 
sation du pouvoir d'achat des salariés, et je mé reproche alors, 
quelle que soit la: relative importance du swjet qui nous: retient, 
les quelques instants pendant lesquels jai moi-même: parlé du 
problème éiectoral, (Applaudissements sur de nombreux bancs 
au centre.) 


M. Charles Lussy. Il faut croire qu'il est impertant 


M. le président du conseil. Tout se lient, monsieur d'Aragon, 
M. le président. La parole est à M. Ramadier. ‘Æpplawdisse- 


ments à gauche.) 


M. Pau! Ramadüäer. Mesdames, messieurs, c'est pour présenter 
une observation assez simple mais essentielle que je suis monté 
à celte tribune. 

Nous discutons une réforme électorale mais, beaucoup d’ora- 
teurs l’ont dit, nous ne discutons pas dans Fabstrait. Nous 
n’entendons pas résoudre, en cherchant la meilleure formule 
théorique, le problème de lx représentation populaire, nous 
sommes en présence d’une situation donnée de l'opinion fran- 
çaise, nous Sommes en présence d’une situation internationale 
et d’une situation nationale qui peuvent imposer à la pro- 
chaine législature de très lourdes responsabilités et des déci- 
sions extrèmement graves, 

Il faut que nous mettions entre les mains de nos successeurs 
uw instrument à la fois assez vigoureux et: assez sougle pour 
que, dans toutes les circonstances qui pourront se présenter, Sl 
graves soient-elles, la décision- puisse être: puse 


e temps. À La 
Alors, mesdames, messieurs, larsqu’on pose ainsi le problème, :. 
on constate un émietterment de Fopimion p qui. 


ique française q 
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dû à bien des circonstances, et d’abord à la tendance natu- 
d 


e notre tempérament, de nos pensées qui aiment à s’af- 
fronter, à Se heurter, à se diviser, à rechercher les nuances qui 


Le beaucoup plus que les élans qui rejoignent. 


ous sommes analystes; cartésiens, et cela conduit à exagérer 


ppïlement 1cs discordances et à les pousser à l'extrême. Mais 


œtte tendance naturelle, elle est renforcée par toutes les cir- 
sonstances de la guerre et de l'après-guerre et, en définitive, si 
l'opinion publique à toujours été profondément divisée en 


- France, je ne Crois pas qu'il y ait eu de période où Ja ten- 


dance aux oppositions ait été plus grande que depuis que le 

ys a subi les épreuves de la guerre. D À 4 
ft lorsqu'il s’agit de prerdie des responsabilités, lorsqu'il 
s'agit de décider, en présence d'événements qui surgissent par- 
fois d'une manière inopinée ou avec une force inopinte, celle 
tendance à l'analyse, naturelle à notre esprit, aggravée par les 
greonstances, est peut-être redoutable. D ae 

Si ce débat est institué, il ne s’agit pas d'intérêts électoraux 
mais d'un intérêt essentiel, fondamental du pays (Applaudisse- 
ments à gauche.), intérêt qui n’est ni celui du Gouvernement 
qui est sur ces bancs puisqu'il t'y sera plus alors, qui n’est 

s non plus celui de cette Assemblée, mais qui est purement 
et simplement l'intérêt de la France et l'intérêt de la Répu- 
#4 allons voir s'aftronter devant le corps électoral plus de 
listes sans doute que nous n’en avons connu dans le passé. 
Au lendemain de la guerre, quand l'opinion était encore incer- 
taine et parce que les esprits ne s'étaient pas retrouvés, les 
candidatures germaient assez difficilement. Et peut-être, en 
1945, le scrutin proportionnel a-t-il rendu possible la reprise de 
la vie publique qui, sous un autre régime, ne l'aurait peut-être 
pas étE. (Applaudissements à gauche et centre.) ù 

Et moi, qui ne suis pas féru de la proportionnelle, qui depuis 
plus de vingt ans considérais le scrutin d’arrondissement 
comme la solution nécessaire, au lendemain de la guerre j'ai 
pensé que le scrutin proportionnel pouvait avoir certaines qua- 
lités, 

Mais les qualités qu'il avait au moment où l'opinion n'arrivait 
pas encore à reprendre _Sa forme, aujourd'hui où la vie 
mr à est plus intense, ces qualilés mêmes se trans- 
orment en defaults, 

Maintenant, nous le savons, le problème de gouvernement 
domine et les élections et la vie parlementaire. IL faut qu’une 
volonté se dégage du corps électoral, de la campagne électorale, 
el il faudra ensuile que des débats parlementaires — et le plus 
vite possible — <e dégage une majorité, et une majorité assez 
solide pour que ne soient pas sans cesse remises en cause les 
décisions essentielles, les données fondamentale sur lesquelles 
devra être fondé le gouvernement du pays. 

Eh bien! mesdames, messieurs, deux constatations sont appa- 
rues à beaucoup d’entre veus. La première, c’est qu'un serulin 
proportionnel dans lequel il n’y aurait pas le moindre atome de 
principe majoritaire ne donnerait que bien difficilement une 
majorité de gouvernement. 

On peut varier les doses, mais il est certain qu'avec une 
opinion divisée, le principe proportionnel, qui joue le rôle d’un 
Wwiroir d'autant plus parfait qu'il reflète exactement la texture 
du corps électoral, ne donnera aucune majorité, aueun gouver- 
nement, et que l'on ira à l'aventure. 

Une deuxième constatation a été faite plus généralement dans 
celle Assemblée qu'elle n'avait nue été faite dans le passé, 
cest que celle majorité est nécessairement une majorité de 
coalition, qu'elle sera formée éntre partis d'importance numé- 
rique relativement voisine, où il n’y aura pas un élément plus 
Important, plus massif, dépassant de beaucoup les autres et 
pouvant jouer à lui tout seul un rôle directeur et entraineur. 

N'est-il …< alors nécessaire d'introduire dans le mécanisme 
même de la loi électorale certaines procédures qui permettront 
+ 00 se prononcer déjà sur là coalition qui doit &ou- 

Et il se digige de ces deux constatations deux nécessités: 
Do" uajorilaire, une invitation à l'électeur à se pro- 

] r Sur la coalition gouvernementaie. 
él très ge mesdames, messieurs, que ces deux principes ont 
“4h KL, ncralement admis dans les débats des commissions et 

Nous ON qui se sont déroulées ces jours-ci. 
"2 ru : ons tous considérés comme la condition essentielle, 
"ep e, de l'efficacité de la prochaine législature. Malheu- 
dtoits_ jar! car notre esprit d'analyse reprend bien vite ses 
là Pas Farid ù est entré dans la technique, aussi bien pour 
echnique n u Le e majoritaire que pour le choix de la 
période lose aquelle la coalition sera amorcée dans la 
robert . e, les «dir Ve se sont manifestées. 
dtes da +. do uestion de principe? Non, mesdames, mes- 
sail au ee d'un problème politique? Non plus. Il s'agis- 

peut nn: simplement de problèmes techniques. 
lin de liste : on à préférer le scrutin d'arrondissement au scru- 
€: on veut vréférer le second tour à l’anvarentement : 





on peut surtout discuter à perte de vue sur leurs mériles res- 

ectifs; mais en vérité, ce n’est pas. là le problème et c'est 
l'égarer que de s'enfoncer d'une manière trop profonde dans 
ces discussions de pure technique. 

I faut qu'on les arrête, C'est une nécessilé pour le régime 
parlementaire qui ne doit pas, en fin de législature, donner le 
Spectacle de l'impuissance complète. I le faut pour l'avenir 
prochain de la République. 

Mesdames, messieurs, si demain — après les élections — se 
retrouve dans cette salle une Assemblée divisée en huit, dix 
fractions, dont certaines seront irréconciliables et dont les 
autres pourraient être intransigeantes, alors les débats politi- 
ques, au bout de quelques semaines, ne se régicraient plus iet, 
mais dans la rue, 

Nous avons, à cetle heure, la responsabilité de l'avenir de 
la législature prochaine, Nous n'avons pas le droit d'aborder ce 
débat avec une intransigeance quelconque. (Applaudissements 
à gauche et sur quelques bancs à droite.) 

Nous sommes d'accord sur la nécessité de l'application du 
principe majoritaire, ainsi que sur la nécessité d'un mécanisme 
de coalition. Quelle que soient nos préférences sur les méca- 
nismes et leurs détaiis, nous avons le devoir de conclure. 

Nous apporterons, nous, socialistes, le maximum d'esprit de 
conciliation et de transaction à la solution de ce problème, 
Permettez-moi de vous adresser à tous un appel. Considérez 
7: est vital, essentiel pour le pays et pour la République, 

‘oublier toutes vos préférences et de songer qu'il n'y en à 
qu'une à cette heure, celle de la survie de la République et 

u pays. (Applaudissements à gauche et sur quelques bancs a% 
centre.) 


M. le président. La païole est à M. Jeanmot. 


M. Henri Jeanmot, Mesdames, messieurs, il est difficile de 
prendre la parole à celte heure sur une question aussi contro- 
versée qu'elle le fut au cours de la journée à cette tribune 
d'autant plus qu'elle a été débattue avec chaleur, avec un souci 
constant de faire ressortir Ja vérité et aussi avec une franchise 
à laquelle il faut bien rendre hommage. 

Néanmoins, je tiens, modestement, dans le temps qui m'est 
imparti, à révéler à l’Assemblée les pensées qui me sont sug- 
gérées par cette question angoissante de la rélorme électorale, 

L'Assemblée nationale est saisie par le Gouvernement d'un 
projet ayant trait à cette réforme et l’on ne peut que rendre 
hommage à la fidélité du Gouvernement relativement à ses pro- 
messes et le remercier de l'initiative qu'il a prise. 

Nous avons écouté avec beaucoup d'attention [es différentes 
thèses qui se sont affrontées. 

Il existe dans notre pensée deux préoccupations particulières : 
celle d'accomplir tout son devoir en lant que membre d'une 
Assemblée dont la mission est presque terminée, et ensuile 
de donner au pays une loi électorale qui réponde à ses aspi- 
rations. 


M. Abderrahmane Chérif Djemad. Comme l'Assembice algé- 
rienne ! 

M. Henri Jeanmot. Le problème posé est, certes, difficile à 
résoudre; cependant il n’est pas insoluble et il est bon que 
chacun se préoccupe, dans son for intérieur, de savoir ce que 
deviendra demain le pays administré par une Assemblée pri- 
vée de la souplesse et de l'autorité nécessaires pour assurer Ja 
direction d'un grand pays comme la France à une époque aussi 
tourmentée, non seulement en decà mais au delà des fron- 
tières. Nous devons avant tout, en représentants du peuple 
soucieux de remplir tout notre devoir, donner au peuple fryn- 
çais l'instrument qui lui est nécessaire pour gérer les intéréls 
du pays. 

Il est difficile, sans peser l'élan de sincérité qui auime les 
différents partis siégeant sur ces banes, de déterminer 
l'ensemble des aspirations qui pre à certaines tendances 
et à la réalisation de certaines thèses qui ont été conçues bien 
souvent pour satisfaire à une idéologie en vase clos, sans tenir 
compte de ce qui réagit et de ce qui agit au dehors. 

H faut avant tout nous désincarner dans une cerlaine mesure, 

enser à l'avenir et avôir le souci constant de défendre à la 
ois les institutions et le pays lui-même. 

Nous restons fermement aîtachés au scrutin uninominal à 
deux tours, Nous y restons atlachés par tradition, sans honte 
et sans regret, pour les bienfaits que ce scrutin à donnés à la 
France et dont bénéficient les différents membres de celle 
Assemblée, à quelque groupe qu'ils appartiennent. 

C'est au bénéfice de la défense des institutions républicaines 
que, les uns et les autres, nous siégeons sur ces bancs. Il nous 
appartient, quels que soient nos aspirations, nos pensées, nos 
désirs, de nous rappeler que le bénéfice du privilège que nous 
exeréons aujourd'hui n'est pas uniquement dû à notre valeur 
intellectuelle, mais à toutes les valeurs qui nous ont précédés. 

C'est pourquoi, quelle que soit la rigueur du principe auquel 
je suis attaché, je resterai bienveillant à l'égard de toutes les 
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propositions et de tous les projets qui pourront se présenter 
jour trouver un moyen d'entente qui soit conciliable à la fois 
avec les intérêts du pays, la défense de la personnalité du 
citoven français et la défense de la France tout court. (Appien- 


Cissements sur certains bancs à gauche.) 


M. le président. Personne ne demande plus la paroke dans la 
discussion générale ?... 

la discussion générale est close. i 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à la discussion des 
articles. 

(L'Assemblée, consuliée, décide de passer à la discussion des 
articles.) 


M. le président. M. Pierre André a déposé un contre-projet 
dont l’article unique est ainsi rédigé : 
« La loi n° 46-2151 du 5 cetobre 1946 relative à l'élection des 
membres de l’Assemblée nationale est abrogée ». 
La parole est à M. Pierre André. 
Li 


M. Pierre André. Mesdames, messieurs, je contreprojet que 
M. le président de l'Assemblée nationale vient de lire est exirc- 
uement simple. j 

A cetle tribune ont été faites les déclarations émanant de 
tous les partis poiliques, sauf du parti communiste, sur li 
nécessité de procéder à une réforme électorale. 

A l'exception de l'ex'rênre gauche, tout le monde, dans celte 
Assemblée, est d'accord à cei égard. C'est pourquoi, consta‘ant 
celte belle unanimité si rare en cetle enceinte, j'ai pensé 
qu'il était nécessaire de la sanctionner par un va:e sur la prise 
en considération de mon conire-projet dont je vous relis le 
texte: « La loi n° 46-2151 du 3 octobre 1946, relative à l’élec- 
tion des membres de l’Assemblée nationale, est abrogée. » 


M. Jacques Fontupt-Esperaber. C'est-à-dire qu’il ne reste plus 
rien. 

M. René Kuehn. El cela vaut mieux. (Rires.) 

M. Henri Hulin. Alors, ailez-wous en! 


M. Pierre André. Monsieur Fonlupt-Esperaber, c'est seulement 
un vote sur la prise en considéra'ïon de mon texte que je ré- 
clame de l’Assemblée, car il est nécessaire non seulement de 
marquer la volonté nettement affirmée de l’Assemblée d’abar- 
donner le systémw proportionnel de 1%46 et d'en venir à une 
réforme électorale dont nous ne savons pas encore aujour- 
d'hui ce qu'elle sera, mais aussi pour les députés d'affirmer, 
devant l'opinion publique, qu'ils sont tons d'accord pour pro- 
céder, dans les plus brefs délais, à une réforme élec'orale. 

On m'a fait remarquer que, normalement, ce contre-projet 
que je dépose devait être le dernier artichk de la nouvelle loi 
électorale. 


M. Paul Coste-Floret. Bien sûr! 


M. Pierre André. Mais si je demande qu'il soit la première 
décision de l'Assemblée nationale, si je demande que les dépu- 
tés dans leur immense majorité affirment leur désir profond, 
sincère, vrai de procéder à une rélorme électorale, c'est dans 
l'espoir qu'après avoir décidé la prise en considération de ce 
texte ils s'empresseront ensuite de bâtir une nouvelle loi élec- 
torale perme:tant le retour aux urnes. Pour ma part, je souhaite 
que ce soit le plus tôt possible et selon un système différent 
de celui de 1946. 

On m'a dit également: Votre contre-projet n'est-il pas anti- 
constitu ionnel ? 

Je ne le pense pas, malgré les signes de tète affirmatifs que 
je vois sur certains visages, parce que, encore ume fois, je 
ne demande qu'un vote sur la prise en considération. 

En admetlant que l'Assemblée — et je pense qu'elle le fera 


— prenne en considération mon contre-projet, il devrait être 
renvorxé avec le projet que nous voterons ensuite devant la 
commission du suffrage universel, du règlement et des péti- 


tons. 

Tant que la loi n’a pas été promulguée an Journal officiel, 
elle n'est pas applicable. Par conséquent, tant que la commis- 
ion du suffrage universel, du règlement et des pétitions n'aura 
yas rapporté ce projet, tant que l’Assemblée ne l'aura pas 
adopté, en premiere lecture d’abord, puis en seconde lecture, 
après adoption par le Conseil de la République, la loi de 1946 
demeurera en vigueur. 

En prenant en considération le contre-projet que j'ai eu l’hon- 
neur de déposer, l'Assemblée nationale manifestera dans son 
immense majorité, à l'exception de nos collègues communistes, 
son désir de procéder k plus rapidement possible à une réforme 
électorale que le pays appelle de tous ses vœux. (Applaudisse- 
ments à droite et sur certains bancs à gauche.) 


M. Paul Coste-Floret. Je demande la parole. 
M. le président. La parnle est à M. Paul Coste-Floret. 


M. Paul Coste-Floret. Monsieur le président, je vous demande 
de mettre aux voix par scrutin la recevabilité du contre-projet 








———. 


que vient de déposer notre collègue Pierre An 
ag pas opposés se Jui de très pe re la ps 
e la discussion générale, et une fois de plus. l'a Mio 
solennelle qu'it réclame. pus, l'affirmation 
Nous sommes partisans d’une réforme éect it aù 
les termes définis tout à l'heure par le sen Tariadis 
permette à la République, par la constitution d’une majorité, 
de 2 se gg qu À a pays. Le nous sommes aussi reg 
pectueux a Constitution que le peuple francais s’est li 
ment donnée. s ’ FA nt 
M. Pierre André a très bien compris que de ce point « 
des objections pourraient être tar vi à. contre À qu a 
puisqu'il les à lui-même formulées à cette tribune. Je crois 
que Sa preposition est irrecevable ear elle est contraire aux 


artieies 6 et 31 de la Constitution. On s’est en effet demandé 


ce qu arriverait si Ja proposilion Pierre André qui es ic 
tée sous forme d’un contre-projet, passait en tres % FE 
sais lien que M. Pierre André vient de nous rassurer én nous 
disant que son contre-projet ne sera pas promulgué au Jowr. 
nal officiel. C'est la première fois qu'un député présente ua 
contre-projet en demandant à l'Assemblée nationale... 


M. Pierre André. Je n'ai jamais dit cela! 


M. Alexandre Baurens. On ne va pas rouvrir un débat € 
titutionnrel ! at cons 


M. Paul Coste-Floret. Si je ne vous ai pas compris, monsieur 
Pierre André, je m'en excuse el je passe sur cet argument 

Mais je pose la question de savoir ce qui se passerait si votre 
contre-prujet élait promulgué au Journal officiel puisque 
désormais, avec moi, vous envisagez cette hypothèse. ï 

J'ai entendu dans les couloirs des députés se demander si ce 
serait l'ordonnance du gouvernement provisoire de la Répu- 
blique ou la loi de 1936 qui reviendrait en vigueur. Le pro- 
bléine ne se pose pas du tout de cette manière, car il y a une 
très abundante jurisprudence du conseil d'Etat sur cette ques- 
tion, el ure jurisprudence moins importante, mais tout aussi 
sûre, des juridictions de l'ordre judiciaire, ctablissant que 
lebrogation d’une loi ne fait pas revivre ki législation anté- 
rieure. Je constate d'ailleurs que les membres du Gouvernement 
m'apmouvent. 

Si votre pui passait en force de loi, il n'y aurait plus 
moyen d’élire des députés à l'Assemblée, Comment applique- 
riez-vous l'article 51 de la Constitution, si par hasard la dis- 
solution venail à être prononcée ? Et que feriez-vous devant la 
nécessité de remplacer les députés à l’Assemblée nationale 
lorsqu'ils seraient arrivés à Fexpiration de leur mandat ? Et, 
pour envisager une hypothèse plus triste, mais, hélas! plus 
plausible encore, comment rermplaceriez-vous les députés décé- 
dés s'il n’y avait pius aucune législation électorale ? 
. L'article 6 de la Constitution prévoit formellement qu'une loi 
irupose la continuité de la législation en cette matière. Votre 

oposilion aboutit à la discontinuité. Elle est donc irreceva- 
le et je demande à l’Assemblée nationale de le dire. (Applau- 
dissements au centre el sur quelques bancs à l'extrême gauche.) 


M. le président. Nous sommes en presence d'une question 
litigieuse. J'ai le devoir d'appliquer l'article 70 du règlement, 
4° alinéa, qui dispose : 

« Dans les cas litigieux, la question de leur recevabilité est 
soumise, avant leur discussion, à Ja décision de l’Assemblée, 
Seuls l'auteur de l'amendement, un orateur contre, la com- 
mission et le Gouvernement peuvent intervenir. » 


‘ M. Charles Lussy. Je demande la parole. 


de le président. 11 faut auparavant que je consulte l'Assem- 
née. 


H. Chartes Lussy. Je demande la parole contre le contre-pro- 
jet de M. Pierre André. 


M. le président. Je ne puis vous donner la parole, M. Coste- 
Floret vient d'intervenir contre le eontre- 4 ne 

La parole est à M. Mazuez, rapporteur de la Commission du 
suffrage universel, du règlement et des pétitions. 


M. Pierre-Fernand Mazuel, rapporieur. Je dois faire connaître 
à l'Assemblée que cette question a déjà été étudiée par B 
commission sous une forme un peu différente, mais Je f 
reste le mème, 


Notre collègue Paul Bastid avait déposé ka motion be © 


« La commission du suffrage universel se prononce pour * 
modification du régime électoral actuellement en vigueur, ». 


Notre collègue M. Jacques Duclos, a opposé la motion préju- 
dicielle suivante : 


« La commission du suffrage universel décide, en l'état D + 


de la discussion, de ne pas se prononcer pour où contre 1€ 


maintien de la loi électorale actuelle »..… Lire 
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#38 terme du débat sur ces molions, la commission, par 
# voix contre 14, avec deux abstentions, a adopté celle de 


y. Jacques Duclos. 


mu 1e président. La parole est à M. Lussy, pour répondre à la 
commission. 

#. Jes Eussy. 11 est présentement demandé à l'Assemblée 
nationale d'affirmer par un vote préliminaire sa volonté de 
éder à une réforme électorale. Te 
ai Pierre André a pu penser que le meilleur moyen élait de 
commencer par faire table rase de ce qui existait afin qu'il 
soit bien établi pour tous que le vote d'une réforme électorale 

devenait désormais indispensable. 


M. Pierre André. C'est exactement cela, 


M. Charics Lussy. On lui oppose une question de recevabilité. 
Mais ce n'est pas un vote sur ka recevabilité qui peut trancher 
ce débat. É 

M. le président. Non. 


M. Charles Lussy. La demande de M° Pierre André tend;-non 
as au vote d’un texle, mais uniquement à sa prise en Consi- 
dération. L'auteur de €e texte a bien précisé que la prise en 
considération de sa proposition signilierait que ce texte s'in- 
gérerait, le cas échéant, au moment voulu, dans le texte d'une 
nouvelle loi. ELA 2 

Si l'Assemblée votait cette prise en considération il nen 
résulterait donc aucune solution de continuité dans la légalité 
républicaine. CR UE D db EM 

Mais un vote sur la recevabilité pourrait être équivoque : on 
pourrait l'interpréter dans un sens tout différent peut-être de 
celui qui l'aurait inspiré. ; 

Ne serait-il pas posSible à l'Assemblée nationale, afin de faire 
coïncider le désir qui paraît évident chez l1 majorité de ses 
membres, de réaliser une réforme électorale et le désir, non 
moins évident chez eux, de ne pas « brusquer » la loi consti- 
tutionnelle … 

M. Paul Coste-Floret. Très bien ! 


M. Charles Lussy. de substituer à l'idée de la prise en con- 
sidération, la forinmuie du renvoi à la commission, qui aurait Ja 
même signification... 


M. le président. C'est en eflet la même chose. 


M. Charles Lussy. puisqu'il signifierait que nous prenons 
ce texte au sérieux, Sans pour aulant que la loi constituhôn- 
nélle ait été le moins du monde éffleurée, ce que je ne souhaite 
pas. 

En tout cas, et quelle que soit la formule à laquelle l'Assem- 
blée se ralliera, il est temps que nous sortions de l’équivoque 
dans laquelle nous sommes depuis six mois. Et si tout le monde 
veut une réforme électorale, il faut qu'on tronve nn moyen dès 
Je seuil de ce débat de le dire clairement. (Applaudissements 
à gauche et sur divers bancs au centre et à droite.) 


M. le président. |: parole est à M. Bélolaud. 


M. Robert Bélolaud. Mesdames, messieurs, je veux présenter 
deux observations. 

J'exprime tont d'abord le regret d’être en désaccord total 
avec M, Paul Coste-Floret sur i'interprétation qu 1l donne de la 
constitution, bien qu'il ait été son rapporteur. 

En effet, l'article 6 de la Constitution, qui est seul en cause, 
dispose : 

“ La durée des pouvoirs de chaque Assemblée, son mode 
d'élection, les conditions d'éligibilité, le régime des inéligibilités 
et incompatibilités sont déterminés par la loi, » 

Que se passera-t-il — c'est une question qui a déjà été débat- 
luë en 1946 — si l’on abroge la loi de 1946 ? 


C'est la loi antérieure qui sera de nouveau en vigueur. 


(Erclamations au centre.) 


M. Jacques Fonlupt-Esperaber. Jamais de la vie. Vous ne trou- 
Verez pas un juriste qui dise cela. 

M. Robert Bichet, Si la thèse de M. Bétolaud était ‘exacte, ce 
serait l'ordonnance de 1945, dont la loi de 1946 a repris les dis- 
Positions, qui rentrerait en vigueur. 

M. Jacques Foniupt-Esperaher 
Migueur, 11 y aurait le néant. 

M. Perre Cot. La thèse de M. Bétolaud est erronée. 

M. Robert Bétolaud, D'aillen 
lance (Erclamations qu centre.) D RAI de énpor- 


à Question, au fond, est de savoi i 'ou- 
in une réfouie re or oir si, oui ou non, nous vou 
ré 4 8Tace à M. Paul-Coste-Floret des argumen L 

tirés des décisions des uridictions admiifstratives. l'y 7 8 
L que notre Assemblée est allée à l'encontre des décisions 


. Aucune loi ne serait remise en 





de. ces juridictions et ne s'est pas considérée comme liée par 
elles. 


M. Lionel de Tinguy. Pas pour l'interprétation de la loi, mon- 
sieur Bétolaud. Vous le savez aussi bien que moi puisque vous 
êtes juriste. 

M. Fobert Béloiaud. Je vous réponds en juriste qu'il n'y a 
pas une ligne dans la Constitution qui interdise d'abroger la 
loi électorale. 


M. Robert Bichet. Les cheveux de M. Pierre Cot se dressent 
sur sa tête! 


M. Robert Bétolaud. et je vous mets au defi de m'apporter 
la preuve du contraire. 

Seulement, au fond, il s'agit moins d'une question juridique 
que de savoir si, oui où non, on veut une réforme électorale 
au un semblant de réforme électorale, Car le problème est 
celui-là. H est évidenament beaucoup plus commode de mainte- 
nir la loi existante et d'en changer quelques virgules que de 
refaire une loi nouvelle, Voilà la signification profonde des argu- 
ments juridiques qu'on nous oppose. 

Je pense que la proposition de M. Pierre André est la plus 
raisonnable du monde; notre collègue demande qu'on fasse 
table rase de la législation électorale en vigueur, de façon que 
ceux qui veulent vraiment une réforme puissent se compter 
et y procéder. 

Ceux qui repousseront la demande de prise en considération 
déposée par M. Pierre André, en s’abritant derrière de contesta- 
bles arguments juridiques, démontreront leur volonté de ne pas 
procéder à cette réforme. 


M. Robert Bichet. Mauvaise interprétation de juriste. 
M. le président. La parole est à M. le ministre sans portefeuilie. 


M, Paul Giacobbi, ministre sans portefeuille. Mesdames, 1nes- 
sieurs, je crois que personne ici u'a le moindre doute <ur ma 
volonté bien arrêtée d'arriver, et dans les plus brefs délais, à 
l'abrogation de la loi de 196. 

J'applaudis donc d'enthousiasme à l'initiative de M. Pierre 
André. 

Je suis toutefois obligé de Jui présenter quelques observa- 
tions. 

D'abord, qu'arrivera-t-il si rous faisons table rase de la légis- 
lation électorale en vigueur ? Si demain, en raison de telles ou 
telles éventualités qui peuvent se présenter, le Gouvernement 
était amené à user d'armes constitutionnelles… 


M. Paul Coste-Floret. Très bien ! C'est évident. 


M. Paul Giacobbi, minis{re sans portefeuille. … à la suite du 
vote de la proposition de M. Pierre André, il ne pourrait pas le 
faire. 

M. Paul Coste-Floret. C'est la prorogation à vie ! C'est ce 
qu'on recherche 


M. Paul Giacobbi, munistre sans portefeuille. Je sais bien que 
ce n'est pas une prorogation de l'Assemblée que veut M. Pierre 
André. 


M. Paul Coste-Floret. Je l'ignore. 


M. Paul Giacobbi, ministre sans portefeuille, … et que c’est 
var le moyen de ia simple shape en considération qu'il veut 
amener l'Assemblée à manilesier sa volonté d'une réforme 
électorale, 

Sur ce point, je me permets de faire chserver que je ne suis 
pas entièrement d'accord avec M. Coste-Floret. Autant je suis 
de son avis lorsqu'il dit que l’abrogation de la loi électorale 
ne ferait revivre aucun texte. 


M. Paul Coste-Floret. C'est sûr ! 


M Paul Giacobbi, ministre sans portefeuille. … autant je ne 
crois pas que la proposition de M. Pierre Ardré soit anticonsti- 
tutionnelle. Car, il s'agit uniquement de la prise en considé- 
ration, de sorte qu'il suffirait que la commission ajoutât un 
paragraphe d'une ligne pour que le passé ressurgit et que tout 
pût revivre et fonclioncer. Par conséquent, il n’y aurait riet 
d’anticonstitutionnel. x 


M. Paul Coste-Floret. Que M. André fasse cette adjonction. 


M. Lionel de Tinguy. El en ce cas nous admettrons Ja rece- 
vabilité de son texte. 


Au centre. M. André pourrait procéder immédiatement à cette 
adjonction. 

M. Pierre André. Je vais vous répondre. 

M. Paul Giacobbi, minisire sans portefeuille. M. Pierre Ar.dré 
demandant. la simple prise en considération, il est incontes- 


table que sa proposition devrait être renvoyée à la commission. 
L'Assemblée aurait ainsi la possibilité de manifester par una 
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majorité, qui serait, je crois, imposante, avec les réserves qui 
vienrent d’être faites, sa volonté absolue de réaliser une 
réforme électorale dans les délais les plus brefs. 


M. le président. La parole est à M. Pierre André. 


M. Pierre André. Je pense que le président du groupe socia- 
liste, d'une part, et M. le ministre Giacobbi, d'autre part, de 
même que M. Bétolaud, ont répondu aux arguments invoqués 
par M. Coste-Floret, qui prétendait démontrer l'irrecevabilité de 
ma proposition. 

Encore une fois, je demande un vote sur la prise er: consi- 
dération, 

Je demande à l’Assemblée nationale de se prononcer — j'es- 
père qu'elle le fera à une forte majorité — pour l’abrogation 
de :a loi de 19%%6 

Mais quand l’Assemblée se prononce pour la prise en consi- 
dération, cela ne signifie pas qu’elle vote une loi. 

En l'occurrence, cela signifierait que ma proposition est 
renvoyée à Ja commission du suffrage universel en même 
temps, j'imagine, que le projet de la nouvelle loi électorale 
que nous nous proposons d'élaborer. 

Je désire que l'Assembiée nationale marque à une énorme 
majorité devart le pays, sa volonté de procéder à une réforme 
électorale. En effet, les critiques que nous lisons dans la presse, 
les murmures que nous entendons dans Je pays tendent à 
faire cioire à l'opinion pubique que l’Assemblée nationale ne 
veut pas procéder au vote d’une rouvelle loi électorx'e, ne 
veut pas réaliser de réforme électorale, 

Je voudrais qu'aussitôt la discussion genérale close, #t el'e 
est close, avant d'aborder l'étude de la nouvelle loi eélest-rale, 
nous marquions la volonté, sinon de l'unanimité, du moins de 
l'immense majorité de l'Assemblée, de procéder à une réforme 
clectorale. 

Par conséquent, les arguments donnés par M. Coste-Floret 
contre ma thèse ne valent rien. Car le vote de la prise en 
considération ne signifierait pas que ma proposilion soit 
adoplée, même si Ja commission du suffrage universel se réu- 
nissait pour rapporter cette proposition. Elle ne deviendrait 
une loi qu'après avoir élé votée par le Conseil de la République. 
Et vous savez bien qu'il s’écoulerait® avant cela un certain 
uombre de jours. 

Le vote que je demande à l'Assemblée nationale d'émettre 
aujourd'hui marquerait sa volonté d'aboutir rapidement à 
l'adoption d'une nouvelle loi électorale. 

Mais suivre le raisonnement de M, Coste-Floret tendrail à 
faire croire au pays que l’Assemblée nationale, après avoïi 
abandonné la loi par laquelle elle a été élue en 1946, se déclare 
dès maintenant incapable de faire une nouvelle loi électorale. 

Au centre, C'est pourquer Lous Be voulons pas voter votre 
proposihon. 

M. Pierre André. ]l n'est pas possible que les députés veuil- 
lent cela. 

C'est pourquoi je demande la prise en considération, pour 
que vous imanifestez à la fois votre volonté de faire une 
réforme é'ectorale et de voter très rapidement une nouvelle 
loi électorale. 


M. Paul Coste-Floret. Je demande la parole pour un rappel 
au règlement. 


M. le président. La parole est à M. Paul Coste-Floret pour un 
rappel au règlement. 

M. Paul Coste-Floret. En vertu de l’article 47 du règlement, 
M. Lussy a demandé le renvoi à la commission du contre- 
projet de M. Pierre André. 

M. Charles Lussy. Avec avis favorable. 

M. Paul Coste-Floret. Nous nous rallierions à là proposition 
de M. Lusev, si je ne devais lui faire observer qu'en vertu du 
second alinéa du méme article 47, le débat serait immédia- 
tement interrompu. Aucun autre contre-projet positif ne 
ourrait en effet être pris en considération et ja délibération de 
IA commission du suffrage universel s'ouvrirait sans vote posi- 
tif de l’Assemblée. : 

C'est pourquoi, pour répondre à la fois à M. Pierre André 
et à M. Bétolaud, et en vertu de l’article 46 du règlement qui 
dispose: « Les motions préjudicielles ou incidentes peuvent 
être opposées à tout moment en cours de discussion; elles sont 
mises aux voix immédiatement avañt la question principale 
et, éventuellement, avant les amendements », je dépose une 
motion préjudicielle ainsi conçue : à 

« L'Assemblée nationale affirme sa volonté d'abroger la loi 
du 5 octobre 1946. » (Applaudissements au centre.) 

L'Assemblée reconnaitra le texte même de la he rm de 
M. Pierre André, mais dans une forme de procédure juridi- 
quement recevable. 

M. le président. An moment où vous allez avoir à voter, je 
vais essayer de mettre un pen d'ordre dans le débat 


Je viens ee recevoir en effet; de M. Coste-Floret ] , 
suivant, qu'il appelle une motion ‘préjudicielle mais 18 
cp 57 être À eue un contre-projet : , NE qi 1e 
« L'Assemblée nationale affirme sa volonté qd’ ÿ. 
du 5 octobre 1946. » 9RIE d'abroger la oi 


M. Paul Coste-Floret. Ce n’est pas un contre-projet, 


M. le président. Je donne acte à M. Coste-Floret “pô 
ce texte. | " ‘dépôt de 
Mais l’Assemblée a d'abord à prendre position sur le cor 
) L $ 4 € Contre» 
projet de M. Pierre André, qui pose une question : 
et une question de fond. ' Dpt. 
La question de forme est de savoir si ce contre rojet ; 
recevable, Seule l'Assemb'ée peut en décider. Je ais la end 
ter sur ce point. Si elle déciare le contreprojet recevable. : 
la consulterai sur la prise en considération de ve texte, ? - 


M. Pierre André. Je demande un scrutin. 
M. Charles Lussy. Je demande la parole. 


M. le président. Le règlement limite le débat à un orateus 
pour et à un orateur centre. E 


h. Charles Lussy. Nous en sommes à un autre débat, portant 
sur la motion préjudicielle de M. Coste-Fleret. 


M. le président. Non. 


M. Pierre André. Celte motion n'annuie pas mon contre. 
projet. 

M. Charies Lussy. En ce cas, je demande la parole pour ux 
rappel au règlement. 

M. le président. La parole est à M. Lussy pour un rappel au 
réglement. 

M. Charles Lussy. Il faudrait essayer d'éviler un 
fächeux. ; 

Je voudrais que M. Pierre André comprenne qu'au moment 
où une énorme majorité peut voter une motion préjudicielle 
dont la recevabilité n'est pas contestée, il serait mauvais, et ce 
serait contraire à ses propres intentions, que notre collègue 
nous oblige à émettre un vole qui n'aurait aucun sens, 

Nous voterons la recevabilité, si vous le voulez. monsieur 
André, mais si nous sommes battus, à quoi cela nous avan- 
cera-t-il ? 

Nous pouvons faire une manifestation de masse. 

J'ai demandé tout à l'heure que, sous Une furme quelcone 
que, on parle clairement. 

Une proposition, qui me paraît très claire, est faite. Je m'y 
rallie et je souhaiterais que tout le monde s’y raliät. (Applau- 
dissements à gauche et au centre.) 

M. le président, Monsieur André, maintenez-vous votre conire- 
projet ? 

M. Pierre André. Oui, monsieur le président. 

M. le président. Je consulte l’Assemblée sur la recevabilité 
au contreprojet de M. André. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voler 7. 

Le $crutin est clos. à 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des voles.) 

M. le président. Voici le résullat du dépouillement du seru- 
{in : 


débat 


Nombre des votants .............u..... 167 
Majorilé absolue ......,..essosssssssse 284 
Pour l'adoption .......... 237 
Conte sitter re EVE. : 300 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


Nous en venons en conséquence, à la motion de M. Paul 
Coste-Floret, ainsi libellée : 
« L'Assemblée nationale affirme sa volonté d'abroger là 
loi du 5 octobre 1946. » 


M. Paul Coste-Floret. Je demande le scrutin. 


M. le président. Avant de meltre ce texte aux voix, Je we 
faire observer à M. Coste-Floret que si le mot « abroger » € 
maintenu, sa proposition va à l'encontre du projet de la Com 
mission, qui modifie la loi antérieure. 
roposition 


M. Paul Coste-Floret. Monsieur le président, ma p 
peut-elle être mise aux voix avec le mot « abroger » ? 


M. le président. Sans doute. 
M. Paul Coste-Floret. Quelles seraient es conséquences 


dé 





son adoption ? 
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#. Le maintien du mA « #broger » fuit de «otre 
proposition un contre-projet. Présemtée sous une autre ferme, 
ce serait une motion. 

M. Paul CosteFloret. Je ne veux pas interrompre le débat 
sur la réforme électarale, pour les daisans que j'ai tout à 
l'heure indiquées à M. Pierre André. En conséquence, je pro- 
pose, conformément à vas indications, de modifier mon iexte 
comumé suit: 3 1e 

« L'Assemblée nationale affirme sa volonté de xéaliser Ja 
riturme électarale par la mediication de la loi «du % coctohre 
1946 ». (Erclamaltions et rires à droite, — Mouvements divers: 

M. le président. Je vais mettre aux voix da motion de M. Paul 
Coste-Floret, dans la nouvelle rédaction prepasée par metre cel- 
Jègue. 

M. Yves Péron. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Yves Péron. 


M. Yves Péron. Le groupe communislé ne votera pas cette 
proposition, da question élant pour nous de saveir ce que 
seraient ces modifications &e la doi électorale. 

Si l’on s’engageait par ce texte à modifier la lai d'ootolre 
1946 — que mous n'avans jamais Cconsidéée comme étabrissant 
Je meilleur système €lectoral — dans le sens de Ja représenta- 
tion proportionnelle intégrale, nous le veterions. Mais telle ne 
nous semble pas être la volonté de Ja majorité. (Applawdisse- 
ments à l'esbtrème gauche.) 

M. de présent. Je mmels aux voix Ja notion de M, Paul 
Coste-Floret. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le strutin est ouvert 

{Les votes sont recueillis.) 

#1. te présitent. Persomme ne demande plus à voter ?… 

Le scrutin est clos, 

(MM. les secrétaires Jont le dépouillement des votes.) 


M. de président. Voici ke résuHat du dépouillement du scru- 


Un: 
Nombre des volamts..............., 4 Ve 52» 
Majorité absolue...... Tolén ie ner cas ei 262 
Pour l'adoption....….…. vs. 
COR 1 LS due Role oc 166 


L'Assemblée nationale à adopté. 

M. Barrachin a déposé deux contre-projets, n°° 6 et 7 rectmié, 

Je donne lecture «de d'antice 1° dn contreprejet n° 6 : 

« Art. 1%, — Les députés de la France métropolitaine à 
J'Assemblée maiomale sowt élus au scrulin de Hisfe majerilxire 
à deux tours, confenmément aux dispositions de da uvrésente 
Joi », , à t 

Ja parole est à M. Barrachin. 


M. Edmond Barradhin. Au cours de l'exposé que j'ai eu 

l'honneur de faire cet après-midi deyant l’Assemblée nationale, 
j'ai déclaré que je déposeræs, à l'issue de ectte discussion 
généraie, deux contreprojets, de prem'er, conforme à ma doc- 
Anime persummelle, te second, si le premier élait repoussé, cons- 
tuant un texte transactionna. 
. avais déposé ‘sur le hureau de l'Assemblée nationale, 4 
26 juillet 1949, une proposition de loi n° 8043 — dont vous 
avez pu prendre connaissance et qui à d'aileurs été ‘repoussée 
par la comrission du suffrage universel — tendant à établir, 
pour l'élection des députés à l'Assemblée nationale, le scrutin 
majorilaire à deux tours dans le cadre du département. 

de me suis longuement expliqué, cet aprèsmudi, sur la néces- 
Sie que je crais impérieuse d'offrir au corps électoral le moyen 
dé se pronencer d’une acon claire æt loyate. Or, ül faut bien 
reconnaitre ge deux systèmes électwraux sont loyaux, clairs, 
honnêtes: d’une part, le scrutin majoritaire, qui ne peut com- 
Prendre que deux tours; d'autre part, la représentation propor- 
tiénnelle; J'irai même plus doin: la représentation propor- 
tionnelle intégrale, qui n'a jamais joué dans notre pays. 

Mais j'ai eu soin d'ajouter, el ce n'était pas la première fois, 
L une loi électorale devait être conçue en fonction, non pas 
ag À ERA. mais de l'opportunité politique, en 
Hs » ar usion des alliances nécessaires pour parer aux 
ns hé pere quelquefois de l'extrême gauche — le commu- 
pd et. parfois d’ailleurs, le fascisme, (Interruptions à 

Ce qe gauche et au centre.) 

.ESL pourquoi, aujourd'hui, j suis jonnalist 
mais patisan Ex pr PE À c pas proportionnaliste 

tläis partisan a veprésentation proportionnelle au 


arme pps bp ons d'octobre 1947 parce qu'il s'agissait de 
: ‘ontre les communistes et de débarrasse s mai- 
nes de France de la g sser les mai 


dictature qu'exercarent sur elles des 





tenants du drapeau rouge. C'est ainsi que j'ai participé à la 
cenfection d'ume dei. 


M. Yves Péron. Avec M. Depreux! 


M. Eëmond Barrachin. qui instituait la représentation pre- 
portionmehe. 

Aujourd'hui, la situation est changée. J'estime qu'il faut 
voter une loi qui assurera la stabilité potitique indispensabile 
daus notre pays, parce que, n'en doutez pas, les cascattes ‘de 
ministères Tont le plus mauvais effet, uon seulement en France, 
maïs eucore à l'extérieur, 

Cette imstwbilité gouvernementale, d'ailleurs, n'est pas le Fait 
de l'opposition. 


M. François de Menthon. liens ! 


M. Edmond Barrachin. ..mais le résultat de friclions à lin- 
térieur mème des gouxérnements. 

En quatre uns et demi, en effet, un seul gouvernement a € 
renversé par l'opposition: celwi de M. Robert Schmman. Tous 
les «uttres, pour des raisans différentes, ont éclaté de l'intérieur, 
Cela devait Être rappel. 

C'est la wæison pour laquelle, mesdames, messieurs, j'ai 
l'honneur de présenter à votre approbation un système que 
vous connaissez tous, dont je n'ai pas à imdiqmer le mécanisme, 
celui du scrutin de liste majoritaire à deux tours dans le caëre 
du département, 

Je ne vous cache pas que mes préférences vont neliement 
vers le scrutin d'arrondissement, Le scrutin d'arrondissement 
est voulu par le pays tout entier. (Proteslations au centre. — 
Applaudisseamnents à droile et sur certains bancs à gauche.) 


M. Jacques-Fonlupt-Esperaber. Et il garantit la stabilité minis- 
térielle? 

M. Edmond Barrachin. La Nalion veul voter pour des hommes, 
des hommes qu'elle connaît, et non pas des candidats présen- 
tés par des états-majors de parti. (Applaudissements à droite 
et sur-certains bames à gauche, — Exclamalions au centre 


M. Joseph Defos du Rau. Cela se [ait toujours ainsi, 


M. Marcel Poimbæuf. Il en est exactement de même avec le 
serutin d'arrondissement. 


M. Edmond Barrachin. C'est la raison pour laquelle. 
M. Fernand Zouxom. Comment faites-vous au R. P, F.? 


M. Edmond Barrachin. Comme le fait d'évoquer le scrutin 
d'arrondissement suscite quelque ‘émolion, particulièrement 
chez nos collègnes du groupe du mouvement répubhcuin popu- 
aire … 

M. Fernand Bouxom. Nous n'avons jamais été pour le scrutin 
d'ärrondissement, C'est un fait. 


M. Edmond Barrachin. j'espère qu'uu cours de ces débats 
une proposition sera déposée tendant à l'institution du scrutin 
d'arroudissement à deux tours. Cela me permettra de voter gout 
le mode. de scrulin que je crois être le seul désiré par l'una- 
nimité du pays. 


M. Fernand Bouxom. L'uharnmité du pays ? 
M. Robert Bichet. Pourquoi ne déposez-vous pas une telle pro- 


position vous-même ? 


M. Edmond Barrachin, En atlendant, je vous demande de 
vous prononcer sur le scrutin de liste majoritaire à deux tours, 
et je me pemmets, avant de solliciter vos suffrages, de vous lire 
les arlieles de la proposition de loi dont je reprends les termes 
dans mon contre-projet : 

« Art. 4%, — Les dépulés de la France métropolitaine à l’As- 
semble nationale sont élus au scrutin de liste majoritaire à 
deux tours, conformément aux dispositions de la présente loi. » 

« Art. 2. — Chaque département eu circonscription éht le 
nombre de députés qui lui est attribué par le tableau annexé 
à la présente loi, à raison d'un député par 90.060 habitants 
(étrangers non compris), au delà des 90.000 premiers habitants 
qui donnent droit à deux sièges, 

« 1 est alribué au moins deux sièges par département quel 
que soit le chiffre de la population. 

« Toute fraction supérieure à 20.080 donne droit à un siège 
supplémentaire, 

« Lorsqu'un département 4 droit à plus de dix sièges, il est 
divisé en deux ou plusieurs circonscriptions électorales, à cha- 
cune desquelles sent allribués trois à dix sièges, sauf pour le 
département «de la Seine pour lequel le nombre de sièges par 
circonscription pourra dépasser dix. M 

« Art. 3. — Sont électeurs tous les Frameais et Françaises 


agés de vingt et un ans, jouissant de leurs droits civils et poti- 


atuues, » 
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« Art. 4. — Les dépulés sont élus pour cinq ans. Sont éligibles 
ks électeurs et électrices âgés de vingt-cinq ans au moins. Les 
inéligibilités et incompalibilités sont fixées par la loi, » 

« Art. 5 — La loi du 17 juillet 1889 relative aux candidatures 
multiples demeure applicable, En conséquence, nul ne peut être 
candidat dans plus d une circonscription, ni sur plus d’une liste, 

« En cas d'actes de candidature dans plusieurs circonserip- 
tions ou sur plusieurs listes, le candidat ne peut être valable- 
ment proclamé élu dans aucune circonscription. Toutefois, Jes 
déclarations de candidature peuvent être individuelles ou col- 
lectives. Dans ce cas, elles ne peuvent comprendre un nombre 
de candidats supérieur à celui des députés à élire. 

« Art. 6. — Aucune liste n'est élue au premier tour de scru- 
tin si elle n'a réuni: 

« 1° La majorité absolue des suffrages exprimés ; 

« 2° Un nombre de suffrages égal au quart du nombre des 
électeurs inscrits. 

Au deuxième tour, la majorité relative suffit. 

« En cas d'égalité des suffrages entre plusieurs listes, les can- 
didats les plus âgés sont proclamés élus. » 

« Art. 7, Les candidats non élus d'une liste sont appelés 
guivalit l’ordre de classement à remplacer les députés élus sur 
celte liste, dont le siège deviendrait vacant par decès, démission 
ou toute autre cause. » 

« Art, 8 — Sont maintenues les dispositions de Ja loi du 
3%) novembre 1X73 et les lois postérieures qui ne sont point 
contraires à la présente loi. 

« Art. 9, — Les dispositions de la loi électorale métropolitaine, 
saut celles de l'article 11, sont applicables à l'Algérie. 

« Les dispositions prévues aux articles 21 et suivants du 
litre IV de la loi n° 46-2151 du 5 octobre 1946 relatives au 
notubre et à la répartition des membres de l'Assemblée natio- 
pale en Algérie sont maintenues. 

« Art. 10, L'élection des membres de l'Assemblée nativnale 
dans les départements de la Guadeloupe, de la Martinique, de la 
Réunion et de la Guyane reste soumise aux dispositions pré- 
vues au titre IV de la loi n° 46-2151 du 5 octobre 1946, ainsi 
qu'au tableau annexe répartissant les sièges, 

« Art. 11. — Les dispositions prévues au titre VI de la loi 
n° 46-2151 du 5 octobre 196, modifiée par la loi n° 46-2156 du 
7 octobre 1446 et par la loi n° 48-594 du 1% avril 1948 relatives 
au nombre et à la répartition des membres de l’Assemblée 
nationaie dans les territoires d'outie-mer sont maintenues. 

« Art. 12. — Les dispositions concernant la déclaration des 
listes et leur composition, l'affichage des candidatures réguliè- 
remeut enregistrées, les conditions dans lesquelles les résultats 
du scrutin sont rendus publies feront l'objet de décrets pris en 
con<eil des ministres après rapport du ministre de l'intérieur. » 

lelles sont les dispositions que je me permets de soumettre 
à | Assemblée, Et. sur la prise en considération de mon contre- 
por je demande un serutin. (Applaudissements sur quelques 
ancs à droite et à gauche 

M, le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur, Pour qu'il n'y ait pas d'équivoqne, je pré- 
eise que le contre-projet présenté par M. le président Barrachin 
reprend simplement une proposition de loi déposée le 26 juil- 
Jet 1949 sous le numéro S043, M. Burachin a déposé un 
deuxième coutre-projet qui viendra en discussion tout à l'heure 


si celui qu'il vient de defendre est repoussé. 


M. Charles Lussy. Je demande la parole, 
M. le président. La parole ect à M. Lusey, 


M. Charles Lussy. Le groupe socialiste rechercheæra tout au 


long du déhat sur la réforme électoraie les possibilités d'un 
accord entre les groupes de la majorité républicaine. Le contre- 
projet que vient de défendre M. Barrachin ne nous paraît pas 
susceptible de réaliser cet accord. Par conséquent, nous Note- 


rons contre Sa prise en considération. 
M. Yves Péron. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Péron. 


M. Yves Péron. Le groupe communiste votera contre la prise 
en considération du projet de M. Barrachin. 

En etlet, l'économie du texte résulte de son article 6. On nous 
dit que ce contreprojet présente un caractère majoritaire. Or, 
voici les hypothèses envisagées dans cet article 6: 

‘remmière fypothèse : 

« Ancune Jiste n'est élue au premier tour de scrutin si elle 
p'a réuni: 

« 1° La majorité absolue des suffrages exprimés... 
dire que la moitié plus un des électeurs feront la loi et équi- 
vaudront à 400 p. 109 des électeurs. 49 p. 100 du corps électoral 
pe représen!tcront rien. 


M. Emile Hugues. C'esl le principe muajorila.re, 


» C'est-à- ’ 





M. Yves Péron. C'est le -principe majoritair i 
, sf x re, dites- 
nous allions voir ce qu'il donne, , res Le 
Deuxième hypothèse : Pre 
« Aueune liste n'est élue au premier tour de scrutin si 
n’a réuni: cet Rs 
« 2° Un nombre de suffrages égal au quart du n 
1 S Ôg: om 
électeurs inscrits, » 4 pees 
Dans ce cas, 25 p. 190 du collège électoral obtiend 
4 . ront 
100 des sièges. ge 
La majorité absolue de l’Assemblée nationale repré j 
_L AssemDi i > représenterai 
12,55 p. 100 de la nation, c’est-à-dire que le huitième de la 
nätion ferait la loi à l’ensemble du pays. C’est une singulière 
conception de la majorité ! | ï. 
M. Emile Hugues. Vous n'avez rièn compris. 


M. Yves Péron. C'est, comme nous l'avons dit, une « Ma joe 
rilé minoritaire ». 

Ce sont des députés au rabais qu’on veut faire élire. C’est 
pourquoi nous voterons contre le contre-projet. : 

M. Paul Giacobbi, ministre sans portefeuille. C'est exacte- 
ment le système qui est appliqué en Russie, 


M. le président. La parole est à M. Capitant. 


M. René Capitant. 11 n'y à qu'une façon d'abroger la loi 
électorale, c’est de la modifier. 

En effet, si on l’xbrogeait sans la modifier, on créérait la 
situation paradoxale. qu'on évoquait d’ailleurs tout à l'heure, 
d'un pays qui serait sans loi électorale et qui se trouverait 
dans l'impossibilité de recourir à des élections. (Exclamations 
et applaudissements au centre.) 


M. Defos du Rau. C'est le bon sens mème. 


M. René Capitant. Si, comme ces débats peuvent nous le 
laisser craindre, l'Assemblée se trouvait dans l'impossibilité 
de se mettre d'acord sur une forme ae serutin, s#ela équivau- 
drait à renvoyer les élections à une date absolument indéter- 
minée. 

Cela, nous ne le voulons pas et c’est pourquoi je n'ai pu 
suivre M. Pierre André. 

A M. Paul Coste-Floret je dirai qu'il n'est. qu’une facon dé 
modifier la loi, c’est de le faire par une autre loi, (Erclamations 
et applaudissements au centre.) 

M. Charles Lussy. Très juste! 

M. René Capitant. C'est pourquoi mes amis et moi nous nous 
sommes abstenus dans le scrutin ouvert sur Ja motion qu'il 
avait déposée. 

Quant à notre volonté de modifier la loi de 1946, nous 
allons en apporter maintenant la preuve en votant la prise 
en considération du contre-projet de M, Barrach:n. 

Ce contre-projet, qui substitue à læ représentation propor- 
tionneile ie scrutin de liste majoritaire à deux tours, apporte, 
laiscez-moi vous le dire, une modification fondamentale à Ja 
loi électorale. 


M. Jacques Fontlupt-Esperaber. À la loi de 1914! 


M. René Capitant. Nous le voterons même avec beaucour 
plus de conviction que n'en à apporté M. Barrachin à le défen- 
dre à la tribune, qu’il me permette de le lui dire. {lüres el 
erclamalions au centre et à droite.) 


M. Jacques Fonlupt-Esperaber. C’est d'autant lus méritoire 
de votre part qu'ii s'agit de moditier profondément la loi 
de 1946. 

M. René Capitant. Nous le voterons en effet moins pour les 
raisons d'opportunité qu'il mettait en avant, que pour des 
raisons de PR > À ! ci 

A la tribune de l’Assemblée nationale constituante, j'avais 
demande — je le rappelle — que le principe majoritaire figu- 
rât dans la Constitution. Je ne voulais abandonner à la loi 
électorale que les modalités d'application du principe majo- 
ritaire. 

M. Félix Kir. Vous l'avez abrogé. 

M. René Capitant. Je réponds d'avance à l'objection que 
M. le chanoine Kir, à son liabitude, est prêt à m'adresser. 


M. Félix Kir. L'avant abrogé, vous sentez Je besoin d'y reve- 
nir. I ne fallait pas tout démolir quand vous étiez au pouvoir. 
(Applaudissements au centre.) : 

M. René Capitant, Monsieur le chanoine, j'allais précisément 
vous répondre. 

M. Félix Kir. Respectez l'histoire, monsieur Capitant! Ne 
déelinez pas vos responsabilités! Vous avez eu le pouvoir, 
qu'en avez-vous fait ? S 

PF. le président. Monsieur Kir, veuillez ne plus interrompre. 
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M. René Capitant. IL est vrai, mesdames, messieurs, et l'in- 
dignation de M. le chanoine Kir vous le.rappelle, qu'en 1945 
javais consenti, comme membre du gouvernement provisoire, 

instaurer la représentation proportionnelle. 


M. Fernand Bouxom. Oh! le mauvais père! 


M. René Capitant, Je reste convaincu que nous avons eu 
raison, mais je crois nécessaire de marquer que nous ne légifé- 
rions alors. 


M. Joseph Defos du Rau. 11 ne faut pas renier ses enfants. 


M. René Capitant. ..que pour l'élection d’une Assemblée 
constituante, c'est-à-dire pour une période limitée à sept mais 
et en assortissant 4 proportionnelle du referendum qui est, 
par définition et par essence, majoritaire. 


M. Félix Kir. Et vous nous avez mis dans le pétrin! 


M. René Capitant. Je vous en prie, monsieur le chanoine, 
je vous ai suffisamment laissé m interrompre. 


M. Félix Kir. Vous: connaissez l'histoire. L'histoire est là. 


M. René Capitant. Mais, à partir du moment où il s'agissait 
d'élire les assemblées définitives, dans le cadre de la Consti- 
ton, j'ai affirmé, non pas seulement ea mon nom personnel, 
hais au nom de tous mes amis, que le principe majoritaire 
est essentiel à la démocratie. 

La démocratie- repose sur Ja souveraineté nationale. Cela 
exige que le. peuple — c’est-à-dire la majorité du peuple — 
puisse exprimer sa volonté, Seul, le scrutin majoritaire répond 
à cette condition élémentaire, : 

fidèles à cette position de principe, nous volerons la prise 
en considération du contre-projet que vient de défendre M. Bar- 
rachin. (Applaudissements sur. quelques bancs à gauche, au 
ceñtre et à droite.) 


M. le président. Personné ne demande plus la parole ?... 

Je consulte l’Assemblée sur la prise en considération du 
contre-projet de M. Barrachin. 

Je suis saisi d’une demande de scrulin. 

Le scrutin est: ouvert. 

(Les votes sônt recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 


ri Nom Des VOlARIS. nee esse ue 0 577 
Majorité ahMoe. 4 isneses secoue ee oo 289 

Pour l'adoption........... 86 

Cote... rue espus . 491 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


Nous arrivons. au second contre-projet présenté par M. Bar- 
rachin et dont l’article 1e est ainsi rédigé: . 

Art. 4, — L'article 1° de Ja loi n£ 46-2151 du à octobre 1946 
est modifié comme suit : 

« Les députés de la France métropolitaine à l'Assemblée natio- 
nale sont élus au scrutin de liste départemental à deux tours, 
conformémént aux dispositions de la présente loi. » 

La parole est à M. Barrachin. 


M. Edmond Barrachin. Mesdames, messieurs, mon excellent 
ami M. René Capitant m'a reproche d'avoir défendu mon pre- 
mier contre-projet sans conviction. Plus exactement, je 4’ai 
présenté avez conviction, mais sans grand optimisme. Voilà 
donc la vérité rétablie, 

Je soutiens maintenant, devant l'Assemblée, un second 
Contre-projet dont j'ai défini les grandes lignes, au cours de 
mon intervention de cet après-midi. 

. À vrai dire, ce contre-projet n’a pas mes préférences, comme 
Je Vous l’ai dit il y.a quelques inslants., Mais, comme je suis 
de ceux qui désirent la réalisation d’une réforme électorale, 
ayant assisté, et pour cause, aux discussions qui se sont pour- 
suivies, pendant des semaines, an sein de la commission du 
suffrage universel, c’est le tout de:nier jour, après qu'ait été 
épuisé le débat et que la controverse 1ne parût terminée, que 
jai présenté ce contre-projet de transaction susceptible de 
recueillir l'approbation de ceux qui, comme moi, veulent une 
rélorma électorale, car, bien entendu, il ne s'adresse pas à ceux 
qui n’en veu:ent pas. 

: Je vous ai donné cet après-midi-les grandes lignes de ce 
Contre-projet. Comme on peut pe A, et majoritaire 
à un tour où à deux tours, avant de vous indiquer quels 
étaient, à mes yeux, les avantages du mode de scrutin que je 
Vous proprose, j'ai réfuté — je. crois l'avoir fait d'une facon 
Pralique -— toules les propositions contenues dans le contre- 
projet présenté par M. Pierre-Henri feitgen à la commission du 





suffrage universel, et qui n'a pas été discuté en séance 
pub'ique. 

Le serutin majoritaire à un tour n'est pas possible: je l'ai 
démontré. Dois-je reprendre tous les arguments que j'ai p'é- 
sentés cet après-midi ? 

Je rappellerai simpiement que l'institution dans ce pays d'un 
serutin majoritaire à uu tour est inconcevable, puisque, pour 
qu'un p'ogramme, commun d’une coalition de partis pût ê:re 
présenté, comme le prétend M. Pierre-Henri Teitgen, il faudrait 
que ce programme fût commun dans tous les départements 
et que toutes les coalitions fussent les mêmes dans toutes les 
circonscriptions. 

J'ai ajouté que l’un des grands inconvénients du scrutin majo- 
ritaire à un tour était l'impossibilité de constituer une liste, 
En eflet, qui va -déterminer, dans une liste de coalition, la 
dasage des différents partis, l’ordre des candidats ? Doii-on 
réserver les premières places aux députés sortants ? 

Voilà — n'est-il pas vrai ? — qui serait à l'avantage d’un 
certain parti et au désavantage d'un mouvement nouveau, 
Vous auriez les pires difficultés à constituér une liste de coali- 
tion. 

Et puis, il est d’autres partis, qui, peut-être, ne veulent pas 
se coaliser avec certains autres, Alors, si derrière le rideau de 
cette proposition, il y a l'espérance qu’on en arrivera, du fait 
que la coalition ne jouera pas, au mécanisme de la répartition 
proportionnelle, ne vaut-il pas mieux, pour la sincérilé de ce 
débat et pour qu’il soit abrégé, le dire tout de suite ? 

Mais il y a d'autres arguments contre le tour unique. 

« Ja Coalition ? Mais avec qui ? » disais-je cet après-midi, 
Vous vouieZ vous Coaliser avec un parti qui n'en a peut-être 
pas envie ! Alors, vous vous relournerez vers un autre qui 
n’en voudra pas davantage ? Ce sera une partie de cache-cache 
un peu ridicule pour un mouvement qui se dit être un grand 
pärti. 

Non, vraiment, je considère qu'il n’est pas sérieux de propo- 
ser le scrutin majoritaire à un tour, IL est irréalisable. Et si 
l'on veut instituer le scrutin majoritaire à deux tours, rien 
n'empêche, supposé que cette coalition de premier tour soit 
possible dans un département quelconque, de la réaliser tout 
naturéllement, Rien n'en empêchera le mécanisme au serulin 
décisif; mais vous pouvez la réaliser, daus un département — 
etce sera peut-être le cas dans un certain nombre de circons- 
criptions — dès le premier tour de scrutin, 

En ce qui me concerne, étant opposé à la loi actuelle, à la 
représentation proportionnelle, pour toutes les raisons que 
j'ai exposées cet après-midi, estimant que le tour unique est 
impossible avec le scrutin majoritaire, je suis tout nature!!e- 
ment conduit à vous proposer Le scrutin majoritaire à deux 
tours. 

Mais, puisque vous avez rejeté, à une très forte majorité le 
scrutin majoritaire pur et simple que je vous proposais il y a 
un instant, É soumels mainlenant à votre approbation uug 
proposition de transaction. 

ll me paraît utile de donner iecture de cette proposition pour 
ceux d'entre vous qui, appelés par d’autres occupations, 
n'étaient pas présents cet après-midi : 

« Art,"4®%, — L'article {° de Ia loi n° 46-2151 du 5 octobre 1946 
est modifié comme suit: 

« Les dépulés de la France métropolilaine à l’Assembée 
nationale, sont élus au scrutin de liste départemental à deux 
tours, conformément aux dispositions de la présente loi. 

« Art. 2. — L'article 13 fe la loi n° 46-2151 est modifié 
comine suit: 

« Est élue au premier tour de serutin la liste ayant obtenu 
ia majorité absolue des suffrages exprimés dans la circonscrip- 
tion. 

« Si cetle majorité n’est pas atteinte, il est procédé à un 
deuxième tour de scrutin dans un délai de huit jours. 

« Aucune liste comportant des candidats nouveaux n’est auto 
risée à prendre part au second tour. 

« Les listes présentées au premier tour peuvent constituer 
entre elles une ou piusieurs listes de coalition. 

« Le nombre de candidats de chaque liste figurant sur une 
liste de coalition et l’ordre de présentation des candidats sur 
cette dernière liste sont déterminés à la représentation pro- 
portionnelle selon les règles de la plus forte moyenne sur la 
vase du nombre de suffrages obtenus au premier tour par cha- 
cune des listes qui participent à la coalition. 


M. André Pierrard, !l y a donc panachage! 


M, Edmond Barrachin. « Est élue à ce deuxième tour toute 
liste ayant oblenu la majorité des suffrages exprimés. 

« Fans le cas où celte majorité n'est pas atteinte, les sièges 
sont répartis à la représentation proportionnelle entre les listes 
en préwnce au second lour selon les règles de la plus forte 
moyenne. 

« Cette règle consiste à conférer successivement les sièges à 
celle des listes pour laquelle la division du nombre des sut. 
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frages reneillis par le nombre des sièges qui lui ont été déjà 
conférés plus un, donne le plus fort résultat. » 

Mes chers collègues, je ne ferai que répéter ce que j'ai dit 
cet après-midi, Ce système me paraît juste, parce que, au pre- 
iier tour, les partis se présentent avec leur drapeau, avec leurs 
candidats et jeur programme. 

M. Félix Kir. Très bien! 

M, Edmond Barrachin. On compte les voix. 

Si une liste a la bonne fortune d'obtenir la majorité des suf- 
frages dans la circonscription où elle est présentée — c'est le 
fait même du système majoritaire — elle emporte la majorité 
des sièges. Si aucune liste n’a obtenu la majorité des voix on 
procède à un deuxième tour qui pourra, si vous le voulez, avoir 
lieu quinze jours après le premier vote. 

Je ne demande pas mieux que de discuter plus avant avec 
vous les modalités. Peut-être faut-il en effet prévoir un délai 
de quinze jours — c'est d'ailleurs ce délai que prévoit le texte 
dn Gouvernement — pour permettre, si on le désire, effectuer 
les coalitions qui sembleront désirables. 

M. Maurice Guérin. Les marchandages ! 

M. Edmond Barrachin. Au deuxième tour, les listes se pré- 
sentent coalisées cu non. Elles peuvent se retirer ou se main- 
tenir isolément, c'est leur droit. Elles peuvent se coaliser. 

J'ai lu bien des articles et j'ai entendu des orateurs, parmi 
les plus éminents du mouvement républicain populaire, se 
plaindre, à juste titre, de certaines manœuvres qui s'étaient 
effectuées pendant le ballottage entre le premier et le second 
tours. I v en a eu, je le sais, il n’y à pe si longtemps, un 
exemple frappant: celui des élections de la Tour-du-Pin, où le 
candidat du mouvement républicain populaire était. arrivé en 
tête au premier tour de scrutin. Au second tour, le candidat de 
ce parti l’a néanmoins remporté, mais dans la confusion. 

Le cas se répète partout. Mes chers collègues, voulez-vous 
me permettre de vons rappeler un exemple qui m'est personnel 
et qui vous indiquera pourquoi je redoute les manœuvres du 
second tour, les ayant moi-même essuvées. 


Je me suis présenté en 1934, au cours d'une élection par-i 


tielle dans l'arrondissement de Sedan, département des Arden- 
nes, et je l'avais emporté, au second tour de scrutin, à quatre 
cents voix de majorité. 

M. André Pierrard. Sous quelle étiquette ? 

M. Edmond Barrachin. ...sur le candidat du parti socialiste, 

Au premier tour, le candidat du parti radical socialiste avait 
obtenu mille voix. Il y avait peu de radicaux dans la circons- 
cription de Sedan, département des Ardennes, 

Deux ans plus tard, aux élections générales, les mêmes can- 
didats exactement se sont présentés aux suffrages des électeurs 
sedanais, Au premier tour de scrutin, les radicaux, soudaine- 
ment devenus irès nombreux, n'étaient plus mille: ils étaient 
devenus quatre mile. Et les communistes, si nombreux en 
134, s'étaient soudainement affaissés. On ne sait par quel 
miracle ils n'étaient plus que huit cents. 

Le candidat radical avait été porté en tête des candidats du 
front populaire par le parti communiste qui voulait la tête de 
M. Barrachin, et ils l'ont eue... (Rires à l'extrême gauche.) 

M. Fernand Grenier, Vous étiez le candidat du colonel De La 
E (2 que, P. S. F.! 

M. Edmond Barrachin. ...car, au second tour de serutin, j'ai 
été battu par le candidat du parti radical socialiste, alors que 

ie le répète — il n'existait pas de radicaux socialistes dans 
lissement de Sedan. 

M. Marcel Poimbæuf. C'est de la génération spontanée ! (Sou- 
rirt 

M. Edmond Barrachin. J'ai accepté la défaite. 

M. Marcel Poimbæuf. Que pouviez-vous faire d'autre ? 

M. Edmond Barrachin. C'était le front populaire qui jouait, 
Mais, mes chers collègues communistes, permettez-moi de pro: 
poser à la France tout entière une revanche; car, ce que vous 
faisiez en 1936, pourquoi d’autres ne le feraient-ils pas aujour- 
d'hui ? 

M. Maurice Kriegel-Valrimont. C'est bien la revanche du 
P. S. F. que vous demandez. L'aveu est excellent. 

M. Fernand Grenier. La revanche du P. S. F. contrée le front 
populaire ! 

M. Edmond Barrachin. Ne vous énervez pas, monsieur Grenier. 

M. Maurice Kriegel-Valrimont. Personne n'est énervé. 

M. Edmond Barrachin, Vous êles parmi ceux qui, si mon 
coutre-projet est adopté, perdraient leur siège. 

M. Fernand Grenier. Pas du tout 





M. Edmond Barrachin. Je comprends donc votre agitation. 


M. Yves Péron. Souvenez-vous, monsieur Barrachin 
M. Grenier a déjà battu Doriot,. $ rrachin qué 

Ce dernier s'était proposé de lui faire perdre son siège. Seu- 
lement, il a perdu sa tête. : 

M. Edmond Barrachin, Je souhaite l'alliance entre tous les 
partis qui combattent les communistes. Car mon texte a pour 
objet la justice, même au deuxième tour de scrutin. 

Que dis-je ? 11 ne peut y avoir de truquage entre les deux 
tours, puisque la liste de coalition, au deuxième tour de seru- 
— sera faite non par les organisations politiques, mais par la 
oi. 

C'est la loi qui indiquera qui doit prendre place dans la liste 
de coalition, quel doit être l’ordre des candidats dans cette 
liste. I n’y a donc pas de truquage possible, pas d'embñéhes. 
Le mouvement républicain populaire comptera ses voix:au pre- 
mier tour de scrutin et, dans la mesure où il voudra bien se 
coaliser, au deuxième tour, coalition qu'il pourra faire avec qui 
il voudra, ses voix se trouveront transportées sur ses candidats 
selon la proportionnelle. 

Je défie qui que ce soit de me dire qu’il n’y à pas là Île 


maximum de justice électerale. 


Je vois un autre avantage à ce texte. J'ai fait cet après-midi 
le procès des apparentements. Je vous ai dit qu'à mon sens ils 
étaient souverainement impopulaires dans le pays. 

Tout d’abord les gens ne comprennent rien, ou quand ils 
comprennent, ils sont fort mécontents. L'apparentement — je 
ne veux ni me répéter, ni blesser qui ce soit — mais il 
apparaît comme quelque chose de louche, comme un truguaige. 
C'est un système qui ne plaira pas et qui se retournera non 
seulement contre les députés, mais aussi contre la fonction par- 
lementaire. 

J'ajoutais que c'était un précédent regretlable, que c'était la 
porte ouverte, pour les Assemblées futures, à d'autres tru- 
pr Et je citais les articles de MM. Rémy Roure et Gabriel 
Robinet. 


M. Paul Coste-Floret. C'est presque aussi criminel que Ja 
bigamie, 
M. Jean Cristofol. Cela ressemble fort à l'inceste! 


M. Edmond Barrachin. Je ne veux pas recommencer ma 
démonstration. 

Dans mon projet, le fait que je substitue la notion de regrou- 
pement par coalition à la notion d’apparentermnent, mérite de 
votre part une certaine attention. 

Autre avantage encore : il n’est plus question de ces majo- 
rités dites qualifiées, que je trouve dans le texte gouverne- 
mental: 55 p. 400 au premier tour pour Les listes, 60 p. 100 
pour les listes apparentées; puis, on me sait pas très bien 
pourquoi, au deuxième tour, toujours 55 p. 100 pour les listes, 
mais 55 p. 100 seulement au lieu de 60 pour les listes -appa- 
rentées. 

Les électeurs n’y comprendront absolument rien, sinon qu'on 
essaye de faire quelque chose qui n'est mi tout à fait régulier 
ni tout à fait loyal, . 

J'ajoute, pour ceux qui sont très partisans de la représen- 
tation proportionnelle, que j'ai tenu compte de ce sentiment, 
car quand on voudra faire jouer la proportionnelle dans un 
département, on pourra k faire si on a une liste forte: il suffira 
de refuser la coalition. Le pourcentage de 50 p. 400 ne Sera 
pas obtenu et le mécanisme de la représentation proportionnelle 
jouera automatiquement. 

t Admettez qu'un parti décide, sur le plan national, de refuser 
la coalition, pour des raisons qu'il indiquera au peuple, sur 
l’ensemble du territoire. Si c'est un parti puissant, il fera jouer 
la représentation proportionnelle dans tous les départements. 

En effet, étant entendu que le parti communiste, lui, n'offrira 

sa collaboration à personne... 


M. Jean Durroux. Ce n'est pas sûr. 


M. Edmond Barrachin.® … car il ne trouvera pas beaucoup 
de monde pour être de son avis, ni dans le domaïne de la poli- 
tique extérieure, ni dans celui de la politique intérieure. 


M. Fernand Grenier. Nous nous contenterons des millions de 
travailleurs qui sont en train de dire que vous faites des tru- 
quages électoraux. . ; 

M. Edmond Barrachin. … il suffira à un parti fort de refuser 
la coalition peur mettre en jeu le mécanisme dé la représen- 
tation proportionnelle. à : 

Je tenais à le dire les proportionnalistes convaincus, 
car il en est encore qui siègent sur ces bancs. : 

Enfin, dernier argument, mesdames, messi@urs, C est un 
scrutin qui me paraît simple et clair, que tout le monde com- 
prend et trouve juste. 4 # à 

Etablissons un parallèle avec re ed par rer 


nement. Oh! je ne fais à ce projet est un 


reproche, 
proiet transactionnel, mais enfin je connais les sentiments per-. 
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nels de M. Giacobbi sur les apparentements et je Stuis abso- 
jument convaincu que S'il ne faisait pas partie du Gouverne- 
nt il serait à celie tribune pour :es combattre. 
’ 


M. Paul Giacobbi, ministre sans portefeuille. J'ai signé Je 


jjet. nn 


#, Ecmond Barrachin. Puisqu'il s'agit pour le Guuvernement 
p trouver une formule de transaction, je lui en offre une, 
ans les apparentemenls, par le jeu normal de la coalition. 
- Je propose, en définitive, à tous les partis, à tous ics mouve- 
ments politiques, de s'unir au deuxitme tour de scrutin en 
fonction des résultats obtenus au premier tour. | 

si répugne à un parti de s associer à un autre. il ne le fera 


PE a coalition de son choix, compte tenu de l1 physiono- 

JL fera a Coalition @e Son ENOIX, CO pu l Ja pa] 
mie politique de chaque département. Si la pression populaire 
incite des mouvements portiques à s'unir contre ui dauger, 
jl faudra bien que ces partis s'unissent et Î union se fera en 
jonction de la volonté du suffrage universei-exprimée au pre- 
mier tour de serulin. ; F | 

Je défie qui que ce soit de démontrer que ce mode de scratin 
nest pas Juste, où alors c’est qu'on ne veut pas de réforme 
électorale. à : 

En effet, je ne suppose pas que l'on puisse trouver dans cette 
enceinte — en dehors peut-être du scrutin d'arrondissement et 
nous verrons cette questian tout à l'heure — une majurité, soi 
our accepter le projet du Gouvernement qui prévoit les appa- 
rentements, ce que nous ne volerons jamais, soit pour accepter 
le sutin majoritaire à un tour qui, je pense, après la démons- 
{ration que j'ai faite, ne saurait avoir beaucoup d'adeptes. 

J'en ai terminé. Je suis venu comme cet après-midi très sim- 
piement et avec simérité, je vous prie de le croire, vous pro- 

oser ce texte transactionnel. 

Je l'ai fait parce que je crois qu'il faut assurer à ce pays la 
stabilité politique et que nous devrons tous nous ineliner,, aux 
élections futures, devant le verdict quel qu il soit, même si cela 
ne nous fait pas plaisir. 

M. Maurice Kriegel-Va:rimont, Vous l'aurez faussé au préalable. 


M Edmond Barrachin. La France a besoin de stabilité. Kile 
doit être consultée d’une façon claire. 

On a besoin à l'extérieur de savoir ce que la France veut. 
l y a actuellement un grand pays ami qui nous aide et qu 
peut avoir — certaines personnalités l'ont ainsi dit — une cer. 
laine suspicion sur notre sincérité aans le domaine de la poli: 
tique internationale. 

Eh bien, que pourrait-on faire de mieux que d'intérroger le 
peuple de France? 

Mais si vous l'interrogez, mesdames, messieurs, faites-le d'une 
facon dlaire et directe, afin qu'il n’y ait pas de tricherie. 

N'essayez pas d'assurer lerenforcement d'une coalition quelle 
qu'elle soit, vous n’y parviendrez pas. 

Que le peuple soit interrogé, qu'il réponde franchement, 
qu'une majorité se dessine, qu'elle assure pendant cinq ans la 
Stabilité politique et permette enfin à un gouvernement de faire 
face au destin de ce pays. Alors, croyez-moi, cette Assemb'ée 
se sera honorée à la veille de la consultation nationale. (Applau- 
dissements à droile et sur certains bancs à gauche.) 


M. le président, La parole est à M. Lussy. 


M Charles Lussy. Le deuxième contre-projet de M. Parrachin 
contient deux éléments sur lesquels nous continuons à penser 
que le rapprochement pourrait se faire entre des points de vue 
jusqu'ici divergents. 

D'une part, il consacre le principe majoritaire permettant 
l'élection des candidats qui ont obtenu la majorité absolue ; 
d'autre part, il fait sa place au principe proportionnaliste en 
rvclament que si la majorité absolue n'était pas obtenue, c'est 
4 proportionnelle qui jouerait. 
M NOUS apparait ainsi comme Ja base d'une transaction pos- 
Sible et d'une transition acceptable. 
qe n'entendons pas peur autant prendre à notre compte ni, 
en entendu, les propos de M. Rarrachin qui restent sa pro- 
Priété personnelle, ni certaines des formules contenues dans 
son projel sur lesquelles nous faisons d’expresses réserves, 
3. a Don encore moins régler aujourd'hui, par la prise 
é Sup ération de ce projet, certains aspects de la réforme 
2 le sur lesquels l'accord ne s’est pas encore réalisé entre 
° soupes républicains de cette Assemblée. 
M. André-Jean Godin. À ce qu'on dit! 


etre Lussy. Mais encore une fois, nous pensons que, 
734 pee texte peut constituer une hase de discussion. 

Fr lents à halionale serait peut-être bien inspitée en ne 
doi en AL inutilement un débat à l'issue duquel, après 
ri nccessivement fait échouer, avec des majorités duffé- 
Mic nme cela $ est déjà passé à la commission du suffrage 
Pare Ja es drôposilions succe:sives, elle se trouverait de 

au devint ue état néant, 





Ainsi, le premier: vote qu'elle aurait émis en déc'arant qu'elle 
voulait une réforme électorale aurait été annulé par :es votes 
suivants. 

Nous voterons donc la prise en considération de ce deuxième 
contreprojet avec la volonté formeie, <'i! retourne devant Ja 
commission, d'y apporter des modifications, notamment en ce 
qui concerne les apparentements sur iesqueis nous n'avons pas 
la méme opinion que M. Barrachin. 

Ce dernier connaîtra ainsi, peut-être, un nouvel échec, évi- 
demment mvuins retentissant que le iésastre de Sedan dont il 
fut victimes (res) et dont ji, se consolera aussi pius aisément. 

Nous défendrons notre point de vue, mais, je le répète, ce 
projet pourrait être accepté comme base de discussion. 

Dans le désir que nous avons d'aboutir le plus rapidement 
possie et aussi — je l'ai exprimé tout à i'heure — de ne 
voter qu'un texte sur lequel la con:iliation puisse s'établir, 
nous demandons aux membres de ;a majorité républicaine de 
bien vouioir suivre notre exemple. 

Après avoir repoussé là premier projet de M. Barrachin, la 
ptise en considération du deuxième nous permettrait peut-être 
d'aboutir à un troisième projet sur iequel, celle fois, l'accord 
se ferail. (App'audissements à gauche.) 


M. je président. La parole est à M. Cristoful. 


M. Jean Cristofol, Mesdames, messieurs, le contre 
M. Barrachin a au moins un mérite, celui d’être p 
que la lettre :ectificative du Gouvernement. 

Ici, les choses sont claires, simp'es. M. PBarrachin nous dit 
exactement où il veut en venir avec son conteeprojet. 

Mais ce que M. Barrachin n'a pas dit et qui m'étonne, c'est 
que Son contreprojet comporte le pañachage dès le premier 
tour. 


rojet de 


' 
l 
ius france 


M. Edmond Barrachin. Non, absolument pas, monsieur Cris- 
tofol. E n'y à pas de parnachage. 


M. André Pierrard. Mais vous en èles parlisan. 


M. Edmond Barrachin. Et j'ajoute que je n'en suis pas parti- 


Eu. 


M. Jean Cristofol. D'après la déclaralion que vous venez de 
faire, il n'y aurait pas le panachage dans Votre contreprojet. 
Vous ajoutez même que vous v êles hostile. Or, à la commis- 
sion, Vous av.ez reconnu que, sans le panachage au premivi 
tour, il serait urés difficile de déterminer que.s seraient les 
candidats qui ligureratent sur fa liste au deuxième tour. 

La détermination. de ces candidats, avez-vous dit, doit être 
faite par l'électeur lui-même Elle ne peut l'être que si le pana- 
chage existe. E.e ne peut plus l'être si la iiste est bloquée, 
les candidats obtenant ainsi le même nombre de suffrages. 

l eut été préférable que M. Barrac'uin le dise très franche. 
ment à :a tribune. 

Je comprends toutefois qu'il ait été gèné, car son coutrepre 
jet, qui, ainsi qu'i nous l'a déclaré à plusieuis reprises, a Cté 
présenté à lilre tout à fait personnel, apparaît bien comme le 
projet d'un autre homme, celui du chef du R.P.F. 

Ce dernier ne nierait pas du tout ‘’orthodoxte du projet de 
M. Barrachin. 


M. Edmond Barrachin, C'est absolument faux. C'esi un pro- 
jet personnel. 

M. Jean Cristofoi. Dans :a coalition prévue par M. Barrachin 
je l'ai dit cet après-midi, le R.P.F. jaucra le rôle de parti 
puote ; c’est lui qui obliendra vraisemblablement Le plus grand 
nombre de siüllrages. : 

Comme M. àe Gaulle a des syfupathisants dans beaucoup de 
païtis de cetle fulure coalition, il lui sera possible de déter- 
miner ceux des candidats qu'il conviendrait de pacer en tête 
de ces iistes pour qu'automatquement ils soient candidats 
au deuxième lour. 

Ainsi seraient élus au deuxième tour les députés gaulistes 
orthodoxes et les députés gaullistes plus où moins camou- 
flés dans certains partis. Par ordre de de Gaulle, et grâce au 
panachage au premier tour, ils auraient été placés en position 
de candidats sur la liste de coalition. Le tour serait joué et e 
pouvoir serait donné à de Gaulle. 

Eh bien! nous entendons ne pas suivre M. Barrachin. 

Du reste celui-ci a en l’obiigeance de faire tenir à la com- 
mission un exemple chiffré. Je ue sais à quel département il se 
rapporte, mais cela importe peu. 

Reprenuns les chiffres de M. Bartachin. Dans l'état actuel 
de la loi de 1916 et en supposant qu'il y ait quatre listes. où 
a les résultats suivants: liste A, 51.000 voix: liste B. 2%4044) 
voix; liste C, 22,000 voix; iisle D — on aurait pu aussi bica 
dire: Liste C — 73.00 voix. 

Les éus seraient ainsi répartis: liste A, deux sièges; liste B, 
un siège; liste C, néant: liste D, trois siéges. 
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Je crois qu’on a choisi pour la liste « néant » un grand nom- 
bre de suffrages, exprès pour essayer de faire une certaine 
pression. 

On nous dit que la majorité absolue est de 90.501 voix. 
Comme auenne des listes n'a obtenu cette majorité absolue, on 
a recours à un deuxième tour et voici la liste de coalition pré- 
Vue : 

Trois candidats pour la liste À, qui a obtenu 51.000 voix; deux 
candidats pour ja liste B, qui a obtenu 33.000 voix, un candi- 
dat pour la liste C. 

Natureliement, on exclut de Ja coalition la liste D qui a 
obtenu le plus grand nombre de suffrages. Ce:a suppose, élant 
donné la déclaration de M. Barrachin, qu'il s’agit, dans son 
esprit, de la liste communiste, C'est la reconnaissance que 
ceile-ci, dans l’exemple donné, est celle qui aura obtenu le 
plus grand nombre de suffrages et de ;oin, done ceke repré- 
sentant le plus grand parti, celui contre lequel on veut se 
coaliser. 

D'après cet exemple, les trois listes coalisées auront 106.000 
voix et seront élues en entier, avec trois sièges à la liste 
pilote, c’est-à-dire à la liste R.P.F., car il faut bien ici appe.er 
les choses par leur nom. 

Pour la liste B, je serai plus discret, car on peut l'attri- 
buer aussi bien au Mouvement républicain populaire, qu'au 
parti socialiste ou au parti radica!. 

Entin, un siège est donné à\la iiste C. 

J'ajoute que, dans cette affaire, il y a certainement un parent 
pauvre, car les départements où il n'y aura que quatre listes 
seront très rares. A ma connaissance, il y a beaucoup p:us 
que quatre partis en France. On peut énumérer les plus impor- 
lants: parti comimnuniste, le R.P.F., parti socialiste, Mouve- 
ment républicain populaire, parti radical ou, si vous le voulez, 
union des gauches, P. R. L., à moins que celui-ci n'accepte de 
s’absoiber tout à fait dans le R.P-F, 

Ft les indépendants, dont on parle beaucoup, que devien- 
nent-ils ? 

Cela fait donc beaucoup de listes susceptibles d’être présen- 
tées au suffrage des é.ecteurs. 

Ainsi, pour peu qu'au premier tour, on ait déterminé les 
personnalités qui devront figurer sur les autres listes de coa- 
lition, on arrivera au résultat dont je parlais tout à l’heure. 

Mais cela n'est pas encore suflisant comme explication. 

ll faut examiner de plus près un autre exemple susceptible 
de se produire, 

En effet, M. Barrachin a fait appel au mouvement répubii- 
cain populaire en défendant son texte. 11 a dit: mais vous ne 
serez pas dupes, vous aurez votre part. 

Voire. La nécessité de la coalition n’est pas déterminée en 
effet par le nombre de listes en présence: elle est déterminée 
uniquement par le nombre de suffrages nécessaires à lobten- 
tion de la majorité absolue. 

Or, je suppose, pour ma démonstration, qu’au lieu de quatre 
listes il y en aît cinq et qu'au lieu d’attribuer 22.000 voix à 
la liste €, je n’en attribue que 15.498 voix, et qu’à la liste E 
j'en attribue 6.502, ce qui est possible, 

Comme la liste A et la liste B ensemble obtiennent 84.000 
voix et que la majorité absolue est de 90.501 voix dans l’exem- 
pie de M. Barrachin, avec le nombre des suffrages obtenus par 
ja liste E. en supposant que les électeurs n'aient pas changé 
d'opinion, j'obtiendrai à ce moment 90.502 voix; j'aurai obtenu 
la majorité absolue en acceptant seulement la coalition de la 
liste E. Et je dirai à la liste C: « Je regrette mes chers amis, 
vous avez obtenu 15.498 voix, mais nous-n’avons pas besoin de 


L 


t 
vu Ù 


{ e CUd 101 

Ainsi, à vos 75.000 voix qui n'auront pas d'élus, on ajouterà 
les 15.498 voix et on arrivera très tranquillement à 49,9 p. 100 
des voix qui n'auront aucun représentant à l’Assemblée natio- 
naie. 

M. Barrachin savait sans doute cela dans son subconscient, 
mais il ne l’a pas dit à l’Assemblée nationale, 

Nous avons entendu, sans aucune surprise, je dois le dire, 
le président du groupe socialistè déclarer qu'il ailait voter 
pour la prise en considération du contreprojet de M. Barrachin. 

Cela confirme bien ce que nous disions cet après-midi, à 
savoir que le parti socialiste, étant très empressé dé préparer 
le marchepied pour la venue au pouvoir de de Gaulle... 


M. Charles Lussy. Vous n’en croyez pas le premier mot. On 
vous à donné l'ordre de le dire, mais vous n'en croyez rien. 

À l'extrême gauche. Nous en sommes convaincus. 

M. Yves Péron. C’est du Guy Mollet amélioré. 


M. Jean Cristofol. Nous avons vu l'alliance Depreux-Barra- 
chin, puis la lettre rectificative nous apparaît comme une 
alliance Mollet-Giacobhi. Et maintenant, nous allons avoir éga- 
lement l'alliance Lussy-Barrachin. Vraiment, c'est parfait | 
(Exelamations et rires à droite." 





Mais que fait-on ici des électeurs ? Car. i 
comme si les électeurs étaient des me A pl 
Less " acceptaient ". ie “ Coste-Floret appelait tout À 
eure la polygamie — je lui disais que cela rescemi 
coup à l'inceste. : ” fa ressemblait béaue 


M. Jacques Vendroux. I! vaut mieux la list i 
À e uniq 
en Russie ? ‘Tue, comme 

: _ eg fol. Car on nn que les électeurs accepte 
ront volontiers ce magma, ce mélange de candidats dans ons 
liste de coalition. s dans \une 

Les électeurs réfléchissent. Hs voteront selon les 

L s à + es r Tr: 
Us ne manqueront pas d'observer qu'en la AN Toshie 
veut se coaliser pour faire échec à un grand parti, c’est-à/dir 
au plus grand mouvement d'opinion du pays. ER : 

Et l’on parle de consulter Je cEpe électoral. Si on le consul. 
tait un peu afin de savoir ce qu’il pense du réarmement alle. 
mand ? Je crois que la réponse serait pertinente. Si on le con- 
sultait sur ce qu'il pense des 140 pulliards de franes d'impôts 
nouveaux qui ont été votés le 8 janvier pour les crédits de 
guerre ? Je crois que là aussi, la réponse serait pertinente 
Et cela pèsera beaucoup sur vos élections, vous le savez très 
bien. 

Par conséquent, il n’est pas douteux qu’au deuxième tour de 
serutin, avec une liste de coalition comme celle que nous offre 
M. Barrachin, il y aura beaucoup de déboires et beaucoup de 
changements. 


M. Jean Legendre. Alors, vous voterez le contre-proi 
Pen projet Bar- 


M. Jean Cristofol. Car il n'est pas douteux que les électeurs 
choisirent, et ils choisiront selon leur conscience pour Jeurs 
intérêts. + 

D’äutant plus qu'ici M. Barrachin n’a pas caché — i] l’a dit 
très nettement à la tribune — qu'il s'agissait surtout de faire 
plaisir aux Américains, c’est-à-dire de faire une loi qui con- 
vienne à M. Truman. 


M. André Pierrard. 11 Fa dit. 


M. Jean Cristofol. et de préparer un bon truquage électo- 
ral qui permelle de faire avec beaucoup de quiétude la poli- 
tique extérieure et la politique intérieure voulues par M. Tru 
man. 

M. Yves Péron. Il ne le conteste pas. 


M. Jean Cristofol, Vous ne serez pas surpris, dan$ ces condi. 
tions, que le groupe communisie vote contre un tel contre- 
projet. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Barrachin. 


M. Edmond Barrachin. Mesdames, messieurs, je n'aurais pas 
obtenu l'effet que je souhaitais si au terme de l'exposé que 
j'ai eu l'honneur de vous faire j'avais reçu autre chose que là 
désapprobation du groupe communiste, 

Mais les propos de M. Cristofol sont une chose et le texte 
que je vous ai soumis est une autre chose. Et tout ce qu'il 
vous à annoncé, la terreur qu'il a essayé de semer dans vos 
rangs, le spectre qu'il à agité au-dessus de vos têtes, tout 
cela ne compte pas. Une seule chose compte, ce sont les lignes 
de mon contre-projet, lequel est soumis à votre attention 
d'abord, et à votre approbation, je l'espère. 

En ce e concerne le panachage, dont a tout à l'heure parlé 
M. Cristofol, je veux remettre les choses au point. I n’en est 
pas question dans le texte qui vous est soumis. 


A l'extrême gauche. Pour le moment ! 


M. Edmond Barrachin. J'ai voté le panachage en commis- 
sion du suffrage universel, comme le rappelait M. Cristofol, 
et je suis prêt à recommencer. Mais je ne veux pas créer 


une difficulté quelle qu’elle soit, au moment où s'engage peut. 


être une heureuse conciliatiôn. 
H appartiendra à la commission que j'ai l'honneur de prési- 
der, d’abord, à.l'Assemblée nationale ensuite, de déterminer 
son choix sur cette question. ; | 
Je précise en tout cas que si panachage il doit y avoir avec 
ce mode de scrutin, il n’est pas concevable au deuxième tour. 


M. Jean Cristofol. Cela, on le comprend fort bien. 
M. Edmond Barrachin. Permettez-moi de vous dire, m9 


sieur Cristofol, que si le parti communiste combat opinid- 


trément Je nachage, c'est parce qu'il sait parfaitement, 

étant donné je. nombre de ceux qui, sans être communistes, 

votent pour lui, que tous ses chefs de file seraient probable 

ment m 

eulier un que je ne veux pas citer ce soir. 
C’est la raison pour laquelle vous vous € 

formule qui permettrait le libre choix de l’électeu” 
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Gristofot. Je combats l’immoralité du panachage dans 
votre contre-projet. 
L ‘ es 
“y Edmond Barrachin. En tout cas, ce n'est pas à vous que 
adresse : c'est à mes autres collègues. , : 
LE appartiendra, disais-je, à l’Assemblée nationale de dire si 
alle veut où non le panathage. Er 
J'ajoute qu'il ne serait pas concevable d'adopter le panachage 
au deuxième tour de serutin étant donné qu'il s'agirait alors 
de listes le coalition. ; À 
Ea ce qui concerne le premier tour, il vous appartiendra de 
: ieir.. S . L 
etes sont, mesdames, messieurs, après les observations pré- 
gentées par M. Cristofol, celles que 1e désirais vous faire. 
M. le président. Je consulle l'Assemblée sur la prise en consi- 
dération du contre-projet de M. Barrachin. 


M. Yves Péron. Nous demandons le serutin. 
le président. Je suis saisi d'une demande de serulin. 


"“. 4 
le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.…. 


Le scrutin est clos. Ge 
{HM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat iu dépouillement du scru- 
tiu: 


Nombre des YORan...:....2 bosse cos + 582 
Majorité ENT. RSNIP SORT EL T PPT TE .... . 202 
Pour l’adoption........... 259 
Contre ::,..: US à ARRETE A 333 


L'Assemblée n'a pas adopté. 
La suite du débat est renvoyée*à la prochaine séance. 


on À 
DEMANDE EN AUTORISATION DE POURSUITES 


M. le président. J'ai recu wne demande en autorisation Je 
oursuites contre un membre de l’Assemblée. 

La demande sera imprimée sous le n° 12311, distribuée et 
renvoyée à l'examen de la commission des immunités parle- 
mentaires. 


he 
AVIS CONFORMES DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président, J'informe l’Assemblée que j'ai reçu de M. le 
résident du Conseil de la République une communication d’où 
{ résulte que le Conseihi de la République, dans sa séance de ce 
jour, a émis un avis conforme sur le projet de loi relatif au 
développement des crédits affectés aux dépenses de fonction- 
tit des eervices civils pour l'exercice 1951 (marine mar- 
chande). 

Acte est donné de cet avis conforme. (SE 
- Le texte adopté par l'Assemblée nationale dans sa séance du 
2 février 1951 étant devenu définitif, sera tränsmis au Gouver- 
nement aux fins de promulgation. 

J'informe l’Assemblée que j'ai recu de M. le Président du 
Conseil de la République une communication d’où il résulte 
que le Conseil de la République, dans sa séance de ce jour, à 
émis un avis conforme sur la proposition de loi tendant à sub- 
venl'onner l'achèvement du monument des Bretons des forces 
françaises ibree, à Camaret. 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l’Assemblée nationale dans sa séance du 
31 janvier 1951 étant devenu définitif, sera transmis au Gouver- 
nement aux fins de promulgation. 


RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La commission des finances demande à donner 
1. sur: 
*. rapport n° 12079 sur la proposition de loi n° 11092 
4 on ag ur. Grimaud et Jean Csyeux tendant à modifier 
ua Onnance du 31 octobre 1945 sur ‘la lutte antituberculeuse, 
À. examen au fond a été renvoyé à la commission de la 
Se La propoaion de loi à s 12130 de M Labrosee et plusi 
4 * oin e M. Labrosse et plusieurs 
de ses collègues tendant à modifier les structures et danetec- 


cofmmission du travail et de la 


ment des divers régimes de tions familiales, dont l'exa- 
men au fond à été renvoyé à la co \ 
Sécurité sociale ; be , 





3° Le rapport n° 12256 sur la proposition de loi n° 11879 rec- 
tifié de M. Charles Serre tendant à pourvoir effectivement de 
personnel le cadre des emplois permanents dépendant du minis- 
tèr des anciens combattanis et victimes de la guerre, dont l'exa- 
men au fond a été renvoyé à la commission des pensions ; 

4° Le rapport n° 11762 sur la proposition de loi n° 10714 de 
M. Barthélémy et plusieurs de ses collègues tendant à conserver, 
au point de vue de la rémunération, les avantages acquis dans 
le premier emploi aux agents, employés et ouvriers des adini- 
nistrations de l'Etat et des services reg qui ont été mutés 
dans un emploi plus compatible avec leur aptitude physique en 
conséquente d’une aggravation de blessure de guerre, d'acci- 
dent ou de maladie, dont l'examen au fond a été renvové à la 
commission de l'intérieur, 

La commission de l'intérieur demande à donner son avis sur 
le rapport n° 12116 sur le projet de loi n° 11046 relatif au déve- 
loppement des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement 
des services civils pour l'exercice 1951 (santé publique et poput- 
iation), dont l’examen au fond a été renvoyé à la commission 
des finances. 

Conformément à l'article 27 du règlement, l’Assemblée vou- 
dra sans doute prononcer ces renvois pour avis. (Assentiment.) 


So ie 
RENVOI A UNE COMMISSION 


M. le président. Dans sa séance du 1 février 1951, l'Assem. 
blée nationale avait renvoyé à la commission de la rtconstruc- 
tion et des dommages de guerre la proposition de loi de 
MM. Michelet, Mondon et Nisse tendant à relever de la forclu- 
sion, en malière d'indemnités relatives à des réquisitions effec- 
tuées par les armées francaises ou alliées, des créanciers qui, 
par suile de circonstances exceptionnelles, n'ont pu produire 
leurs titres de créances dans le délai fixé par la loi n° 46-2922 
du 23 décembre 1946. 

La commission de la reconstruction et des dommages d 
guerre se déclare incompétente pour le fond. 

Conformément à l'article 25 du règlement, je consulte l'Assem- 
blée sur le renvoi pour le fond de celte affaire à la cominission 
de la défense nationale. 

Il n'y a pas d'opposition ?… 

Il en est ainsi ordonné. 


UT 5 
DEPOT DE PROJETS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. je ministre de la défense 
nationale un projet de loi relatif au déclassement des hôpitaux 
militaires de Marnia, Saïda et Tizi-Ouzou (Algérie). 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 12325, distribué et, 
s'il n'y à pas d'opposition, revvoyé à la commission de la 
défense nalionale. (Assentiment.) 

J'ai recu de M: le ministre de la défease nationale un projet 
de loi modifiant la loi n° 50-248 du 1° mars 1950 portant sup- 
pression de la cour de justice de l’Indochine. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 12326, distribué, et, 
s'il a y à pas d'opposition, renvoyé à la commission des terri- 
toires d'outre-mer, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le ministre de la France d'outre-mer un projet 
de loi tendant à rendre appiicables dans les territoires d'oulre- 
mer, au Cameroun et au Togo les dispositions de la loi du 2 août 
1950 modifiant l’article 380 du code pénal. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 12327, distribué, et, 
s’il n y à pas d'opposition, renvoyé à la comraission des terri- 
toires d'outre-mer. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. le ministre de la France d'outre-mer un projet 
de loi tendant à rendre applicab'es en Afrique équatoriale fran- 
çaise et au Cameroun les articles 1° et 2 de la loi du 22 avril 
1925 modifiant les articles 174 et 203 du code d'instruction cri- 
minelle et au Togo l'article 2 de cette même loi. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 12328, distribué et, 
s’il n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission des terri- 
toires d'outre-mer. (Assentiment.) 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Emile Hugues une proposition 
de loi tendant à préciser le droit à revision pour les victimes 
LÉ aa judiciaires commises par les juridictions dites d'excep- 
ion. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 12302, distri- 
buée et, s’il n’y a rt d'opposition, renvoyée à la commission 

gislation. (Assentiment.) 
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J'ai reçu de M. Emile Hugues une proposition de loi tendant 
à étendre aux veuves d’igents tributaires des régimes de retrai- 
tes des collectivités locales et de la France d'outre-mer le béné- 
fice des dispositions prévues en faveur des veuves d'agenis tri- 
butaires du régime géwral de retraites et du régime des 
ouvriers de l'Etat. L 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 12304, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l’intérieur, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Michelet et plusieurs de ses coliègues une 
proposition de Isi tendant à modifier l’ordonnance n° 45-1741 
du 4 août 1943 relative à l'exonération des droits scolaires et 
universitaires et à l’aide aux étudiants victimes de la guerre. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 12305, distri- 
Luée et, s’il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'éducation nationale, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Hutin-Désgrées et plusieurs de ses collègues 
une proposition de loi créant des promotions hors eoncours dans 
la Légion d'honneur au profit d'anciens combattants de la 
guerre 1914-1918, en supplément de celles prévues par la loi 
n° 49-588 du 25 avril 1949, modifiée par la loi n° 30-917 du 
9 août 1959. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 12306, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la défense nationale. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Waldeck-Rochet et plusieurs de ses collègues 


une proposition de loi tendant à reconduire l'allocation tempo-" 


raire aux vieux et à l'accorder aux personnes non salariées des 
professions agricoles, dont le revenu cadastral ne dépasse pas 
200 francs. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 12307, distri- 
buée et, s'il n’y a pas d'cpposilion, renvoyée à la commission 
dû travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Barel et plusieurs de ses collègues une propo- 
sition de loi tendant à exclure du champ d'application des taxes 
sur le chiffre d'affaires et de divers impôts les organisations de 
culture et de loisirs populaires, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1232, distri- 
buée et, s'il n’y a pas d’opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Barthélémy et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à l'attribution aux catégories les plus 
défavorisées du personnel des P. T. T. et des autres adminis- 
trations qui, à la faveur du reclassement, n'ont hénéficié d’au- 
cun avantage ou d'un avantage restreint, d'une indemnité cot- 
rective mensuelle égale à la différence entre le montant de la 
dernière tranche de reclassement et 4.250 franes, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 12332, distri- 
bute et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 


PET pr 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de Mme Lucie Guérin et plusieurs de 
ses collègues une proposition de résolution tendant à inviter 
le Gouvernement à limiter au 15 avril 195t la date extrême 
de parution du aécret d'application de Particle 6 de la loi 
n° 48-337 du 27 février 1948 fixant les modalités d'application 
de l’indenmité de résidence aux fonctionnaires en exercice dans 
les communes classées déshéritées. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 12303, 
distribuée et, s'il n°y a pas d'opposition, renvoyée à la comimis- 


sion de l’intérieur. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. lPerdon et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de résolution tendant à inviter le Gouvernement à don- 
er son accord à ia con:lusion d’une convention collective natio- 


l 
nale entre le personnel du crédit, de la mutualité et de la coopé- 
rative agricole et leurs organismes employeurs. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 12322, 
distribuée et, s’il n°y a pas d’opposition, renvoyée à la commis- 
sion de l'agriculture. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Musmeaux et plusieurs de ses collègues une 
proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
renoncer à l'économie prévue sur le crédit affecté au régime de 
la sécurité sociale des étudiants, 

La propeition de résolution sera imprimée sous le n° 12324, 
distribüée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
son de l'éducation nationale, (Assentiment.) 

J'at recu de M. Schauffler une proposition de résolution ten- 
dant à javiter le Gouvernement à s'associer aux fêtes du Tri- 
centenaire de Jean-Baptiste de la Salle. 

La proposition de résslu'ion sera imprimée sous le n° 12330, 
distribuée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de l'éducation nationale, (Assentiment.) 





10 — 
DEPOT DE RAPPORTS 


M, le président. J'ai recu de M, Bayrou un rà port, fait 
au nom de la commission de la défense nationale, sur | 
PRES de loi de M. Dusseau:x tendant à reconnaître a 
qualité de combattants volontaires, avec drait au port de Ja 
Croix de combattant volontaire, aux militaires ou marins des 
classes 1%) et plus jeunes du service auxiliaire qui sont 
partis, sur jeur demande écrite, au front dans une unité 
combattante (n° 12018). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 12208 et distribué 

J'ai reçu de M. Draveny un rapport, fait au nom de Ja 
commission des pensions, sur la Fo de résolution de 
MM. Jean Charlot et Gilles Gozsrd tendant à inviter le Gou- 
vernement à faire bénéficie” du rappel de la retraite du 
combattant les anciens combattants du Maroc (n° 10151). 

Le rapport sera imprimé sous le n° .12%10 et distribué. 

J'ai reçu de Mme Marie Lambert un rapport, fait au nom 


de la commission de j'agricuiture, sur la proposition de réso- 


lution de M. Guiguen et plusieurs de ses collègues tendant 
à inviter le Gouve-mement à prendre d'urgence les mesures 
de protection contre l’envahissement de la mer à Larmor-Plage 
(Morbihan) (n° 12175). j 

Le rapport sera imprimé sons le n° 12312 et distribué. 

J'ai recu de Mme Marie Lambert un rapport, fait au nom 
de la commission de ragricuiture, sur Ja proposition de réso- 
lulion de M. Guiguen et piusieurs de ses collègues tendant 


à inviter le Gouvernement À faciliter l’écouement de la pro 


duetion de choux de Ja région de Lorient (n° 11914). 
Le rapport sera imprimé sous le n° 123143 et distribué. 


J'ai recu de Mme Nédelec ua rapport, fait au nom de la 
commission du travail et de la sécurité sociale, sur les pro- 
positions de loi: 1° de M. Bergasse, tendant à créer à Marseille 
une école de rééducation prolessionneïle; 2° de M. Bitloux 
et puxeurs de ses coliègues, tendant à créer à Marseille une 
école de rééducalion professionnelle pour les mulilés de là 
guerre et du travail; 3° de M. Deflferre et piusieurs de <es 
collègue:, tendant à créer à Mar<seil e. une éco'e de rééducation 
prffessionnelle (n°s 9108,.9174, 9359). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 12314 et distribué, 


J'ai resu de M. Wasmer un rapport. fait au nom de Ja 
comm'esion de la justice et de législation, sur le projet de 
loi maintenant provisoirement en vigueur ax delà du 
1e mars 1951 certaines dispositions législatives et réglemen- 
taires du temps de guerre prorogtes par la loi du 28 février 1950 
{ne 12150). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 412315 et distribué. 


J'ai recu de M. Gérard Duprat un rapport, fait au nom de 
la cominissÿn -du travai. et de la sécurité sociale, sur les 
propositions de loi: 1° &@e M. Gérard Duprat, tendant à sup 
primer les abattements de zones en matière de salaires, d'allo- 
cations familiales et d'allocations aux vieux travailleurs sala: 
riés; 2° de M. d’Astier de La Vigerie, tendant à supprimer les 
abattements de zones (n°s 12218, 12300). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 12316 et distribué. 


J'ai recu de M. Yves Fagon un rapport supplémentaire, fail 
au nom de la commission de l’intérieur, sur es ré pas 
de loi: 1° de M. Cordonnier et plusieurs de ses collègues, por: 
tant titularisation d’une catégorie de fonctionnaires non visés 
par la loi du 3 avril 1959, autorisant la transformation d'em: 
| er et réforme de l’auxiliariat; 2° de M. Wagner et plusieurs 

e ses collègues, portant recrutement, dans le corps des agente 
spéciaux de la sûreté nationale, des fonctionnaires et agents 
de la sûreté nationale et des polices d'Etat dégagés des cadres 
ou licenciés par application de la loi dn 3 septembre 1947 € 
des textes qui l'ont modifiée et complétée (n° 11260, 11683. 
12000). 

Le rapport supplémentaire sera imprimé sous le n° 12311 
et distribué. 

J'ai recu de M. Rencurel un rapport, fait au nom de la 
commission de l’intérieurs sur la proposition de résolution de 
M. Aumeran et plusieurs de ses collègues tendant à inviter 
le Gouvernement à élever à la 1" classe le tribunal civil de 
Blida (n° 8700). , D 

Le rapport sera imprimé sous le n° 12318 et distribué. 


J'ai recu de M. Bonnet un rapport supplémentaire, fai É- 


nom de la commission du travail et de Ja gécurité soi pe 


sur la proposition de loi de M. Gazier et plusieurs de ses C0 
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rene 


légues tendant à préciser, à l'égard du personnel des caisses 
d'épargne ordinaires, la portée de l’article 2 de la loi du 


41 février 1950 sur les conventions collectives de travail 


(n° 12180). 3 : CAS 
Le rapport supplémentaire sera imprimé sous le n° 12319 
et distribué. 


J'ai reçu de M. Le Sciellour un rapport, fait au nom de 
la commission dé la production industrieile, sur l'avis donné 
at le Conseil de la République sur la proposition de loi ten- 
dant à accorder aux Ouvriers mineurs le payement de la 
jourmée chômée de la Sxinte-Barbe (n° 12189). nn  . 

Le rapport serà imprimé sous Je n° 12320 et distribué, 


J'ai recu de M. Pineau un rapport, fait au nom de la com- 
mission des movens de communication et du tourisme, sur 
Je projet de loi portant ratification de la convention passée 
entre l'Etat et la chambre de commerce du Havre en vue de 
la concession à cette dermière de Ja censtructian et de l'exploi- 
tation d’un pont. sur la Seine àapcarville (n° 14743), 

. Le rapport sera imprimé sous le m° 129321 et distribué. 


Jai reçu de M. er gh «eee un troisième rapport supplé- 
mentaire, fait au nom de la commission de Pagriculture, sur 
les propositions de loi: 

t” De M. Emile Hugues et pinsieurs de ses collègues 


(no 362) relative aux modifications à apporter à  l'éxer- 


cice du droit de préemption. prévu dans le statut du fer- 
mage ; 2° de M: Mon (n° 702), tendant .à supprimer le droit 
de préemption subsidiaire des professionnels. de l’agriculture 


prévu par l'article 5 bis du statut des baux rurgux; 3° de 


M. Gilles Gozaært et plusieurs de ses coHègues (n° 951), ten- 
dant à modifier certaines dispositions de Fordonnance du 
47 octobre 1945 modifiée par la loi du 13 avril 1946,.et relative 
au slatut du fermäge et du métayage; 4° de M, Ruffe et plu- 
sieurs de ses collègues (n° 1016), teñdant à améliorer la loi du 
13 avril 1946 relative au statut du fermage et du métayage; 
5 de M. Delahoutre et plusieurs de ses collègues (n° 1224), ten- 
dant à modifie” certaines dispositions de la loi du 13 avril 1946, 
modilite par les lois du. 2 décembre 4946 et du 9 avril 1947, 
sur le statut du, fermage et du métayage; 6° de M. Emile 
Hagnes et plusièurs de Ses collèges (n° 3106), tendant à modi- 
fier Ja loi du 13 avril 1946, modifiée par les lois des 22 décerm- 
bre 1916 et 9 avril 1947, relative au statut du fermage et du 


” metavage; 7° de MM. Terpend et Martineau (n° 7255), tendant 


à modifiér l'ordonnance du 17 oetobre 1945 sur Je statut du 
fermage et du métäyage, modifiée par la loi du 13 avril 1946; 
8° de M. Moussu et plusieurs de ses collègues (m° 8254), ten- 
dant à modifier l’article 20 de Ja loi du 13 avril 1946 modifiant 
l'ordonnance du 17 octobre 1945 sur le statut du fermage et 
dû métayage ; 9° de MM. Coudray, Mehaignerie et Mlle Prévert 
{n° 8506), tendant à modifier l’article 2 dé la loi du 31 décem- 
re 1948 modifiant certaines dispositions du statut du fermage 
et du métayage; 10° de M. Montagnier et plusieurs de ses col- 

ues (n° 9184), tendant à modifier l’ordonnance du 17 oc- 
tobre 1945 sur le statut du fermage et du métayage, modifiée 
par la ioi du 43 avril 1946 en matière de conversion; 11° de 
M, Mehaignerie et plusieurs de ses collègues (n° 10015), tendant 
à modifier la loi du 31 décembre 1948 modiliant certaines dis- 
il du ‘statut du fermage et dm métayage; 12° de 
M. Rufle et plusieurs de ses collègues (n° 1010), tendant à 
fixer un jaste prix des fermages par Ja revision de la loi du 
3 décembre 1948. 

Le troisième rapport supplémentaire sera imprimé sous le 
n° 12329 et distribué. 


DEPOT D'AVIS 
TRANSMIS PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M le président. J'ai reçu, transmis par M. le président du 
Conseil de la République, un avis donné sur la proposition de 
ioi, adoptée par l'Assemblée nationale, relative au statut du 
Personnel remplaçart de l'enseignement du premier degré, 

L'avis sera imprimé sous le n° 12309, distribué et, s’il ny a 
Pas d'opposition, renvoyé à la commission de l’éducation na- 
tionale. lAssentiment.) 

J'ai reçu, transmis par M. le président dy Conseil de la Répu- 

que, un avis sur le projet de loi, adopté par l'Assem- 

“te nationale, corieernant l'exploitation des services mari- 
“aps d'intérêt général entre le continent et la Corse, entre la 
'ance, les Etats-Unis d'Amérique, le Mexique, les Antilles et 
aie centrale, et la France de l’Extrême-Orient, l'Océan 
nulen, la Nouvelle-Calédonie et la Méditerranée orientale. 

“avis Sera imprimé sous le n° 12331, distribué et, s’il n’y a 
Pas d'opposition, renvoyé à la commission de ia marine mar- 
chande et des pêches. (Assentiment.) 





Se 
ORDRE DU sOUR 


M. le président. Demain, vendredi 2 fevrier 1954, à dix 
heures, première séauce publique : 

Vérilication des pouvoir:: département de l'Aisne (rapport 
supplémentaire de M. Nisse) ; 

. Vote. de là proposition de loi de MM. Yvon, Louis Michaud et 
Cayol, étendant au commerce d'importation de poisson les dis- 
positions de La loi n° 48-1100 du 7 septembre 194$, portant orga- 
nisation et Statut de la profession de mareyeur (n°* 8%, 
11572. — M. Louis Michaud, rapporteur) (sous réserve qu'il a y 
ait pas dénat) ; 

Vote en deuxième lecture de la proposition de loi tendant à 
créer une promotion Spéciale dans 1’ordre de la Légion d'hon- 


 neur dite « promotion de l'énergie » à l'occasion du cinquan- 


tième anniversaire. de l'institut électro-lechnique de Grenob'e 
(vote au scrutin public à La majorité absolue des membres 
composant : l’Assemblée nationale), (n° 14393, 12115. — 
M. Lespès, rapporteur) (sous réserve qu’H n'y ait pas débat); 
Vote du projet de loi autorisant le Frésident de la République 
à ratifier la convention internaliomiie n° 94% concernant ies 
chuses de travail dans ies contrats passés par une autor.té 
publique, adoptée par la conférence internalionale du travail 
dans sa 32 session tenue à Genève du 8 juin au 2 juillet 1959 
(n° 10126, 12182, —- M. Segelie, rapporteur) (sous résérve qu'il 
n'y ait pas débat); : 

Suite de la discussion du projet de loi et de la lelire rectif- 
cative aù projet de loi portant modiicalion de Ja loi n° 46-2151 
du 5 octobre 1946 relative à l’élection des menbres de l'Assemn- 
blée nationale (mes 10948, 41747, 12455, 42272, — M. Prerre-Fer- 
nand Mazuez, rapporteur). 


A quinze heures, deuxième séance publique‘ 

Réponses des ministres aux dix questions orales suivanies: 

t: — M. Joseph Dumas demande à M. le ministre de lédu- 
cation nationale quelles sont les raisons qui ont motivé le 
retard apporté au payerment des traitements de décembre du 
personnel des collèges modernes de la Seine et quelles mesures 
il compte prenûre pour éviter à ÆFavenir de tels relards 
(4° appel) ; 

2. — M. Joseph Denais, se référant à la réponse faile le 
9 novembre 1950 ä sa question. écrite: n° 1349, demande à 
M. le ministre du budget quelle est la portée et quelle est la 
valeur légale de cette affirmation que la période de douze mois 
fixée par la loi du 7 janvier 1948 pour l'application du prélé- 
vement exceptionnel et visant exclusivement les bénéfices 
réalisés en 1946 peut être arbitrairement étendue par l'adim:- 
nistration à une durée supérieure (2° appel) ; 

3. — M. d’Astier de la Vigerie demande à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques de lui préciser si une 
société civile immobilière réunissant les conditions de forme 
prévues par la circulaire du 10 juin 1949 n° 22535 de la direc- 
tion générale des impôts est susceptible: 1° d’être assujettie 
‘à l’impôt sur les sociétés si elle procède à la vente totale ou 
partielle, par appartement, de limmeuble qu'elle à fait cons- 
truire et qu’elle gère depuis 1936; 2° dans la négative, à quels 
impôts serait assujettie, entre les mains des associés, la répar- 
tition : a) des prix de vente, en cours de cette société; b) du 
boni constitué par la plus-value, après disso'ution de la sociéle 
(2° appel) ; 

4. — M. Gautier expose à M. le ministre de la reconstruc- 
tion et de l'urbanisme les conditions scandaleuses dans les- 
quelles ont été construites les habitations à loyer modéré de 
la cité Château-Gaillard, à Chelles (Seine-et-Marne). A la suite 
de malfaçons constatées, un abattement provisoire de 15 p. 100 
a été accordé en diminution du prix des loyers, abattement 
insuffisant en raison de l’importances des malfaçons et du 
retard apporté dans les travaux de visibilité. 11 lui demande 
quelles mesures ik compte prendre pour assurer un minimum 
de confort aux locataires de ces habitations à lover modéré ; 
quel abattement il entend leur appliquer, et si une enquête 
à été faite sur les faits susmentionnés (2 appel) ; 

5. — M: Thamier expose à M. le ministre du travail et de 
la sécurité sociale que, dans une usine du Lot, des mises 4 
pied et des licenciements arbitraires ont été opérés par une 
direction qui s'était particulièrement signalée par son zèle 
envers l'occupant jusqu’à l& libération. Il Ini demande, étant 
donné que l'inspection du travail du Lot s’est prononcée contre 
ces mesures, Ce qu'il compte faire pour assurer le respect de 
la loi (2° appel) ; 

6. — M. Thamier demande à M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme: 1° s’il n’est pas pos- 
Sible de dédoubler, en gare de Cahors, les trains en direction 
de Libos et de Capdenac, les jours de foire et les veilles de 
fêtes; 2° s’il n’envisage pas le remplacement des autorails 
« Floirat », inconfortables et dangereux, qui sont en service sur 
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ces lignes, par des autorails offrant toute garantie de sécurité; 
3° s'il compte, conune le souhaitent les usagers, prendre les 
mesures qui s'imposent pour que la gare de Cahors ne soit 
plus fermée ‘durant de longues heures pendant Ja nuit 
(2° appel) ; 

7. — M. Georges Coudray, se référant à la réponse faite le 
1% janvier 1950 à sa question écrite n° 12322, demande à M. le 
m.uistre de l'industrie et du commerce : 1° quels résultats ont 
élé acquis à la suite des études et travaux exécutés depuis 
lors, en vue de la construction d’une usine marémotrice sur 
la Rance; 2° quelles en sont les principales conclusions et si, 
déjà, elles permettent de considérer que cette usine éventuelle 
sera rentable; 3° s’il est en mesure de dire, approximative- 
ment, à queile époque Ja construction sera entreprise (2° appel); 


à. M. Maurice Guérin demande à M. le ministre de lindus- 
trie et du commerce : 1° les raisons qui ont causé subitement 


une pénurie de charbon et qui ont entrainé le retour à un 
régime de répartition aux négociants en gros; 2° les moyens 
qu'il envisage de mettre en œuvre pour assurer lapprovision- 
nement des fovers domestiques en charbons flambants, ceux-ci 
étant indispensable pour les usages ménagers; 

2, M. René Schmitt demande à M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme quelles raisons s'oppo- 
sent au réglement des propriétaires expropriés de Gonneviile 
(Manche), dont les biens ont été utilisés pour Paménagement 
d'un aérodroine, et quelles mesures il compte prendre pour 
mnéttre fin à une attente qui dure depuis 1958; 

10, — M. Guy Desson demande à M, le secrétaire d'Etat aux 
affaires économiques à quel ch'ffre total se sont élevées, eflec- 
tivement, les avances du Trésor autorisées par la loi n° 48-617 
du 3 avril 1948 en vue de faire face aux obligations provenant 
de l'emploi de main-d'œuvre étrangère frontalière ; 

Suite de la discussion inscrite à l'ordre du jour de la 
première séance. 

A vingt et une heures. troisième séance publique: 

Suite de Ja discussion inscrite à l’ordre du jour de Ja 
deuxième séance. 

Ï 1 séance est le: re, 

La séance est levée à vingt-trois heures cinquante-cinq 
minules. 
Le Che] du service de la Sténographie 

de l'Assemblée nationale, 
PauL Laissy. 





Erratum 


au comple rendu in extenso de la 3° séance du 4 août 1950. 


Page 6731, { ‘olonne, 7° alinéa: 

Au lieu de: « J'ai reçu de M. Maurice Schumann et plusieurs 
de ses collègues une proposition de loi... 

Lire: « J'ai reçu de M. André Denis et plusieurs de ses col 
ligues une proposition de loi... 





Erratum 
uu CU | rend in extenso de (@ 3 sSéanci du 30 janvier 1951. 
Pag 62. 2° coioane, 1 alinéa : 
Au lieu de: renvoyée à la commission de la défense natio- 
étudie : 
Lire: « ...ren e à la commission des pensions 
Erraium 
ns e la 1 cance du 20 février 1951. 
Page 1349, 1 nn nt-dern'er alinéa, 2 ligne, 
Au lieu de: Un pays fortement industrialisé comme le 
siuire … : 
Lire : « un pays fortement industrialisé comme la France. » 


Erratum 


te rendu in extenso de la 1" séance 
du 20 février 1951. 


au Con di 


latervention de M. Be”nard Paurmier, page 1345, colonne, 
15* alinéa : 

Au lieu de: « Le 25 janvier 1950, enfin, l’Assemblée nationale 
eut à se prononcer sur l'urgence de la discussion », 

Lire: « Le 20 juillet 1930, enfin, l'Assemblée. nationale. eut 
à se prononcer sur l'urgence de la discussion ». 


ee 
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; 
Examen des pouvoirs. 
Rapport d'élection remis à la pxs'dence en application 
de j’ariicle 5 du règlement. 
"& 


1° BUREAU, — M. Misse, rapporteur. 
Département de l'Aisne. 


(Rapport supplémentaire.) 


Dans sa séance du 7 février 1951, l'Assemblée nationale a reg 
communication du décès de M. Charles Desjardins. : 

Conformément aux dispositions de l’article 17 de la loi n° 46- 
2151 du 5 octobre 1946, M. Jet Milcent, qui figurait immédiate- 
ment après le dernier élu sur la liste du rassemblement gaul- 
liste, a été proclamé élu par la commission départementale de 
recensement des votes. 

Le dossier de l'élection de M. Jean Milcent a été soumis À 
l'examen de votre 1% bureau qui à constaté que les opérations 
s'étaient effectuées régulièrement, 

Nulle protestation n’était jointe au dossier. 

M. Milcent, justifiant des conditions d'éligibilité requises par 
la loi, votre 1% bureau vous propose de valider son élection. 


—+ 6 + 





Avis de M. le président du conseil et de la commission intéressée 
sur l’urgence de la discussion de la proposition de résolution 
de M. Thuiliier et plusieurs de ses collègues, tendant à inviter 
le Gouvernement à surseoir à la mutation d’un premier con. 
tingent de 80 agents du dépôt S.N.C.F, de Château-Thierry et 
à ne procéder à aucune suspension ou suppression de trafic, 
d'atelier ou de dépôt avant un examen préalable et approfondi 
des plans de transports départementaux par l'Assemblée natio- 
nale (n° 12255). 


1° Avis de M. le président du conseil. 


ET 4 ee Paris, le 21 févriér 1951: 
Monsieur je Président, 


Vous avez bien voula me communiquer da demande de discussion 
G'ursence déposée au début -de la séance du #7 février 1951 par 
M. Thuilier pour $a proposition de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à surseoir à la mutation d’un premier contingent de 
$0 agents du dépôt S.N.C.F, de Château-Thierry et ne procéder à 
aucune suspension ou suppression de trafic, d'atelier ou de dépôt 
avant un examen préaiable et approfondi des plans de !ransports 
d‘parlementaux par l’Assernblée nationale. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que compte tenu ‘e l’ordre 
du jour actuel de l'Assemblée nationale, le Gouvernement ne peut 
qu'éemellre un avis défavorable à l'égard de cette demande de dis 
cussion d’urgence. 


Je vous prie d’agréer, monsieur le Président, l'assurance de ma 
très haute considération. 
Signé: R. PLEvVEN. 


29 Avis de la commission intéressée, 


“es 21 février 1951. 
Monsieur le Président, 


En vertu des Cisposilions du 2e alinéa de l’article 62 du règlement 
qui spécifient que l’urgence ne peut être valablement acceptée par 
la commission qu’à la suite d’un yote émis à la majorité absolue 
des membres la composant, j'ai l'honneur de vous informer que la 
commission des moyens de communication et du tourisme, dans sa 
séance du 21 février 1951, n’a pas valablement accepté la demande de 
discussion d'urgence de la proposition de résolution ‘n° 12253) de 
M. Thuillier tencant à surseoir à la mutation d’un premier contingent 
de 89 agents du dépôt &N.C.F. de Château-Thierry et à ne procéder 
à aucune suspension ou suppression de trafic d'atelier ou de dépôt 
avant un examen préalable et approfondi des plans de transports 
départementaux par l’Assemblée nationale, 44 commissaires seule- 
ment s'étant prononcés pour }'urgence. 

Je vous prie d’agréer, monsieur Je Président, l'assurance de ma 
haule considération. | : st 
Le président de la commission, 

PIERRE BEAUQUIER, 


—t 0 &— pret 
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Nominations de rapporteurs. 


ROISSONS 


M. Gourdon à été nommé rapporteur de la proprositlion de 
Joi (n° 12103) de M. Guille et plusieurs de ses collègues reiative 
à la création de caisses mutuelles d’assurance-récolte. 


M, Bas à été nommé rapporteur de la proposition de lot 
(n° 12053) de M. de Tinguy et plusieurs de ses collègues, ten- 
dant à assouplir le régime légal de certains cépages. 


Mme Boutard à été nommée rapporteue de la proposition de 
resolution (n° 12123) de M. Paumier et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à prendre rapidement toutes 
mesures utiles pour approvisionner le marché du sulfate de 
cuivre et du soufre, et à en ramener les prix à un taux ne 
dépassant pas les prix pratiqués au cours de l’année 19%. 


M. Fernand Chevalier à été nommé rapporteur de la proposi- 
tion de résoiution {n° 12230) de M. Fernand Chevalier, tendant 
à inviter le Gouvernement à prendre sans délai les mesures 
nécessaires à l’assainissement du marché vinicole et. à cet effet, 
à remettre en vigueur notamiunent l'article 395 du code général 
des impôts (art, 53 du code du vin, caisse annexe de la viticul- 
ture). 





DÉFENSE NATIONALE 


M. André Mutter à été nommé rapporteur de la proposition 
de résolution (n°11349) de M. Theetten et plusieurs de ses col- 
lègues, tendant à inviter le Gouvernement à prendre d'urgence 
Jes mesures nécessaires pour accorder des réductions de taxes 
aux expéditeurs de paquetsæposte avion. de colis postaux avion 
et de mandats adressés à des militaires opérant en Indochine, en 
remplacement de M. Bas. 


M. Wasmer à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
tn° 12419) de M. Billat et plusieurs de ses collègues, tendant au 
relèvement du taux des allocations accordées aux familles néres- 
sileuses des jeunes gens sous les drapeaux, en vertu de l’arlicle 
21 de la loi du 31 mars 1928 et instituant la modalité d'une revi- 
sion annuelle. 


M. Tourné à été nonrmé rapporteur de la proposition de Joi 
(n° 12120) de M. Billat et plusieurs de ses collègues tendant à 
accorder aux salariés du commerce et de l'industrie appelés à 
accomplir une période de réserve, uñe indemnité égale à leur 
salaire durant loute la durée de leur période. 


M. Billat à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
{n° 12132) de M. Billat et plusieurs de ses collègues, tendant 
à faire bénéficier les citoyens français ou devenus Français 
ayant appartenu, au cours de Ja guerre de 1939-1945. aux 
Forces françaises de l’intérieur, à la résistance intérieure fran- 
çaise, ou avant été dépoœtés ou internés politiques et résistants, 
des dispositions de l’article 13 de la loi du 31 mars 1928, rela- 
tive au recrutement. 


M. Jeanmot à élé nommé rapporteur du projet de loi (n° 12172) 
relatif au déclassement de l'enceinte fortifiée de Sétif (Algérie). 


M. Anxionnaz a été nommé rapporteur du projet de Joi 
(n° 12173), portant déclassement du fort des Rousses (Jura) et 
des batteries de l'Orbe. 





ÉDUCATION NATIONALE 


M. Rincent à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 12023) de - Mme CRE et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouvernement à limiter les 
Æoncessions des palais nationaux et bäliments civils, 





FAMILLE, POPULATION ET SANTÉ PUBLIQUE 


M. Regaudie a été nommé rapporteur pour avis du rapport 
{n° 12116) sur le projet de loi (n° 11046) relatif au développe- 
ment des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des 
services civils pour l’exercice 1951 (santé publique et popula- 
tion), dont l'examen au fond a été renvoyé à da commission 


des finances, 








INTÉRIEUR 


M. Rencurel à été nommé rapporlur de la proposition de 
résolution (n° 8700) de M. Aumeran et plusieurs de ses col 
lègues tendant à inviter le Gouvernement à élever à la prennère 
classe le tribunal evil de Blida, en remplacement de M. Serre. 


M. Alfred Coste-Floret à élé nommé rapnorlteur de la p'ono- 
sition de loi (n° 11943) de M. Capitant e! plusieurs d2 ses €ol- 
iègues tendant à modifier les dispositions de Ja loi du 2 juavier 
1917 concernant ‘exercice publie des cultes, 


M. Rabier a été nommé rapporteur de la proposition de Joi 
{n? 11938) de M. Mokhtari tendant à améloter le re-rutement 
et l'avancement des juges de paix en fon:tions en Algér.e. 


M. Borra à élé normmmé rapporteur du projet de loi ‘n° 11841) 
déterminant les modalités d'application à FAlgerie de la loi 
du 2 juillet 1941 portant modification des dispositions relatives 
à la répression des infractions aux dispositions de la législtion 
du travail. 


M. Gilbert Cartier à été nomme rapporteur de la proposition 
de loi {n° 11973) de M. Edouard Bonnefous tendant au rétablis- 
serment de la sous-préfecture d'Etampes (d'partement de Serne- 
et-Uise). 


M. Rabier à été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution (n° 12109; de M. Damas et plusieurs de ses colicgues 
tendant à inviter le Gouvernement à maintenir le montant des 
crédits nécessaires en 1951 pour le financement des inve-tisse- 
ments dans les départements d'outre-mer, 


JUSTICE ET LÉGISLATION 


M. Dominjon à été nommé rapporteur du projet de loi 
(n° 4392) relatif à la police de la circulation routière, eu rerm- 
placement de M. Desjardins, 


M. Gallet a été nommé rapporteur de la proposition de Joi 
(n° 11971) de Mme Poinso-Chapuis et plusieurs de ses collègues 
tendant à modifier L'article 383 du code civil relatif à Pattribu- 
tion de l'exercice de la puissance paternelle £$ur les enfants 
nalurels. 


M. Grimaud à été rommé rapporteur de la proposition de loi 
{n° 114988) de M. Coudrav et Mile Prevert tendant à compléter 
l'article 32 de la Loi n° 48-1360 du {7 septembre 1948 sur les 
lovers. 


M. Kuehn à élé nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 12042) de M. Abelin et plusieurs d2 ses collègues relative au 
règiement des créances de ressortissants français sur des per- 
sounes physiques ou morales allemandes, 


M. Gallet à été nommé rapporteur de Ja proposition de Joi 
‘n° 12031) de Mme Poinss-Chapuis et plusieurs de ses collègues 
tendant à compléter l'article 373 du code civil, 


M. Bourbon à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 12067) de MM. André Mutter et Frédérie-Dupont tendant à 
modifier les articles 186 et 205 du code d'instruction criminelle. 


M. Chautard à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 12091) de M. Léo Hamon, sénateur, tendant à modifier l'ar- 
ticle 1° du décret-Joi du 1% juillet 1939 afin de permettre aux 
commercants, industriels et artisans d'introduire une actioa en 
revision du prix de leur loyer lorsque, jar le jeu d'une clause 
d'échelle mobile, ce prix se trouve modifié de plus d'un quart. 

M. Wasmer à été nommé rapporteur du projet de loi (n° 12150) 
maintenant provisoirement eu vigueur au delà du 1% mars 1951 
certaines dispositions législalives et réglementaires du temps 
de guerre prorogées par la loi du 28 février 1950. 


M. Courant à élé nommé rapporteur du projet de loi (n° 12169) 
relatif à la prescription des actions en restitution des taxes de 
transports. 


M. Garet à été nommé rapporteur pour avis du projet de Joi 
(n° 11766) relatif au développement des dépenses d'investisse- 
ment pour l'exercice 1951 (Réparation des dommages de guerre 
et investissements économiques et sociaux), dont l'examen au 
fond a été renvoyé à la commission des finances. 


M. Grimaud à été nommé rapporteur pour avis du projet de 
loi {n° 117%) relatif au développement des erédits affectés aux 
uépenses d'équipement des services civils pour l'exercice 1951, 
dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission des 
finances. 
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MOYENS DE COMMUNICATION ET° TOURISME 


M. Anxionnaz à été normimé rapporteur de l1 proposition de 
loi çn® 12058) de M. Anxionnaz tendant à modlitier l'article 1% 
dn décret validé dn 22 mars #42 sur la police des chemins Ge 


fer. 


M. Bianchini à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 12062) de M. Barthélemy el piusieurs ‘+ ses collègnes 
tendant à l'attribalion dune prime d'insularité 4ux agents, 
employés et ouvriers des postes, télégraphes et téléphones en 
fonction dans le département de la Corse. 


M. Arnal à été ronnmé rapporteur de la proposition de ré<o- 
lution (n° 12083) de M. Reeb et plusieurs de <es ecollègurs ten- 
dant à inviter le Gouvernement à surseoir à la liquidation d& 
la flotte de la Société rrationale des chemins de fer françmis et 
enquête sur cette Fiquidatien et $es comdi- 


1 dermander une 


i 
tions. 


M. Dutard à été nommé rapporleur de la proposition de lei 
(n° 12084) de M. Yves Péron ct piusieurs de ses collègues ten- 
dant an maintien à plein effectif des ateliers de la Socicté natio- 
naule les chemins de fer français de Périgueux, 


M. Schaff à çté nommé rapporteur de la prepcsition de lot 
(u° 12128) de M. Cordomrier et plusienrs de ses collègues ten- 
dant à arcorder aux mutilés du travail des rédnetions sur les 
transports (Societé nationale des chemins de fer français et 
entreprises locales de trar<ports). 

M. Marius Cartier à été nommé rapporteur de la proposition 
de résolution (n° 1225) de M. Thuillier tendant à inviter Île 


Gouvernement à surseoir à ba miulation d'un preruier contin- 


gent de S0 agents du dépôt $S. N. C. F, de Château-Thierry et 
à ne procéder à aucune suspension où suppression de trafic 


1 
d'atelier où de dépot avant un examen préalable et approfondi 
des plans de transports départementaux ‘par F Assemblée natrn- 


M. ‘AMonneau à été nominé rapporteur pour avis de ln pro- 
pesition de résolution (n° 12687) de M. Recb et plusieurs de 
ses co!té tendant à inviter le Gouvernement à angmenter 
la construction de la digue Nord du 
port de Camaret, dont l'examen au fonds à été renvoyé à Ja 


! 


le la marine marchande et des pèehes. 


s ).' CPU: 


} 


à subvention aff tée à Ja 


PFENSIONS 


Mile Weber a été nommée rapporteur de la proposition de lot 
n° 12121) de Mme Gabriel-Péri et plusieurs de ses collègues 
. u 1 


tendant à autoriser les veuves de guerre, âgées de soixante- 
ins, à cumuler leur pension avec l'allocation temporaire 
r faibles 


M. Cherrier été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (u° 12126) de M. Cherrier et plusieurs de ses collègues ten- 


lant à réparer partie les dommages causés aux vietimes de 
la loi de Vichy dite loi du 12 mai 1941. 


M. Badie à été 


no:nmé rapporteur du projet de ki (n° 12165) 


f y RL De ] 1 
relatul à la procédure de codification des textes législatifs con 
cernant les pensions civiles et militaires de retraite. 
PRODUCTION INDUSTRIELLI 


M. Le Sciellour à été nommé rapporteur de la proposition 
n° 1212) de M. CampEin et plusieurs de ses collègues 
‘article 158 du décret du 27 novembre 1946 
sur la cécurité sociale dans les mines. concernant les trois 

> n ige pour bénéficier de Ia pension de 
réversion aux veuves d'affiliés à la C. A. N. S. S. M. 


tendant à modifier 
1 


RECONSTRUCTION ET PBOMMAGES DE GUERME 


M. Coudray à été nommé rapporteur de la proposition de Joi 
(n° 12094) de MM. Guvw Petit et Paul Ribevre tendant à inter- 
préter et à compléter l’article 44 (titre H, dispositions relatives 


à l'habitation) de Ja loi n° 50-854 du 21 juillet 1950, 


M. Elain à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 120%) de M. Paleweki tendant à l'octroi, à titre exeeption- 
nel, du permis de construire pour des construetions à carac- 
tèére précaire. 


ASSEMBEFE NATIONALE — 3° 





M. Levindray à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 12101) de M. René Schmitt tendant à inviter le 
Gouvernement à créer des « mutuelles du logis » destinées à 
faciliter le groupement de’personnes physiques en vue de Ja 
construction de logements et.de l'accès à la propriété, | 


M. Siefridt à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 12108) de M. de Timguy et pinsieurs de ses collègues ten- 
dant à instituer l'épargne-logement. 


M. Halbout à été nommé rapporteur du projet de Joi 
(n° 12164) tendant à modifier ef à compléter l'ordonnance 
1° 45-609 du 10 avril 1945 relalive aux travaux préliminaires à 
la reconstruction. 


— 


YERRIFOIRES D'OUTRE-MER 


M. Duveau à été nommé rapporteur du projet de lot 
(n° 12160} complétant Particle 1% du décret du 17.juillet 1931 
relatif à la répression à Madagascar et,dépendancés des vols 
de ceriains produits du so! pendants dans. les plantations. 


M Duveau à été nommé rapporteur du: projet de Jai 
(n° 12174) autorisant le regroupement des titres des emprunts 
émis par les territoires relevant du miuistre de la France d'ou- 
tre-mmer. 





+» + 


Proclamation d'un député. 


Il résulte du procès-verbal Ge la réunion de la commission de 
recensement du département de la Seine (1 circonscription) 
en date du 2t février 1%54, que M. Hurcaux (André) à €té pro- 
clamé dépulé de la-Seane (1° cwconscriplion) en remplacement 
de M. Ambroise Croizat. 

M. Hureaux (André) est appelé à faire partie du 5 bureau 
auquel appartenait son prédécesseur. 








QUESTIONS 
REMISES À LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 22 FEVRIER 1961 


(Application des artickes 9% à 97.dwx règlement.) 





ec AE, 7 LOS . de LFP REN NTURS D T6 140 


« Les éguestions doitent être très sommaiñement rédigées el me 
contenir aucune imputalion dofdre personnel à Fégard de tiers 
nornmerment désiqnés. » 

« Art. 97. — Les questions éeriles sont publiées à la suile du 
compte rendu in extenso; dans le mois qui suit cette publication, 
les réponses des ministres doivent également y être publiées. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérét public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut eæcéder 
uR Tiois. » g 





QUESTIONS ORAIES 


ee 


AFFAIRES ETRANGERES 


17184. — 22 février 1951, — M. Henri Pourtalet demande à M. le 
ministre des affaires étrangères: 1° dans quelles conditions et pour 
quel usage il a été cédé au gouvernement des U. S. A. 7 bases 
aériennes en. territoire marocain, sans consultation du peuple maro- 
cain, seul et légitane souverain; 2° si c'est sur ses instructions et 
directives que Ss'abat sur le peuple marocain l'actuelle répression 
forcenée qui se traduit par des condaranations à des années de pri- 
son, par la pratique systématique et excessive dé la censure, par 
l'interdiction faite aux fonctionnaires d'écrire des articles à tendance 
politique ou religieuse, par des licenciements massifs d'ouvriers, 
3o comment le Gouvernement justifie les pressions inqualifiables 
exercées, dans le même temps, sur le Sultan du Maroc par le repré- 
sentant du Gouvernement français; 4° comment et quand le Gou- 
vernement français entend satisfaire aux légitimes revendications 
posées par l'ensemble du mouvement raliormal marocain et, plus 
parcülièrement, comment et quamd le Gouvernement ré voit que 
soit abrngé le- traité de protectorat et accordé au peuplé marocain 
sa pleine indépendance nationale. 
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INTERIEUR 


17785. —— 22 février 1951. — M. Auguste Hugonnier expose à M. te 
ministre de l'intérieur que la direction des services de la police 
me {pe de Lyon vient d'interdire l’accès de ses lotaux aux rédac- 
ours d’un journal quotidien lyonnais pour ;es priver des irforma- 
tions remises, chaque jour, à toute la presse Cette mesure discri- 
minataire ayant été prise (selon :es dirigeants de la police lvon- 
naise) par ordre supérieur, à la suite de l'opinion exprime par ce 
ET sur certaines méthodes employées envers la porpulation au 
ours d’une récente enquête, JE lui demande: 10 si cette décision a 
é'é ordonné: par le préfet du Rhône ou par le directeur général de 
la sûrelé nalional:; 20 s'il approuve cet interdit, qui constitue une 
alteinte grave à la liherté de la presse; 3° s’il en‘end faire rapror- 
fer cette mesure injustifiable et donner des instructions pour garan- 
ir les journaux contre l'arbitraire. £ 





17786. — 22 février 1931, — M. Georges Morand demande à M. le 
ministre de l’intérieur quelles mesure il compte prendre pour mettre 
fin à la situation existant à Saint-André-de-la-Marche (Maine-et- 
Loire) par suite dc l'attitude du maire de cette localité qui, depuis 
quelque temps et à plusieurs reprises, s’est obstiné à fermer l'école 
laïque sans tenir compte de la volonté des par2nts qui tiennent à y 
envoyer leurs enfants. 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


17787, — 22 février 1951. — M. Georges Coudray xp sc à M. le 
ministre des travaux publics, des tra et du tourisme que les 
agrandissements du terrain &e l'aérodrome de Saint-Jarques-de-a- 
Lande, en Ille-et-Vilaine, survenus depuis 1940, n’ont donné lieu 
qu'en 1917 à l'indemnisation de la plus grande partie des proprié- 
{aires d'immeubles bâtis seulement; que diverses opérations adimi- 
nisirelives d’une part, des négiigences de “ertains services d’uutra 
part, ont relardé et empêchent encore aujouri'bui l'indemnisation 
des préoprélcires de terrains. Hi Jui demande quelles znesures il 
comate prendre pour procéder aans les plus brefs délais à une juste 
indemnisation des propriétaires, privés depuis dix ans de la jouis- 
Sante de jeur bien, qui était souvent leur gagie-par:). 


RL SEEN ONE LE RS. “NME 


QUESTIONS ÉCRITES 


BUDGET 


17788. — 22 février 1951. M. dean-Paul David rappelle à M, le 
ministre du budget que certains créanciers de l'Etat dont les créances 
sont imputables sur des crédits ouverts sur l’exercice 1949, n'ont pas 
été payés en raison du relard apporté au vote de la loi sur Îles 
reports de crédits des exercices clos. I souligne d'autre part, que les 
sommes mises à la disposilion des départements ministériels ordon- 
nateurs, sont trop modérés pour donner satisfaction à Ja plupart des 
ayant-droits. 11 Jui demande: 1° s’il entre dans les intentions des 
services compétents d’augmenter le montant des crédits provision- 
nels à valoir sur les crédits des exercices à reporter ; 20 insiste sur 
l'intérêt que présente un vole rapide de la loi de reports de crédits 
des exercices clos. 


ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


17789. — 22 février 1951. — M. Alfred Coste-Floret demande à M. le 
secrétaire d'Etat à l’enseignement technique, à la jeunesse et aux 
sports, Si du point de vue de l'occupation de logements dans les 
immeubles appartenant à l'Etat ou détenus par lui à titre quelconque. 
il y a, pour les directeurs, surveillants généraux et économes des 
centres d’apprentlissage publics « nécesité absolue de service » ou 
bien « utilité de service ». 





17790. — 22 février 1951. — M. Alfred Coste-Fioret demande à M. le 
secrétaire d'Etat à l’enseignement technique, à la jeunesse et aux 
Sports: 1° comment il est possible de concilier, pour les directeurs. 
surveillants généraux et économes des centres d’apprentissage 
publics, à la fois le service permanent qu'ils doivent assurer et 
l'impossibilité que la plupart d’entre eux rencontrent pour se loger 
dans le centre; 2 si, en cas de logement imposé à l'extérieur du 
centre, ces personnels ont un maximum d'heures à assurer au 
centre, Compte ienu d’une vie familiale normale. 





17791. — 22 février 1951. — M. Alfred Coste-Floret demande à M. le 
secrétaire d'Etat à l’enseignement technique, à la jeunesse et aux 
sports: 1° s’il existe des textes officiels déterminant les fonctions des 
surveillants généraux des centres d'apprentissage public; et, dans 
l'affirmative, quels sont ces textes; 20 dans la négalive, quelles sont 
Ent officielles de ces agents; 3° sur quels éléments ils sont 
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FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


17792, — 22 février 1951. — M. Joseph Denais demande à M. te 
ministre des finances et des affaires économiques pour quels motifs 
les feuiiles de déclaration à l'I G. R n'ont été mises en difiribu- 
tion que le 15 février, alors qu'elles étaient, depuis longtemps, 
imprimées et que l'imprimeur réclamait vainement l'ordre de livrer 


FONCTION PUBLIQUE ET REFORME ADMINISTRATIVE 


17793. — 22 février 1951. — M. Jean-Paul Palewski demande à 
M. secrétaire d'Etat à la fonction publique et à la réforme adminis- 
trative queiles mesures il compte prendre pour que soit respectée 
la parité d'indices et de statuts entre les personnels des anciens 
services annexes des préfectures issus du cadre des préfectures 
\larchives, sahté, population, eic.) et le personnel des préfectures, 
doté, aujourd’hui, du statut de juillet 1949. 


INFORMATION 


17794. — 22 février 1951. — M. Georges Morand dermnande à M. le 
ministre de l'information les mesures qu'il compte prendre en ce 
qui concerne le poste Radio-Bretagne, en vue du rétablissement du 
grand orchestre tel qu'il existe dans les autres stalions et pour que 
le montant destiné à ces émissions soit porté à 1.350.000 francs par 
mois. Ceci permettrait aux musiciens des trois grandes villes de 
l'Ouest (Rennes, Angers el Nantes) de gagner leur vie comme ceux 
des autres slalions. 





17295. — 22 février 1951. — M. Jean-Paul Palewski demande à 
M. le ministre de l'information s'il entend maintenir la coexistenre 
de deux systèmes d'émissions de fa télévision, l’un sur 819 lignes, 
l’autre sur 441 lignes et, quelles mesures il compte prendre pour 
développer la télévision dans notre pays. 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


17796. — °?2 février 1951. — M. Louis Bonnet demande à M. 1e 
ministre de la reconstrüucthn et de l'urbanisme si, dan: les limimeu- 
b'es en copropriété par appartements, les Jocataires qui occupent 
les appartements vendus sont astreints à payer ses frais de syndié 
fixés par arrêté préfectoral et qui leur sont facturés sur à Jase 
de 5 p. 100. 


17797. -- 22 février 1951. —- M. Frédéric-Dupont, demande à M. Île 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme Si un propriclair 
peut refuser l'installation d’un compteur d'eau par un locataire qui 
offre de l’effectuer à ses frais: si, cette installation clant faite, le 
propriétaire peut imposer, au locataire, une répartition qui ne tienne 
pas compte des indications du compteur et qui soit faile au prorala 
de la consommation générale. 


17198. — 22 février 1951. — M. Kléber Loustau demande à M. le 
ministre de la reconstruction et de l’urbanisme si Je bénéfice de 
l’article 15 de la loi n° 48-1360 du 1 septembre 1948, qui autorise j 
propriétaire à reprendre en vue d'y faire bâtir, tout ou partie des 
cour, jardin ou terrain nu accessoires à un local d'habitation, peut 
être étendu à une commune, propriétaire d’un jardin joué accessoire- 
ment à un local d'habitation en vertu d’un bail et voulant reprendre 
une partie dudit jardin pour v édifier une construction scolaire com- 
prenant, notamment, un local à usage d'habitation pour le personnel 
enseignant. Le Jocal est situé dans une commune de moins de 


4.000- habitants. 





th © 


REPONSES DES MINISTRES 
AUX QUESTIONS ECRITES 


DEFENSE NATIONALE 


17189. — M. René Billères demande à M. le ministre de la défense 
nationale si le bénéfice des dispositions de l'artice 32 de la loi 


no 50-857 du 24 juillet 1950 (Journal officiel du 25) ouvrant droit à 


] 
rappelé à J'activité le 2 septembre 1939. Cet officier du grade de 
capitaine, décédé le 24 février 1948, avant l'application de Ja loi du 
20 septembre 1948, ne remplissait pas les conditions d'ancienneté du 
mariage prévues par la loi du 1% avril 192%, (Question du 25 jan- 
vier 1951.) 

Réponse négative. — L'article 32 de Ja loi du 24 juillet 1950 recon- 
naît un droit à pension aux veuves non remariées d'officiers ayant 
servi comme {els dans l'armée active et qui, compte tenu des servi- 
ces accomplis au cours des guerre 1914-49S et 1939-1945 totalisaient 
au jour de leur démobilisation plus de 15 ans de services, En ce 
qui concerne la condition d’antériorité de mariage le texte précité 
n'a pas modifié les règles édictées par la loj du 14 avril 1924. 
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17190. — M. Joseph Denais demande à M. le ministre de la défense 
nationale si les indicalions données dans certains établissements 
d'onse gnement supéricur touchant Les séances de préparation mili- 
taire et la période d instruction de dix jours, auxquelles seraient 
astreints les éludiants surslaires désireux de devenir officiers de 
réserve doivent être considérées comme définitives, alors que, placés 
ride de préparalion des examens et faisant ensuite obstacie aux 


et pé 
stages devant être accomplis 4 l'étranger, elles conduiront un nombre 
con-idérable d'étudiants à renoncer à briguer le grade d'officiers 


de réserve. (Queslion du 23 janvier 1951) 


Réponse, — 1. Les instructions rérentes rétablissant la préparation 
militaire supérieure ont fixé à deux annécs {a durée du cycle normal 
d'instruclion. Elles ont prévu que le dérou:rinent de ce cycle compor- 
terait annuellement: 20 séances d'instruction de 4 heures; une période 
bloquée de 8 à 10 jours. A litre transitoire, un cycle « actéléré » 
a 616 instauré au bénéfice des jeunes gens incorporales en octobre 
191 et avril 198% Ce « cycle accéléré » est en cours éc'déroulement. 
J comportera deux phases distinctes: la première, comprenant 
hebdomadaires de 4 heures, s'écoulera du 13 janvier au 


16 séances 
4 avril 4451: Ja seconde, s'eflectuant sous forme de période bloquée 
de S à 16 jours, se siluera entre le ?e juiilet et le 13 août 1951, au 
mieux de l'intérêt des candidals. Ces disposilions ont éi6 arrêtces 


pour éviler d'apporter une trop grosse perturbation dans les activités 
normales des candidats — et notamment pour jaisser touies facilités 
aux étudiants et élèves de l'enseignement sccondaire ou supérieur 
de préparer et de passer Icüurs examens pendant la période 13 avri!- 
45 juitlel._ De plus les instruüctons précilées recommandent « d'adap- 
ter les programmes et d'une façon générale le dérou ement de l'ins- 
truction aux conditions particulières de scolardé ou aux obigations 
professionnelles des élèves inserits à la préparation mulilaire supé- 
rieure L'autorité militaire s'efforce ainsi d'apporter le maximum 
de soupiesse et de compréhension à lapylieation de ectte prépara- 
hon., Elle ne peut cependænt a abaisser Le niveau des programmes 
prévus, pi réduire les obligalions qui en décou.ent sans risquer de 
compromettre l'efficacité même de la P. M. $. Au<si convicnt-il que, 
de leur côté, les candidats volontaires lui consentent, en (change 


de fulurs avantages qu'ele peut leur apporter, les quelques sacrifices 
de temps quele exige IE Les éludiants n'avant pas effectué Ta 
preparabon militaire supérieure sursilaire ou non — peuvent néan- 
J devenir officiers de réserve par la voie normale du contingent 
s'il; font acte de candiñature, à cet effet, dés lowr arrivée dans leur 
unité d'affectation et s'is subissent avec succès l'examen probatoire 
spfcialement organisé à leur usage. 


17192. — M. André Mutter expose à M. le ministre d2 la défense 
näcionale qu'à la suile de la guerre 1939-1955, un certain nombre 
d'ofliciers de réserve @ut él inlrgrés dans l'armée alive avec un 
grade inférieur à celui qu'ils avaient dans Ha réserve, conservant 
toutefois à litre lermporaire le grade qu'ils avaient dans la réserve. 
beyuis leur intégration dans l'arnwe aclive, aucun de ces officiers 
n'a élé promu à litre définit dans le grade qu'is détiennent à Lire 


temporaire. Par ailleurs, en cas de guerre, loules les promotions é6ul 
leu à titre temporaire, sans toutefois que deux promotions à titre 
temporaire puissent se succéder, Il s'ensuit que les officiers précités, 
déjà Utulkaires d'un grade à titre temporaire ne pouvaient, quels 

QU les services qu'ils rendaient, bénéficier du moindre avan- 


L > i 1 
cemeut pendant la durée de la guerr Il lui demande queile <olu- 
ton il eompie prendre pour risouire équilablemen: ce problème, 


Onestion du ?3 janrier 59541.) 


Réponse. — 1 est précis qu'en cas de guerre, toutes les promo- 
un e sont pas prononcées à titre temporaire el qu'en ouire des 
(E s intégrés avec un grade à Lire temporaire ont été depuis 
promus à titre détiniif. L'avancement normal (praumolions à tlre 
définit jui, pour les officiers d'aclive, constitue le déreloppemer! 
d eur Carriere, se poursuit en temps de guerre comme en lemps 
d sous néserve de certaines disposilions r@rticulières. Ce n'est 
( lé nécé Pr faire fa aux besoins d'encadrement 
‘ mi ‘ | ] Ù \ titre temporaire sont 
Ï «t ei so t i le général onuouandart en chef, 
qui les soummel à )a Tatuica au ministre. Ces promotions ne sont 

es que pour la durée de la guerre. Au cours de la @ernière 

F. F, L., puis dans les Forces françaises d'Afrique 

( s F. F. L. at es dernières, les promotions 

Ù ] ncces à litre temporaire (elles ont été ensuite trans- 

formées par application de j'ordonnance n° 43-1917 du 1er septembre 

1915). Il s'agissait de rêèg'es exceptionnelles adaplées à des circons- 
lances exceplionnelle 





17261. — M. le colonel Félix demande à M. le ministre de la 
défense nationale si un jeune homme encore raineur, ayant donc 
dù obtenir l'autorisalion de ses parents, pour contracter un engage- 
nent pour l'Allemagne, peut être dirigé sur l’Indochine, sans avoir, 
au préalable, obtenu le consentement familial, et sans son propre 
accord. (Question du 25 janvier 1951.) 


Réponse. — Tous les militaires, sous-officiers et hommes dé troupe, 
liés par un contrat à long terme au titre de l'armée de terre, sont 
disponibles pour le service outre-mer, Cette disçesi'ion est portée 
à la connaissance des intéressés, mineur et représentant Kgal, avant 
la signature du contrat et est mmenlionnée sur l'acte d'engagement 
ou de rengagementL. 
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17338. — M. Paul Sion demande à M, le ministre de la défense 
nationale si la décoration prévue par la loi du 30 octobre 1946 
(médaille Ces évadés) peut être attribuée à un prisonnier de Front- 
Stulag qui, sans avoir appartenu aux brganisalions F. F,. L ou F, F. L. 
a éié repris par l'occupant et_ a réussi une nouvelle évasion: en 
d'autres termes si une seconde évasion peut être considérée comme 
un acte de résisltance pour l'attribution de la médaille. (Question du 
26 janvier 1991.) 


Réponse, — Réponse négalive en principe; foulcfois l'auteur de 
la question est invité à soumettre ce cas particulier au secrétaire 
d'Elat aux forces armées {guerre}, bureau des décorations. > 


17099. —— M. Aïbert Lécrivain-Servoz demande à M, le Secrétaire 
d'Etat aux forces armées (air): 1° s’il est exact que son Aépartement 
a conclu avec une compagnie française de transports aériens, pour 
trois avions S. O. 30 P.. un contrat de location-vente:; 2° dans l'at- 
firmative, si ce contrat comporie une période d'essais: ñ° dans l'af- 
firimative, quelles sont les raisons qui justifient ces nouveaux essais 
our un appareil avant déjà effectué rinq cenis heures de vais 
d'éssais commerciaux à la suile desquelles un rerlificat de naviga- 
biité complet a élé délivré. (Question du 8 janvier 1951.) 


Réponse, — 19 Qui; 20 le contrat de lacation-vente comporte effec- 
Givetnent uue période d'utilisation graltnile des avions; % cette 
période a élé conçue, non seulement comme une prime commer- 
ciale destinée à compenser les aléas éventuels qu'un nouveau {ype 
d'appareil peut foujours réserver à son premier ulilisaleur, mais 
aussi comme la meilleure façon d'assurer le lancement du $S. 0. 90 P. 
tant en France qu'à l'étranger. 





EDUCATION MATIOHALE 


17134. — M. Pierre de Chevigné demarre à M. le ministre de 
l'éducation nationale quel est Le nombre d'entrées de visiteurs qui 
a été enregistré. 1° au rhâleau de Versailles: 2° au musée du 
Louvre, durant l'année 1930, (Question du 11 janvier 1951.) 

Réponse. — Te normbre des entrées payantes (30 francs) s'est 
élevé en 1930 au musée de Versailies à 760.646, dont 455.263 à plein 
tarif: au musée du Louvre, à 552.500, dont 514100 à plein lari*. 
Il est à noter que l'entrée au musée du Louvre est graluile le 
dimanche. 





ETATS ASSOCIES 


17375. — M. Frédéric-Dupont dermande à M. le ministre d'Etat, 
chargé des relations avec les Etats associés, quelles formalités doit 
reraplir un Annamite, venu en France en 1939 comme travaitleur 
volontaire, €l avant toujours résidé en France depuis celle époque, 
pour faire reconnaitre sa qualité de citoyen français qu'il tient des 
arhicles S0, 81 et 82 de la lei constitutionnelle du 27 octobre 19%. 
tQueshon du 3.jantier 1951.) 


Réponse. — Les Vietnamiens résidant en France et qui désirent 
oôblenir la naticnalité française ou, s'ils jouissent déjà de celle 
nationalité, qui désirent bénéficier de la citoyenneté française de 
statut civil de droit commun, doivent déposer leur demande à la 
preferture du ressort de leur domicile. Deux cas sont à considérer: 
4e Victnamiens, originaires de l’ancienne colonie de Cochinchine ou 
des anciennes concessions françaises de Hanoï, Haïphong, Tourane : 
les intéressés ont encore la nalionalilé française, tant qu'une con- 
venlion spéciale franco-vie:namienne n'en aura pas décidé autre- 
ment, ils ont conservé, au même litre, leur statut civil local; ils 
pourront accéder à la citoyenneté de stalut civil de droit cominun, 
par application de la loi du 25 mars 195; 20 Vielnamiens, originaires 
des anciens proteclorais (Annam, Tonkin); ces ressortissants, 
anciens protégés français, pourront obtenir la nationalité française 
et Le statut civil y afférent par l'application du code de la nationa- 
lité promulguée par ordonnance du 19 octobre 49%. 





FONCTION PUBLIQUE ET REFORME ADMINISTRATIVE 


17178. — M. doseph Denais demande à M. te secrétaire d'Etat à la 
fonction publique et à la réforme administrative pour quelles rai 
sons l’ensemble des cadres contractuels de l'Etat ne bénéficie pas 
enrore des dispositions du décret du 28 août 1949. (Question du 
23 janvier 1951 ) 


Réponse. — Les modalités d'application prévues par ledit décret 
ont été préparées par les ministères du budget et du travail. Toute- 
fois, à l'occasion de élaboration de ces mesures, il est apparu 
nécessaire de procéder à la modification du décret lui-même pour 
pallier toutes difficultés provenant notamment de la disparilé exis- 
tant entre les « plafonds » retenus d'une part par ledit décret, d'au- 
tre part pe le régime général de la sécurilé sociale, Le régime de 
retraile des centracluels « cadres » n'est en eflet lui-même qu'un 
régime complémentaire de celui existant en matière de sécurité 
sociale. Le modificatif au décret susvisé ainsi que les textes annon- 
cés seront d'ailleurs publiés incessamment, 
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17226. — M. Gaston Chaze expose à M. le ministre de l’intérieur 
queeertains services publies prétendent que la loi du 7 mai 1946 
re leur fait pas une obligation de s'adresser exclusivement, pour 
l'exécution de leurs travaux ge ues, aux géomètres experts 
pour le motif que l'alinéa 2 Fartiele 141 de cette lai est ainsi 
conçu: « Toutefois, ces dispositions ne sont pas opposables aux ser- 
vices publics pour l'exécution des travaux qui leur incombent ». }l 
lui demande: 1e s’il n'estime pas que le législateur a simplement 
voulu, par ces dispositions, laisser aux services publics le droit de 
faire exécuter par leurs propres services techniques, lorsqu'ils en 
son! pourvus, les travaux qui les intéressent, mais que, dans tous les 
autres cas. ils ont l'obligation de s'adresser auxemembres de l’ordre 
des géomètres experts; 2e à titre d'exemple, si une commune, ayant 
un bornage à effectuer et des plans à lever, et ne possédant pas de 
services techniques, peut faire exécuter ces {ravaux par n importe 
quelle personne en invoquant l'alinéa 2 de la loi du 7 mai 1946. 
(Question du ?3 janvier +954 ) 


Réponse. — L'alinéa 2 de l'article 2 (et non 11) de la loi ne 56-942 
du 7 mai 1946, instituan: l’ordre des géomètres experts, est effecli- 
vement ainsi conçu: « Toutefois, ces dispositions me sont pas oppe- 
sables aux services publics pour l'exécution des travaux qui leur 
incombent ». En adoptant celle rédaction, le législateur a entendu 
laisser aux personnes morales de droit publie dont relèvent les ser- 
vices publics, la liberté de confier les travaux qui les intéressent à 
l'homme de l'art ou au technicien de leur choix, C'est ainsi qu'une 
collectivité publique pourra avoir recours à ses prôpres services. lech- 
hiques si elle en possède. De même, les colleclivilés et élablisse- 
ments publics pourront faire appel au service des ponis et chaussées 
où au service du gémie rural &ans le cadre de la loi du 29 septembre 
1918 ou de la loi du 15 décembre 1934. Par ailleurs, une commune 
désirense de faire exécuier par un homme de Part privé, agissant 
sous <a propre responsabilité, des opérations du genre de celles qui 
sont définies par l'article ter de la loi du 7 mai 1936, ne manquerait 
pas de s'adresser à un membre de l’ordre des géomètres experts. 


17294. — M. Louis Beugniez demande à M. le ministre de l’intérieur 
les conditions dans lesquelles. la ville de Paris à pu intégrer dans 
son hudget une somme de 1.600 millions provenant d’excédents Ce 
l'assistance publiqée de la Seine à ka suite du versement de la par- 
ticipation Ces caisses de sécurité sociale aux frais d'hospitalisation 
des assurés sociaux, et s’il n'eñl pas été plus logique d'utiliser ces 
excédents pour diminuer le prix de journée Ces hôpitaux parisiens 
où alors de restituer au fonds national de séeurité sociale la part 
qui revient aux assurances soeiales dans ce trop perçu. (Question 
du %5 janvier 1951.) 

Réponse. — La réponse à une question identique précédemment 


posée par M. Louis Beugniez a été publiée au Journal officiel (débats 
de l'Assernblée näâtionale) du 8 février 1954, page 891, no 47172. 





17410. M. Philippe Livry-Level demande à M. le ministre de 
l'intérieur pourquoi le rode de la route et La résolution votée à l'uma- 
nirmité par l'Assemblée concernant l'interdiction d'emploi des pha- 
res code ou route avant 2 heures 30 dans l'agglomération parisienne 
et des phares route le reste de Ha huit. ne sont pas appliqués par 
la police. IL esume que les divers accidents très graves surverms 
vet hiver et, en particulier, celui survenu à un autobns el celui 
du 29 jauvier dernier, qui à causé trois morts, auraient pu être 
évités si les agents faisajent respecler, à Ha lettre, la résolution 
susvisée et le code de la route. Il attire également son attention 
sur le fait qu'it est constañt, à sept heures du soir, de voir des 
voilures dans des artères aussi importantes que l'avenue des Champs 
Elysées, te boulevard Haussrnann, ete. utlitiser leurs phares code 
aux croisements, éblouissant par conséquent les voilures venant 
en sens inverse, ef ceci sans que les agents interviennent. (Oues 
lion du 31 janvier 1951.) 


Réponse. — La réponse à une question identique précédemment 
posée par M. Livry-Level a été publiée au Journal officiel Mébats 
de l’Assemblée nationale) du 9 février 1151, page 954, sous le 
ne 16907. 


JUSTICE 


12352. — M. Marc Dupuy demanste à M. le ministre de la justice: 
1° dans quelles conditions et comment le procureur de la Répu- 
blique est intervenu à l'égard d'un texte qui porte préjudre ou 
justiciable et viole Fintention du législateur en rendant quasi obli- 
gatoire la présen:> d’un avoué et d'un avocat dans des affaires où 
es textes législatifs en vigueur ne le prévoient pas; 2 dans quelles 
conditions on peut concilier invitation pressante qui est faite aux 
avocais de conseiller la présence d’un avoué avec le devoir élé- 
mentaire de l'avocat de conseiller son chent en henneur, indépen- 
dance et conscience; 3° quelles dispositions il compte prendre à Ja 
suite du proloc®te signé 15 décembre 1%0 entre les avorats et 
les avonés de Bordeaux et entré en application le 1 janvier 191. 
(Question du 25 jentier 194.) 


.Répmse. — Une enquête à él ordonnée sur les fais signalés par 
l'honcranie parlementaire, Use réponse au fond sera faile des que 
celie enquête sera terminée, 











17388. — M. Albert Schmitt demande à M. le ministre de la justice 
si Particle 38 de la loi d'amnistie du 16 août 1457 est également 
applicable aux faits amaistiés par la loi du 5 janvier 1951. {Question 
du :© janvier 1991.) 

Réponse. — Sous réserve de l’appréralion souveraine des (ribn- 
naux, l'article 38 de la loi d’amnistie du 16 août 1%47 est applicable 
aux fails amnistiés par les articles 30 et suivants de Ia loi du > jan- 
vier 19514 el il ne l'est pas dans les autres cas. Mais il serait con- 
traire au principe même de l'amnistlie de rappeler les faits eu les 
condamnations effacées, sauf dans la mesure où ce rappel est néces- 
saire à l'exercice de droits réservés (intérêts civils par exemple) ou 
à l'application même de la lui (rétablissement dans certains droits 
par exemple). . 


17440. — M. Pierre Mouchet «lemande à M. le ministre de la justice 
si le procureur de la République, lorsqu'il est saisi de procès-ver- 
baux pour chasse sans aulomsalion sur ke terrain d'autrui, dressés à 
la requête d'une société de chasse Hncalaire des terrains par le 
garde assermenté de cette société, peut se refuser à prendre l'ini- 
tiative des poursuiles coutre les infractions commises, molil pris: 
« qu'il appartient à la société en cause, si elle s'estime léte, de 
poursuivre, si elle le juge oppertun et à ses risques et périls, la 
réparation du préjudice subi, devant la juridielion compétente », 
(Question du 1 février 1954.) 

Réponse. — Pour qu'il puise êlre répendu en toute connaissmre 
de cause à cette question. il y aurait intérêt à ce que J'honvrabie 
parlementaire fasse connaitre le cas d'espèce auquel il semble se 
référer. 


POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


17303, — M. Maurice Schumann demande à M. le ministre des 
postes, télégraphes et téléphones pour quelle raison un bureau de 
chèques postaux n’est pas aulorisé à ouvrir à une sociélé un compte 
de chèque postal avec, comme intitulé, la dénominalion commer- 
ciale de la sociélé et comme adresse le numéro de la boîte postale 
de ladile société, le bureau de 


chèques poslaux ayant recu tous 

apaisements en ce qui concerne l'honorabilité de la société, ‘Ques- 
tion du % janvier 1951.) 

Réponse. — A la condition d'avoir la certitude que le dorni'ie 


réel du pétitionnaire soit connu des personnes appelées à efleciner 
des opérations au profit du compte, Fadministralion accepte la dormi- 
Ciliation d'un compte courant dans une boite postale. 





RECONSTRUCTION ET URBANISME 


16744. — M. Vincent Badie dernancde à M. le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme comment il entend assurer la mobilisa- 
tion des litres prévus et donnés en payement des réparations de 
dommages de guerre pour tous les éléments de culture et d'exploi- 


lalion, en attendant que le Crédil national les prenne en comp'e 
canformément à la loi. (Question du 12 décembre 1951 
Réponse. — Deux types différents de titres ont pu être remis en 


payement des indemnilés de reconstitution des éléments d'expluita- 
lion agricole: fe les titres attribués en 1949 én application de l'arti- 
cle 9 bis de Ia loi du 34 décembre 198. Conformément aux disposi- 
tions de l'article #4 de ce texte, ces titres peuvent être librement 
cédés ou remis en nantissement, sous la forme eivile, soit par acte 
authentique, soit par acte sous seing privé, avec signification au 
débiteur, en l'occurrence la caisse autoneme de la reconstruction, 
dans les conditions prévues par l'artiche 1690 du code civil. Hs peu- 
vent être mobilisés sans frais auprès du Crédit national où par 
l'intermédiaire des agents du Trésor respectivement six mois, deux 
ans et quatre ans après la date de jouissance, suivant qu'ils 1epré- 
sentent la première, la seconde ou la troisième tranche. Cetle mobi- 
lisation ne pouvait, toutefois, intervenir à l’origme que lorsque ces 
titres n'avaient fait l’objet d'aucune cession ou mise en nantiisse- 
ment. Si cette interdiction à élé maintenue en cas de cession, l'ar- 
tiele 4 de la loi du 2 juin!1%#, modifiant le texte primitif, permet 
aux sinistrés d'’affecter leurs titres en mnantissement, tout en con- 
servant la possibilité de les mobiliser auprès du Crédit national aux 
échéances prévues; 2° les titres attribués en 1930 aux sinistrés qui 
en auront fait la demande, en application des dispositions de l'ar- 
ticle 42 de la loi du 31 janvier 190. Ces titres sont mobilis:hles 
respectivement un an, trois ans el cinq ans après la dale de jauis- 
sance suivant qu'ils appartiennent à la première, la seconde ou 
la troisième tranche, Le caractère d'inaliénabilité qui leur est donné 
par la loi du 314 janvier 1950 met obstacle à ce qu'ils soient cédés ou 
remis en nantissement, ces opérations pouvant en effet conduire, 
en définitive, le créancier gagiste à réaliser son gage à défaut de 
remboursement des avances qu'il a consenties. Le projet de loi 
relatif an développement des dépenses d'investissement pour l'exer- 
cice 1951 ne prévoit aucune modification à ces dispositions. 


16761. — M. dean-Paul David demande à M. le ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisme si une femine sarroise, veuve, 
sinisirée totale par faits de guerre dans ses biens situés en Sarre, 
actuellement remariée à un Français et résidant en France. avant 
élabli un dossier de dommages suivant les prescriptions du gou- 
vernem#nhl sarrois, peut prétendré à étre némalsée par les ser- 
ii de la reconstruction francaise. (Question du 15 décembre 
950). 
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Réponse. — En principe, le bénéfice de la législation française 
sur les dommages de guerre est réservé, conformément aux dipo- 


sitions des articles ?, 10 et 11 de ia loi du 28 octlokre 19:36, aux 
sinistrés français dont les biens ont élé endommagés dans la 


métropole ou dans les territoires d'outre-mer relevant du ministre 
de la France d'outre-mer. IL n'est prévu d'exceptions qu'en faveur 
des ressortissants de pays avec lesquels a été conclu un accord de 


réciprocité— ce qui n'est pas le cas de la Sarre — et en faveur des 
étrangers ayant servi, ou dont l'un des ascendants, des descen- 
dants ou le conjoint a servi au <ours des hosiilités pendant Ja 
guerre 1944-1918 ou celle de 1939-1915 dans des formations militaires 
françaises ou dans des formalions militaires alliées au titre de 
l'armée française. Par aülleurs, l’article 10 de la loi du 28 oclo- 
bre 1946 contient des dispositions que la situation financière n'a 


as encore permis de meltre en œuvre et selon lesquelles « une 
oi ultérieure établira dans quelies et dans quelic 
mesure les personnes physiques et morales françaises possédant 
des biens sinistrés à l'étranger et qui ne bénéfic'eraient pas d'ac- 
cords de réciprocité pourront être indemnisés ». Les conditions de 
recevabilité des demandes des intéressés en ce qui concerne no- 
tamment les conditions de nationalité à remplir, doivent être 
appréciées compte tenu de la situation de droit existant à la daie 
du sinistre, Les éléments fournis sur ce point par l'honorable par- 
lementaire ne permettent pas de déterminer d'une façon précise 
quels seraient les droits éventuels de la personne visée dans la 
question posée dans l'hypothèse où interviendrait le texte ci-dessus 
rappelé prévoyant l'indemnisation des Français sinistrés à létran- 
ver. Quoiqu'il en soit, et en l'absence de ce texte, le dommage 
avant été subi sur le territoire sarrois, aucune indemnisation ne 
lé de la législation, accordée à l’inléressée. 


peut, en l'état actuel! 


conditions 


être 


M. Michel Peytel demande à M. le ministre de la recons- 
le fait qu'un gérant adresse un pro- 
et de surfa corrigée à un locataire, sans avoir dénoncé au préa- 
able l: régime du forfait par lettre recommandée, comme le pres- 
crit la loi. Le déboute de sa demande, au moins jusqu'au moment 
où il aura rempli les conditions prescrites par la bi. (Question du 
lécembre 1%%).) 


15943. - 
truction et de l'urbanisme si 


de la loi du 


lie ponse. — L'article 22 {er septembre 1918 dispose 
que le propriétaire qui désire que le lover soit déterminé d'après 
le système de la surface corrigée, doit faire connaître à son loca- 
taire. par lettre recommandée avec accusé de réception, ou par 
1 extra judiciaire, le loyer des jocaux que ce dernier orcupe, 


en joignant à l'appui de sa notification, un décompte détaillé des 


bases de calcul de ce lover. De son côté, l’article 34 de celle même 
loi prévoit que, lorsque les parties sont convenues, d'un commun 
accord, de fixer ie loyer d'après Je régime du forfait, charune 
d'elles a la possibilité de dénoncer, à tout moment, cet accord par 
lellre recommandée avec accusé de réception; celle dénonciation 
rend alors epplicables, pour l'avenir, les règles de détermination 


Il semble résuller de ces dis- 
sous réserve de l'appréciation souveraine des tribunaux 
que l'envoi par le propriétaire, à un locataire du dé- 
compte de la surface corrigée, suivant les formes prévues à l'ar- 
| ci-dessus, puisse considéré, par application de l'ar- 
comme emportant implicitement dénonciation de l'ac’ord 
les intéressés pour fixer le loyer 


du lover d'après la surface corrigée. 
positions, 
Judiciaires, 


être 


entre 


antérieurement iniervent 
d'après le système du forfait. 

17089. M. Bertrand Chautard demande à M. le ministre de la 
reconstruction et de i’urbanisme si les majoralions de loyer por- 
tant sur jies cours et jardin: sont exigibles des personnes entrant 

itégories visées à l'article 40 de la loi du 1° sepiembre 
1918 ja \ négative, si propriétaire a le droit de reprendre 
rains, surtout s'il s'agit de jardins en friches. (Question du 

) 1%51 

lHéponse. — La loi du 1 seplembre 1918, modifiée, notamment 

par ia loi du 14 avril 1919, ayant réglementé non sculement les 
lies locaux d'’habilalion el à usage profe:sionnel, mais égale- 
ceux des dépenda 3 bâties el noùû bälies de ces locaux, 
Ï te l’articie 40 de celte loi n'étant pas expressé- 
' \ la À du prix “du lover aflérente aux locaux 
| nent dits, il semb'e, sous réserve de l’apprécia- 
lé tribunaux, que l'exonération temporaire des 
vers prévue à l’article précité, en faveur de cer- 
itégories de localaires, <’applique à la fois aux majorations 
deu loyers des locaux d'habilalion et à usage professionnel, et 
celles des dépendances bâties et non bâties de ces mêmes locaux, 
lorsque le locataire ou l'occupant remplit effeclivement l’ensemble 
des conditions exigées par ce texte. Par ailleurs, en vertu du prin- 
cine selon lequel l'accessoire suit le principal, il apparaît que Île 
propriétaire ne puisse effectuer la reprise des cours, jardins ou ter- 
rains, loués accessoirement à un local d'habitalion, sans l’accord 
du locataire ou occupant, sauf dans l'hypothèse visée à l’article 15 
de la loi du 4er septembre 1948 modifiée. 
17152. — M. Joseph Denais demande à M. le ministre de la 


reconstruction et de l'urbanisme si c'est de son aveu que ia direc- 
tion départementale de la sécurité sociale prétend translérer ses 
services de l’usine désaffectée où ils se trouvent, avenue Simon- 
Bolivar, à Paris, dans l'immeuble sis 60, avenue Victor-Iugo, qui 
doit être enfin évacué par le direction du personnel et de ladmi- 
nistration générale du ministère du travaii, transférée rue d'Estrées, 
alors que ledit immeuble de l'avenue Victor-Hugo est normalement 
à usage d'habitation, chacun de ses six élages comportant deux 
appartements, l'un de cinq et l’autre de six pièces. (Question du 
11 janvier 1951 * 











Réponse. — La polilique constante du ministre de la reconstruc. 
tion et de l'urbanisme a élé de rendre à l'habitation les imm:ubles 
libérés par les services publies. Cetle politique poursuivie avec 
ténacité le conduit à souhaiter que l’immeub'e, 60, avenue Victor- 
Hugo, à Paris, soit restilué à l’habilalion. M est signalé, toutelois 
qu» si le propriétaire de l'immeuble était disposé à consentir un 


bail à l’Elat, ce bail devrait être signé par le ministre dont ls 
services seraient inslallés dans l'immeuble, Mais la location ne 
Pourrait intervenir qu'après avis de Ja commission centra'e de 


contrôle des opéralions immobilières qui fonctionne auprès de la 
présidence du conseil. Si l'avis de cel organisme était défavorable 
au projet de bail, celui-ci ne pourrait être accepté, conformément 
à l’article 24 du décret du 28 août 1919, qu'après décision concerlée 
du ministre intéressé et du ministre du budget, 


17233. — M. Roger Faraud demande 
construction et de l'urbanisme, si un fonclionnaire parisien, losé 
actuellement par son administration, qui désire faire construire 
un: maison d'habilation dans son département d'origine pour sy 
retirer dès sa retraile, peut bénéficier de prêls et des primes à !a 
construction, s’il fait commencer les travaux trois ou quatre aps 
avant la date à laquelle il sera admis à faire valoir ses droits à 
la retraile, Ce iaps de temps lui paraît en effet nécessaire pour 
aménager convenablement, pendant ses dernières années d'activité, 
la maison qu'il n'’occupera qu'à sa retraile mais dans laquelle il 
logera, en allendant, de vieux parents. (Séance du 23 janvier 1951.) 

Réponse, — Aucun ob:lacite de principe ne s'oppose à l'octroi de 
primes à la construction à un fonelionnaire qui fait construire une 
maison avant sa mise à la retraite, à la condition que l'immeuble 
en cause soit occupé, à titre de résidence principa:e, soit par un 
locataire (dans les conditions du droit commun’, soit par un mem- 
bre de la famille du conslructeur, soit encore par une personne 
de son choix, en altendant qu'il puisse y habiter lui-même définiti- 
vernent. Il convient de rappeler que le droit au maintien dans 
les lieux ne s'applique pas aux constructions neuves et qu'en consé- 
quence l'agent en question pourra reprendre la jouissance des 
locaux loués dès qu'il le voudra {article 24 de la loi du {er seplembre 
1918). 


à M, le ministre de la re. 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


16939. — M. Gérard Vée expose à M, le ministre de la santé 
publique et de la population le <us d'un inapte à tout travail qui 
avait demandé, à l’âge de soixantle-cinq ans, le bénéfice de l’alloca- 
lion aux vieux travailleurs salariés et, celle-ci Jui ayant été refusée, 
avail soilicité l’atlribution de l’allocalion aux économiquement fai- 


bles. Mai:, entre temps, c'est-à-dire plus d'une année plus tard, 
l'intéressé décédait. Tous les frais médicaux et pharmaceutiques 


ayant élé supporlés par sa sœur, Celle-ci espérait que le droit à 
l'allocation serait cependant reconnu à son frère et qu’elle pourrait 
toucher ie montant de l’allocalion attribuée pour la période s'écou- 
lant entre la date de la demande et la date du décès. Mais l’admi- 
nistration répond que le décès du demandeur ‘suspend automati- 
quement l'instruction de sa requête. Il demande &i cette inlerpré- 
lation est bien conforme à la réglementation en vigueur, (Question 
du © decembre 1950.) 

Réponse. — Lorqu'une demande est présentée au titre de l'allo- 
cation temporaire aux vieux, le décès du demandeur n’interrompt 
pas l'instruction du dossier, En Cas d'admission, les arrérages de 
l'aliocation sont du; jusqu'au ‘jour du décès et entrent dans l’actit 
de la succession. Toutefois, afin de permeltre au ministre de la 
santé publique et de la population de répondre en toute connais- 
sance de cause à la question posée, il conviendrait que soient indi- 
qués le nom et l'adresse du poslulant dont il s’agit pour permettre 
une eénjuêle précise sur le cas particulier signalé. 


17155. — M. Frédéric-Dupont sisnae à M, le ministre de la santé 
publique et de la population qu'il 3 Constalé que la carte sociale 
des économiquement faibles avait été refusée à de nombreux con- 
cierges parisiens, dont le total des ressources est pourtant sensi- 
blement inférieur à 73.000 francs, et lui demande à combien sont 
évalués les avantages inhérents à la qualité de concierge. (Question 
du {7 janvier 1951.) 

Reponse. — Les ressources des postulants au bénéfice de la carte 
sociale des économiquement faibies sont évaluées compte tenu de 
chaque cas particulier après enquête, En <e qui concerne, notam- 
ment, les concierges, ji! est bien évident que les ressources dont ils 
disposent, à ce litre, sont différentes selon la nature et l’impor- 
lance des immeubles dont ils ont Ia Charge. La commission centrale 
d'assistance n'a pas encore élé saisie de pourvois formés contre les 
décisions de rejet dont il s’agit et n’a pu établir de jurisprudence 
en la matière. Il appartient, en conséquence, aux requérants inté- 
ressés d'exercer, à l’enconbre des décisions de rejet de leurs deman- 
des, les recours prévus devant la commission départementale d’ap- 
pel et, le cas échéant, devant la commission centrale d’assistance. 





17308, — M. Bernard Paumier rappelle à M. le ministre de la santé 
publique et de la population que la loi du 2? août 1949 accorde une 
aliocation aux aveugies et grands infirmes alteiñits d’une incapa- 
cité permanente d'au moins 80 p. 100 et qui ne bénéficient pas d’une 
Mg ve en vertu d'une législation particulière. L'article 10 de cette 
oi stipule qu'un règlement d'administration pe fixera le mon- 
tant et les modalités d'attribution de l'allocation acconmdée aux 
parents d'enfants de moins de quinze ans, infirmes, aveugles, sourds- 
inucls et inadaplés mentaux lorsqu'Ës sont soumis à des soins 
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appropriés à leur élat où un ségime d'instruction spécial Or, ce 
rogement d'administration publique n'a jamais été publié, cepen- 
dant que de nombreux parents de ces enfants restent sans aucun 
secours, it lui «emande quand le Gouvernement entend prendre £e 
réglement. (Question du 25 janvier 1951.) 

Réponse. — Le projet de règlement d'administration publique qui 
fixera les conditions d'application de l’article 40 de la let du 2 août 
1919 va élire incessamment soumis à l'examen du conseil d'Etat. La 
mnise au point de ce texte a demandé un laps de temps assez long 
du fait de la compiexité des problèmes qu'il soulève. 


TRAVAiL ET SECURITE SOCIALE 


14755. — M. Etienne de Raulin-Laboureur demande à M. le ministre 
du travail et de fa sécurité sociale: jo si un pelil façonnier qui ré- 
rarlit euire d'aulres Uavailleurs à domicile des cflets à confec- 
Honner, pour de compile d'une maison de confection, perd la qualité 
de travailleur à domicile du fait qu'il traite par conlrai d'entreprise ; 
29 s'il doit être personnellement affilié à 1a sécurité sociale par 
les soins el aux frais du donneur d'ouvrage; 3e s'il doit être tenu 
ae supporter Îles charges de la sécurité sociale concernant es ouvriers 
cyécutant es’ travaux; 4° s'il doit payer les impôts sur les béné- 
fices industriels el commerciaux; 5° si les articles 33 d et suivants 
du livre Er, tome If, du code du travail, s'appliquent non seulement 
oux rapports existant entre le façonnier et les exéculants, mais aussi 
aux rapporis entre le donneur d'ouvrage el le façonnier, élant 
observé, au surplus, que les prix imposés, par contrat d'adhésion, 
par les élablissements donneurs d'ouvrage, ne permetient pas aux 
petits façonuiers d'assurer la rémunération de leurs ouvriers et leur 
contribution aux charges sociales. (QGucstion du 25 mai 1%0. 

Héponse, — Les questions posées par l'honorable parlementaire 
coivportent les réponses suivantes : 1° et 5°. La définition du travail- 
leur à domicile contenue dans l'artice 2 du livre ET du code du 
{travail tient comple, nen de la nalure juridique du contrat qui lie 
le travailteur au dogneur d'ouvrage {contrat de travail ou contrat 
d'entreprise}, Inais des conditions de fait dans Jesquelles le travail 
est exéculé et qui sont telles que la sifualion économique du tra- 
viülleur n'est pas différente de celle d'un salarié. En effet, aux 
termes de l'article 33 précité, sont considérés, pour l'application 
des aispositions de la section 1 du clapñre Fr, du livre le, du code 
du travail, comme travailleurs à domucile, tous ceux qui satisfont 
aux condilions. suivantes :« 40 Exécuier, movennant une rémuné- 
ration forfaitaire, pour le compte d'un ou de plusieurs élabli=serments 
1idustriels, commerciaux, artisanaux... un travail qui leur est 
confié soit directement, soit par un commissionnairé ou par un 
intermédiaire; 2° n'utiliser d'autres concours que ceux qui sent 
prévus au paragraphe 3, 19, d2 l'article 4er du décret du 2% ecto- 
bre 1935 retatif aux assurances: sociates fimaintenant art. 3 de l'ordon- 
mance du 49 octobre 1945). Sans qu'il y ait lieu de rechercher 
s'il existe en non entre eux et leur employeur un lien de subor- 
dination juridique, ni s'ils travaillent sous la surveillance jmmédiale 
et habituelle de l'employeur, mi si le local où ils travaillent et 
l'oulillage qu'ils emploient leur appartient ou nen, ni sis se 
procurent, eux-mêmes ou non, les fournitures accessoires, » Il 
résulle de ce texte que les dispositions des articles 33 et suivants 
du code du travail s'appliquent uniquement aux rapports entre, 
d'une part, les travailleurs à domicile définis par ledit article 33 
et, d'autre part, les personnes leur donnant du trav@l, que ce soit 
un entrepreneur principal, industriel ou arlisan, ou bien un jinter- 
médiaire chargé de répartir le travail fourni par 1e donneur d'ouvrage 
entre plusieurs travailleurs. Par conire, les rapports existant entre 
le donneur d'ouvrage et l’intermédiaife ne sont pas régis par les 
dispositions ci-dessus, à moins que celui-ci satisfasse lui-même à 
ces conditions Quant à l'assujetlissement à la sécurité sociale, 
la nature du contrat qui lie le travailleur au donneur d'ouvrage 
n'est pas non plus, un élément déterminant En effet, aux termes 
des articles 2 çt 3 de l'ordonnance du 19 octobre 19% fixant le 
régime des assurances sociales applicables aux assurés des profes- 
sions non agricoles: « … sont affiliées obligatoirement aux assurances 
Sociales. loutes les personnes. salariées ou fravaillant à quelque 
lire ou en quelque lieu que ce 5oil, pour un où plusieurs 
employeurs, et quelle que soit Ja forme, la nature ou la validité 
de leur contrat ». Article 3: « … sont notamment compris parmi les 
personnes auxquelles s'impose l'obligation prévue à l'articie 2 ci- 
dessus, même s'ils rie sont pas occupés dans l'établissement de 
l'employeur ou du chef d'entreprise, même s'ils po-:sèdent tout ou 
partie de l'outillage nécessaire à leur travail...: 1° les personnes 
travaillant à domicile habituellement et régulièrement, zoit seules, 
Soit avec leur conjoint ou leurs. enfants à charge, au sens fixé par 
l'article 23 ci-après, ou un auxiliaire, pour le comple d'un où de 
Plusieurs chefs d'entreprise. »; — ?° et 3° le pelit faconnier en 
cause doit êlre personnellement affilié, au régime général de la 
securité sociale par les soins et aux frais du donneur d'ouvrage 
SI Satisfait lui-même aux conditions ci-dessus indiquées. Dans ce 
Cas, Ï n'est pas tenu de supporter les charges de sécurité sociale 
Concernant les ouvriers exécutant les travaux, charges qui incombent 

l'entrepreneur principal. C'est d'ailleurs ce que prévoit expressé- 
ment l'article 33 de l'ordonnance da 4 octobre 1943 portant orga- 
sation de la sécuritt sociale lorsque l'intermédiaire est lui-même 
assuré obligatoire en qualité de travailleur à domicile, « vis-A-vis du 
fabricant ge le compte duquel id travaille... ». Dans cette hypo- 
thèse, « jl n'est point tenu au versement des contributions patro- 
M à l'emploi des ouvriers qui travaillent avec lui 
. e it fabricant, Ces contributions sont à la charge du fabricant 
11, cileuiées d'après les déclaralions de salaires fournies à ce dernier. 
: salaire propre au travailleur à domicile est obtenu en déduisant 
€ la rémunération globale versée par l'employeur, d'une part, les 





salaires des personnes travail'ant ‘avec lui, d'autre part, S'il y à 
leu, le montant Xles frais d'atelier fixés forfaitairement par arrêté 
du minisire du-travail et de la sécurité sociale ». L'article 149, 
paragraphe 2, du KR. A. P. du 8 juin 19%, précise que Île travailleur 
à domicile visé ci-dessus « est tenu de déclarer, au plus tard dans 
les cinq premiers jours de chaque trimestre, aux chefs d'entreprise 
pour le comple desquels il lravaille, les noms, numéros d'immatri- 
culation.et salaires des personnes qui out travaillé avec lui au cours 
du trimesire précédent pour le comple desdits employeurs, Si celle 
d'en aviser la caisse primaire de <écurité sociale »; 4° la question 
de la détermination du régime d'hnpositi fistale applicabe dans 
le cas considéré est de la compélenrce exclusive du ministère du 
budget ‘direction générale des impôts). 


17005. —- M. FrédéricDupont rapelle à M. le ministre du travail 


et de la sécurité sociale que je 14 décembre 1949 il à « annule une 
délibération du rconscit d'administration de la caisse régionale d 
sécurité Sociale de Paris, en date du 27 oclubre 1949, décidant de 
passer des conventions avec des Ciablissements de soins privé 
prévoyant que lé taril des honoraires chirurgicaux applicable pour 
les soins donnés aux assurés sociaux dans lesdits établissements 


est basé sur une valeur de la letire-clé K fixée à 172 francs, alors 
que la commission nalionaæe des tarifs à fixé la valeur de ladite 


letire-ci5 à 190 feancs en ce qui concerne les soins chirurgicaux 
dispensés aux assurés sociaux en ville » (Journal ofJiciel du ?1 jan- 
vier 1950). I lui demande si un élablissement de soins pri LT 
dans le département de la Seine, permettant et effectuant 
assurés sociaux les remboursements basés Sur une vi de 
173 francs de la leltre-cié K, tombe sous le coup de larlicie 112 de 
l'ordonnance du 49 octabre 496 sur les assugances sociales qui 
prévoit des peines d'amende et d'emprisonnement pour « qu lue, 
Soil par menaces ou abus d'autorité, soit par offre, promesse 
d'argent, ristourne sur les honoraires médicaux où pharmaceutiques, 
faits à des assurés ou à des caisses de sécurilé sociale ou , 
autre personne, aura alliré ou tenté d'attirer ou dé ele ; 
assurés nolamiumeut dans une chnique où Um cabinet médical, den- 
taire ou officine ‘le pharmacie ». (Question du 29 décembre 1950.) 
téponse. — Aux termes de larliciée 11 de l'ordonnance du 
19 octobre 1945, les {arifs des honoraires el frais, accessoires dus 
aux praliciens et auxiliaires médicaux à l'occasion de soins dispen- 
sés dans les établissements privés sont fixés par des courentions 
conclues entre Ia caisse régionale de sécurité sociale, acissant 
d'après les proposilions des,caisses primaires da département int 
ressé, et les syndicats de praticiens dans les condilions prévues par 
l'arlicte 40 de cetle ordonnance. La décision prise par le seil 
d'administralion de la caisse régionale de sécurité sociale de Pa 
de passer des conventions avec des établissements de soins privés 
fixant le tarif des honoraires chirurgicaux d'après une valeur de la 
leitre-clé K de 133 francs est entachée d'iégalité car, en l'absence 


de convention conclue dans le département de la Seine, le rembour- 
sement des honoraires chirurgicaux dait être effeclué d'après une 
valeur de la leltre-clé K.de 1° francs, fixée d'autorité par la conmis- 
sion nalionale des tarifs 1e 23 décembre 1948. En application de 
l'article 25 de l'ordonnance du 4 actlobre 1945 qui donne au ministi 
du travail et de la sécuridé sociale le pouvoir d'annuler les d 
sions des organismes de sécurié <ociale lorsqu'elles sont contraires 
à la loi ou de nature à compromettre l'équilibre financier des caissi 


de sécurité sociale. les déciñons de cette nalure prises par Île 
conseil d'administration 4e la caisse régionale de sécurilé ciale 
de Paris, ont élé annulées par arrêté minislérieL Pour déterminer 
toutefois, s1 le fait pour un élablissement d« SONMIS MIVCe ue É 8 
état auprès du public des dispositions irrésulières qui figun dat 

la Convention qu'il a conclue avec la caisse régionale de wilé 
saciale conslitue les « menaces, abus d'autorité, offre ou ! esse 
d'argent, ristourne sur les honoraires médicaux où pharmaren- 
tiques » visés jour l'arlwle 142 de l'ord nauantre du 19 oct { l'# 1, 
ll convient de se référer à l'apprécialjon souveraine des ({ribunaux. 


47129. — M. Jean-Paul David sicnaic à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale que de nombreux liliges existent ec les 
services dle la’ sécurité sociale et les diverses caisses de compensa- 
tion, au sujet des membres « parents ou non » des sociélés anonvime 3 
à responsahilité Hinutée dites sociélés de famille. H lui demaxle S'il 
est possible de savoir d’une inauière précise quels sant les membres 
d'une famille qui justifient l'appellalion de « Sociélés anonvines à 
responsabilité limilée de famille » et, en particulier, si une société 
constituée entre frères, peut être considérée comme société de 
famille, élant donné que, juridiquiment, on <e trou\e en pré<ence 
de patrimoines nellement distincts, (Question du 9 janvier 104, 


Réponse. — La circulaire ne 386 SS$S, du !$ octobre 1948 relilive 


à la situation, au regard des Wzislalions de cécurité sociale, des 
gérants minoritaires de sociétés à responsabilité Hanitée prévoit ie 


le géramt unique est considéré comme sularié s'4 détient 20 p. 100 
ou inoins de 90 p. 100 des paris sociales et qu'en cas de pluralité 
de gérants pris parmi les associés, ceux-4 sont considérés comme 
salariés s'üs ne détiennent pas à eux tous plus de la mailié des 
parts sociales. Celle circulaire précise en outre que « celle giterpré- 
tation ne doit pas êlre regardée comme impéralive et il afarüent 
aux caisses, si Son application est contestée, d'examiner dans chaque 
cas s’il existe des circonstances de fait qui excluent, pour les gérants 
minorilsires ce rapport de dépendance et de subordinalion. H est 
bien évident qu'un gérant minoritaire n’est pas dans un tel rapport 
si l'ensemble des parts sociales ou la majorité de ces paris appar- 
tiennent à des membres de sa famille. D'autres éléments peuvent 
également intervenir tenant à la nature réelle des fonctions cxercées 
par le gérant ou aux inlérê:s pécuniaires qu'il peut avoir dans la 
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société, Tel ést bien le sens des décisions prises, en la matière, par 
la cour de cassation ». En conséquence, il n'est pas possible de pré- 
ciser une règle impérative. C’est une question de fait sur laquelle 
il appartient aux organismes de sécurité sociale de prendre posilion 
dans chaque cas particulier et sous réserve de l'appréciation des 
tribunaux . 


17175. — M. André Mercier (Oise) demande à M, le ministre du 
travail et de la sécurité sociale sous quelle forme les deux géranis 
d'une société en nom collectif peuvent bénéficier des avantages de 
ia sécurilé sociale. ‘Question du 12 janvier 1951.) 

Réponse. — L'article 133%.e $8 1er du règlemeié d'administration 
publique du 8 juin 1916, modifié par le décret du 21 avril 1958, stipule 
aue doit être considéré cornme employeur ou travailleur indépendant 
« tout associé d'une société en nom collectif ». Les deux personne; 
visées par l'honorable parlementaire et qui sont, toutes deux, gérants 
d'une société en nom collectif ne peuvent donc être assimiléès à 
des salariés ni être affilites au régime général de la sécurité sociale. 
Les associés d’une société en nom collectif étant immatriculés dans 
le registre du commerce répondent à la définition du commerçant 
prévue par l’article 3 de la loi n° 48-101 du 17 janvier 1948 instituant 
une allocation de vieillesse pour les personnes non salariées. Fn 
tant que commerçants ils doivent se déclarer à la caisse commer- 
ciale d'allocation vicillesse compétente soit pour leur profession 
(caisse professionnelle), soit pour le siège de leur activité commer- 
Ciale (caisse interprofessionnelle). Toutes précisions à cel effet leur 
seront données par les chambres de commerce. En ce “qui concerne 
le régime des prestations familiales, les intéressés doivent, en appli- 
Calion du décret du 21 avril 1938, verser les cotisations des allocations 
familiales en qualité de travailleurs indépendants ou d'employeurs. 
Ces cotisations sont assises sur le revenu que les intéressés tirent 
de leur activité en qualité d’associés, y compris les traitements qui 
leur sont alloués au titre de leur travail personnel et dont la réduc- 
tion est admise sur les bénéfices de la socitté pour lélablissemgnt 
de l'Hnpo 





17240. — M. Louis Bonnet expose à M. le ministre du travail et de 
la sécurité sociale qu'il existe à Grenoble une polyclinique relevant 
du bureau d'assistance de la vill qu'elle est en principe, réservée 
aux indisents de la vitle de Grenob'e, bénéficiaires de l'A M.6G. 


tout en éta pour une large part, des assurés sociaux; que celte 
olvelinique fonctionne comme centre de consullalions annexe des 
boy laux civils, en particulier en ce qui concerne maternité et nour- 


rissons: que depuis le fer avril 1946 les prestations qui lui sont ver- 
la sécurté sociale n'ont pas élé augmentées, aucune <on- 
vention n'étant signée entre celle polyclinique et là caisse de'sécn- 


rilé sociale; qu'en conséquence cet élablissement a de plus en plus 
d ifficu pour vivre. IL lui demande comment il pourrait êire 
remédié à cet état de fait. (Question du 23 jancier 1954.) 


Réponse, — La volyelinique de Grenoble est un service de consul- 
talions exlernes réservé aux indigents dont un grand nombre sont 
assums sociaux, qui dépend du burean d'assistance et dont les 


dépenses sont individualisées dans budget de celui-ci. I ne s’agit 
don: pas d'une consultation externe d'un établissement publie hos- 


italiet Hmminunal régi par la loi du 21 décembre 1341 relalive aux 
fopita ix et hospires Fublices, Par suile, ne sont pas applicables en 
l'occurrence les dispositions de ï'arlicle 45 du décret du 17 avril 1943 
pris pour l'application de ladite loi en vertu duquel la commission 
naliona les tarifs prévue à l'arlic'e 10 de l'ordonnance du 19 octo- 
| 1955 a décidé de fixer le tarif des consultations externes en mai- 
le is aux assurés sociaux à 00 p. 100 de la valeur de la 

mn au cabinet de l'omr alivien: lorsque ces consultations 

= \ } les do ÿ nédecine in:crls au tableau de 
l'ordre et qu'elles sont autorisées et foncliannent dans les conditions 
I s par la circulaire n° 2% du 23 seplembre 1%:9 de M. le minis- 
La { ] | e et 4 la roma n. La » Üx "in que de Gre- 

J à l'un d ire de soins municipal et, confor- 


| > du 19 octobre 1915, les tarifs 
es pour les assurés sociaux doivent être fixés 

' in administrative de €2 dispensaire 
‘ \ ca de sécurité sociale . 


17329, — M. Joseph Delachenal rannelle à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale que la loi n° 50-879 du 29 juillet 195% étend 
le bénéfice de la Sécurité sociale aux grands invalides de guerre, aux 
veuves de guerre, aux veuves des grands invalides de guerré et aux 
orphelins de guerre, Seulement l'article 6 de celle loi stipule qu’un 
règlement d'administration publique déterminera les modalités 
d'application de Ja loi qui entrera en vigueur trois mois après sa 
prorulgalion, Six mois ent passé depuis lors et la loi n’est toujours 
pas appliquée, parce que le règlement n'a pas encore paru. Jl lui 
demande quand paraîtra ce règlement d'administralion publique. 
(Question du 26 janvier 1951.) 

Réponse. — Le projet de décret portant règlement d'administration 
ee que pour l'applivalion de Ja loi du 29 juillet 19% étendant le 
énéfice de la sécurilé sociale aux grands invalides de guerre, aux 
veuves de guerre, aux veuves de grands invalides de guerre el aux 
orph@ins de guerre est actuellement soumis au contreseing des 
minRlres intéressés. 





17393. — M. Jean Cristofol expose À M. le ministre du travail et de 
la sécurité sociale !a silualion d'un agent des douanes, dont la pen- 
sion a élé liquideée provisoirement en séplembre 1912 Mis en dispo- 
nibiiié jusqu'en 1957, rappelé à l'acluivilé en 1918, n'ayant pas rejoint 
a eu sa relraite définilive calcule avec rappel de salaire et pension 

Le 

















en 
d'ancienneté majorée de cinq ans. H demande: 4° si, ayant occupé 
pendant son absence aux douanes le poste de chel des services admi- 
histralifs 6e la sécurité sociale minière des Basses-Alpes et Vaucluse 
ses versements de relraile effectués à la caisse autonome nalionalc 
dans les mines, dont le montant est dans l'ordre de 72.000 francs, 
sont irrévocab'ement verdus: 2° si la sécurité sociale « vicillete » 
cours Pierre-Puget, à Marseilie, qui aurait, paraît-il, réçu de l’orga! 
nisine minier les comples de l'intéressé, peut refuser loute éinde du 
dossier prétexlant que jes-années de versements sont incomplètes et 
de plus retraité d'Etat; 3° si les années de versemen:s effectués à ‘a 
caisse autonome dans les mines peuvent élre Suit ajoutées à 1 
retraile eivile, soit remboursées au pensionné au titfé minier aux 
termes Ges disposilions de l’article 30 du code des retraites ouvrières 
qui prévoit que tous les agents du service minier âgés de plus de 
Cinquante ans au # janvier 14941 peuvent prétendre à uné retraite 
égale à 1 p. 100 du tolal des salaires soumis à retenue au profit de 
la caisse autonome dans les mines, depuis le 1er janvier 4941: 4o «i 
la caisse autonome nationale pouvait exiger une colisalion d'un agent 
déjà retraité, alors qu'aujourd'hui tous les organismes de sécurité 
sociale signifient à l'intéressé qu'il n'a droil à rien. {Question du 
00 janvier 1%1.) » 

Réponse. — Afin qu'une enquêle puisse être effectuée sur Je cas 
particulier de l'intéressé, il conviencrail que. l’honorab'e parlemen- 
laire fasse connaître le nom de cel agent, ainsi que sa date de nais- 
sance et son adresse actuelle. » 


17395. — M. Jean Médecin cxpose à M. le ministre du travail et de 
la sécurité sociale que la loi no :0-%39 du 2 juillet 49% publiée au 
Journal officiel Au % juillet étend, par son artiele {er, les dispos 
sitions de l'ordonnance n° 45-2151 du 19 octobre 1945 fixant le régime 
des assurances sociales applicablés aux assurés des professions non 
agricoles, notamment aux veuves et orphelins de guerre bénéficiaires 
du code des pensions militaires. Dans son article 2, ladite loi précise 
que sont affiliés obligaloirement aux assurances Sociales les veuves 
guerte non remarices ($ 2) et les orphelins de guerre reconnus 
absolument inrapables de travailler (8 3), et que, dans son article 4, 
ce lexle prévoit que les personnes ci-dessus visées à l'article 2 et, 
le cas échéant, leurs enfants à charge au sens de Farticle 23 de l’or- 
donnance préci'ée du 19 octobre, auront droit aux prestations en 
nature qu'il énonce. Enfin, un règlement d'administration publique 
ctait prévu pour déterminer les modalités d'application de la pré- 
sente loi qui, disait le législaleur, entrera en vigueur trois mois 
après sa promulgation done le 1e7 novembre 1950, Par ailleurs, en 
application de la loi du 9 septembre 191, la veuve de guerre qui se 
réinarie perd mainienaut lout droit à pension mais ses droits passent 
intégralement sur la tête de l’ainé des enfants mineurs, chaqne 
autre enfant percevant une allocation familiale. Or, le 1er janvier 4951 
ce règlement d'administration publique n'est toujours pas publié .e 
celte insouciance lèse gravement des créanciers de la nation qui 
devraient être considérés comme les premiers et ne saurait êlre 
compensée par les conseils d'altente de la cireulaire ministérielle 
du 7 décembre 1950, 11 lui demande: 10 si ces services ont envisagé 
de reconnaître à l'orphelin de guerre mineur dont la mère est rema- 
riée, pour lni-môme et ses frères et sœurs, le bénéfice de la loi du 
2 juillet 1950 conime nouveau tilulaire de pension concédée, bien 
que n'étant plus les uns et les autres à charge de la veuve de guerre 
au regard du code des pensions mililaires; 20 si le même bénéfice 
sera reconnu à l'aîné des orphelins de guerre mineurs dont la mère, 
vivant en concubinage notoire, mais reslée tutrice légale, à vu son 
droit à penston passer sur la tête de son enfant premier né et dont 
ainsi le législateur veut officiellement méconnaître la charge malé- 
rielle d'éducation en vertu des même: d'sposilions sous-énonrées 
du code des pensions militaires; 3e si le hénéfice des dispositions 
de la loi du 29 juillet 1950 viendra, ipso facto, à l'aîné des orphelins 
de guerre dont la mère, veuve non remariée, décéderait. au cours 
de la miaorilé de ses enfants, sa pension se reporlant alors, en vertu 
du code des pensions militaires, sur l'aîné de ses enfants; 40 si 
dans tous ces cas et en vertu des texles de ‘base de la sécurité 
sac'ale, la tutrice légale ou dative ou la conjointe du lulteur, ascen- 
dan!e on colalérale du pupille. vivant sous le tait du nouvel assuré 
et se consacrant aux travaux du ménage et à l'éducation des orphe- 
ins de guerre mineurs, orphelins complets, bénéficiera des presla- 
lions prévues sur le compte de l'assuré. (Question du 30 janvier 1951.) 

Réponse. — Le projet de règlement d'administration publique 
fixant les modalités d'application de la loi du 29 juillet 1950 précitée 
est actuellement soumis au contreseing des différents ministres 
intfres@s, Ti sera répondn à l'honorable parlementaire, eur les points 
faisant l'objet de sa question écrite, dès que ce texte sera intervenu 





17413. — M. Jean Solinhac signale à M. le ministre du travail ef 
de la Sécurité sociale le cas d'un pharmacien qui (en application de 
l'article 5 du décret n° 49-1259 du 27 août 4949 et de l'arlicle 95 du 
résiement du risque complémentaire d'assurance vicillesse pharma: 
cien, approuvé par arrêté du 4er juin 1950) a versé le 1er janvier 1950 
la cotisation annuelle à sa caisse professionnelle d'allocation vieil: 
lesse et qui a vendu son officine, le {er février 1950, cessant ainsi 
toute activité professionnelle. 11 lui demande si cette année de que 
salion versée au comple pour une année dans le calcul du sale 
de dix années minimum et trente-cinq années maximum de ts 
sations en vue de déterminer ses droits à la retraite, comme Sem , 
l'indiquer l'article 2 du règlement dé In caisse: « Tout pharma 
vien. à droit ..… à une retraite caleulée à raison dé 1,35 par anncé 
de cotisation. » ‘Question du 31 janvier 1951.) 


Réponse. — Réponse affirmative. 
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TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


1320. — M. Pierre de Chevigné demande à M. le ministre des tra- 
vaux publics, des et du tourisme le nombre d’entrées de 
visieurs qui à été enregistré au cours desl’année 1950 au musée des 
travaux publics de l'avenue Wilson. (Question du 25 janvier 1951.) 


Réponse. — Le nombre d'entrées au musée des travaux publics à 
au en 1,50 de: 30.%8. 








17359. — M. Frédéric-Dupont signale à M. le ministre des travaux 
gublics, des transports et du tourisme La lui est Ne ue sur 
de nombreuses routes nationales, dans le courant de l’été dernier, 
particulièrement dans l’Est, des agents des ponts et chaussées, pro- 
cédaient à un pointage des véhicules; et lui demande quels peuvent 
bien être le but et l'utilité pratique de celle statistique. (Question 
du 25 janvier 1951.) 

Réponse. — Les complages de véhicules effectués pendant Île 
deuxième semestre 14950 sur l’ensemble du réseau des routes nalio- 
pales ont pour objet de procéder à un recensement général de ja 
circulation routière. Ce recensement pee notamment d'éva- 
juer l'importance de la circulation des différentes catégories de véhi- 
eules suivant les départements et les routes considérées et d'étudier 
l'évoiution de la circulation routière depuis le dernier recensement 
qui date de 1931-1935, Ces éléments sont en eflet indispensables tant 

our l'appréciation de la rentabilité des travaux d'amélioration el 
d'équipement du réseau routier que pour l'établissement des stalis- 
tiques en matière de sécurité. ; 


17398. — M. Jacques Bardoux expose à M. le ministre des travaux 

publics, des transports et du tourisme que l'administration de la 
Société nationale des chemins de fer français vient de passer un 
contrat, avec un atelier danois de constructions navales, pour la 
livraison d’un ferry-boat, et il a été prévu dans le contrat que ce 
navire serait construit avec des tôles achetées en Angleterre. J1 lui 
demande s’il pense que cette commande est de nature à écarter la 
menace de chômage qui pèse sur les ateliers français de consiruc- 
tions navales et à assurer l’activité du nouvel outillage, acheté à 
rand renfort de dollars, pour la fabricalion en grand de tôles dans 
es usines françaises du Nord et de l'Est. (Question du 3 jan- 
vier 1991.) 

Réponse. — 1° Le contrat passé avec un atelier danois de construc- 
tions navales pour Ja fourniture d’un ferry-boat n'a pas élé passé 
par la Sociélé nationale des chemins de fer français, mais par le 
minisière de la marine marchande. Il a été signé le 2% oclobre 1919; 
20 ce contrat ne comporte aucune clause imposant, pour la fourn:- 
ture des tôles destinées à la construction du navire, une nationalité 
pour les fournisseurs. Des renseignements plus précis peuvent étre 
fournis par le ministère de la marine marchande (direction des 
affaires économiques et du matériel naval}. 





17414. — M. André Hugues demande à M. le ministre des iravaux 
publics, des transports et du tourisme: 1° la dépense que repré- 
gente, pour la Société nationale des chemins de fer francais, l’envoi 
au public de ses vœux de nouvel an sur un dépliant de grand luxe 
en trois couleurs. Le prix de revient doit évidemment comprendre 
l'achat de la carte, le timhrage, le temps passé par les employés à 
rédiger les adresses; 20 l'intérêt commercial que représente pour 
un service public une felle réclame auprès des usagers qui n’en 
comprennent pas la portée, maïs qui par contre pensent que dés 
dépenses superflues de cette nature, étendues à d’autres domaines, 
finissent par créer un état de déficit permanent (Question du 
dt janvier 1951.) 

téponse. — fo Le dépliant utilisé par la Société nationale des che- 
mins de fer français pour l'envoi de ses vœux de nouvel an a été 
liré à 2.000 exemplaires. La dépense qui en est résuitée s'est élevée 
à 63.000 francs, soit 10.000 francs pour Ja maquette et 53.000 francs 
pour le tirage. Quant aux frais de timbrage et au temps passé à la 
réda:tion des adresses, ce sont des éléments de dépense difficiles à 
discriminer et qui, en tout état de cause, ne peuvent être que modi- 
ques, 20 Ces dépliants ont été répartis entre les divers services de 
la Société nationale des chemins de fer français, et adressés par les 


Gaises, à certains organismes importants avec lesquels la Société 
hâlionale des chemins de fer français est en constantes relations, 
lels que les grandes chambres de commerce, aux directions et repré- 
Snlints des chemins de fer étrangers, aux organismes touristiques, 
ele. 1 est à noter que dans de nombreux cas, les vœux de la 
&ociélé nationale des chemins de fer français ont été envoyés en 
éponse à ceux qui lui sont parvenus. L'envoi des dépliants cons- 
lilue, de la part de la Société nationale des chemins de fer fran- 
Cais, un geste de correction visà-vis des personnalités ou organismes 
de niels AUXQUEIS, selon l'usage, elle a toujours adressé ses vœux 
ouve] an. 





Erratum 
du Comple rendu in extenso de la 3° séance du 13 février 1951. 





QUESTIONS  ÉORITES 


Page 1112, % colonne, question no 17635 de M. Léon Damas à M. le 
Ministre de l’intérieur: 2e ligne, au lieu de: « le 8 janvier 1917 », 
€: « le 8 novembre» 1947 ». 
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thefs de ces services notamment aux grandes administrations fran-. 











ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


3° séance du jeudi 22 février 1951. 


Sur la recevabilité du contre-projel de M. Pierre 





SCRUTIN (N° 3397) 


André à la réforme 


électorale {Abrogation de la loi électorale du 5 octobre 196). 


Nombre des volants........ Sen nieuse ones see e 8 à 564 
Majorilé absolue............... EN Erat anne ives 283 
Pour l'adoplion......sese CITER TE 233 
COR ee nest dos no ee Siné dastgéses OU 
L'Assemblée nalionale n'a pas adopté, 


MM. 

Allonneau 

André (Pierre). 

Anxionnaz. 

Arna!. 

Auban. 

Aubry. 

Audeguil. 

Aumeran. 

Babet (Raphaël). 

Bachelet. 

Badie. 

Badiou. 

Barbier. 

Barrachin. 

Paul Bastid, 

Baudry d’Asson (de). 

Baurens. 

Baylet. 

Bayrou, 

Bèche 

Becquet. 

Bégouin 

Béné (Maurice). 

Ben Tounes. 

Bergasse. 

Bétolaud. 

Bianchini, 

Billères. 

Binot 

Edouard Bonnelfous. 

Borra 

Bouhey (Jean). 

Xavier Bouvier, 
Ille-et-Vilaine. 

Bouvier  O’Cottereau, 
Mayenne. 

Brusset (Max), 

Bruynee! 

Cadi (Abdelkader), 

Caillavet. 

Capde ville, 

Caron 

Cartier (Marcel), 
Drôme 

Castel!lani 

Chaban-Delmas. 

Chamant. 

Charlot (Jean). 

Chassaing 

Chastellain. 

Chaze 

Chevallier (Pierre), 
Lo.ret. 

Christiaens. 

Clemenceau (Michel) 

Clostermann 

Condat-Mahaman. 

Cordonnier. 

Crouzier. 

bagain. 

Daladier (Edouard). 

Damas, 

Darou. 

David (Jean-Paul), 
Seine-el-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Degoutte. 

Mme Degrond, 

Deixonne. 

Delachenal 

Deibos (Yvon), 





Ont voté pour: 


Delcos. 

Lbenais (Joseph). 

Depreux (Edouard). 

Deshors. 

Desson. 

Devinat. 

Dezarnaulds 

Diallo (Yacine). 

Dixmier. 

Doutrellot. 

Draveny. 

Dupuy ‘Marceau), 
Gironde. 

Durroux 

Dusseaulx. 

Evrard. 

Fabre. 

Faraud. 

Félix. 

Eorand. 

Forcina! 
Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice). 
Froment. 

Furaud. 

Gaborit 

Gaillard. 

Galy-Gasparrou. 

Gäravei. 

Garet 

Gavini. + 

Geoffre (de). 

Gernez 

Gervolinn. 

Godin. 

Gorse 

vouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Giles), 

Guesdon. 

Guille. 

Guitton 

Guyon (Jcan-Ray- 
mond), Gironde. 

Hénau!t 

Henneguelle. 

Horma Ould Babana. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes, 

Hugues (Jaoseph- 
André), Seine, 

Hussel. 

Jaquet, 

Jean-Moreau, 

Jeanmot. 

Joubert. 

Jouve (Géraud). 

Jules-Julien, Rhône. 

July 

Kauffmann. 

Kir. 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Lacoste. 

Lalle. 

Lamarque-Cando, 

Lamine-Guèye. 

Laniel (Joseph). 

Laribi. 

Laurens (Camille), 
Cantal, 





Laurent {Augustin}. 
Nord. 

Le Bail 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Lefèvre-Pontlalis. 

Mme Lempereur. 

Lescorat 

Lespès 

Le Troquei 

Levindrey. 

Liquard. 

Livry-Level. 

Loustau. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Macouin 

Malbrant. 

Mallez 

Marcellin. 

Marie André). 

Masson (Jean), 
Haute-Marne. 

Maurellet 

Mayer (Daniel), Seine, 
Mazel 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Médecin. 

Mekki. 

Mendès-France. 

Jean Meunier, 
Indre-et-Loire, 

Michelet. 

Milcent, 

Minjoz. 

Mondon. 

Monin. 

Montel (Pierre). 
Montillot 

Moro-Giafferri (de), 
Moustier (és. 
Moynet. 

Mutter (André). 

Ninine. 

Nisse. 

Noguères. 

Olmi 

Dope Pouvanaa. 

Palewskt. 

Pantaloni 

Pelit (Guy), 
Basses-Pyrénées. 

Peytel 

Philip (André). 

Pineau 

Poirot (Maurice). 

Poulain 

Pourtier 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Quiliei. 

Rabier 

Ramadier. 

Ramarony. 

Ramonet. 

Raulin-Laboureur .d31}. 

Reeb. 

Regaudie, 

Rencurel 

Tony Révillon. 

Ribeyre (Paul), 


\ndré), 
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Ricou 

R'eai (Eugène), Seine 
Rincent, 

oc le re 

Rollin (Louis). 
totigier. 

Roulon 

Rous:ean. 

Saïd Mohamed Cheikh 
Schaulfler (Charles). 


Schmitt (Renéj, 
Manche, 
MM, 
Ab { 
Airok 
Ak 
Ailiot 
Am.ot Octave). 
Apiihiy 
Aragon (4). 
Mie archimède, 
Art | 
ASS Y 
Astier de La Vigerie d’). 
AU bam « 
AUS 
qugue 
Balianger (Robert), 


N ne et-Oise. 


Bar thé 


émy, 


Mme Bastide (Denise), 


eauuyuier 

n A:y Chérif 
Ben:hennout 
enoist (Charles). 


7 ra ns >r (André}, 


+: 


tune Loclurtonteele Lt ER TE 
L 
> 
Eu 


irtat (G lbert)}, 
seine-et-Uise 
Ca r {Marius}, 

ila1 te-Marne, 
es 


ve (Jean). 


{ 


Ca: 
Ca: 
Cat e 
Ca 

Ca: 
Cermo acce. 

Æsairt 
Chambeiron. 
Charmbrun (de). 
Mme Charbonnel. 
Charpentier, 


st 


Charpin 
Chaus<on 
Chautard. 


Cherrier. 











Segelle. 
Sesmaisons (de). 
Silvandre. 

Sion. 

Sissoko {Fily-Dabo). 
Smañl. 

Sourbet 

Temple 
Terrenoire. 
Theetten. 

Thiriet 


Fins ud Jean-Louis). 


Ont voté contre : 


chevalier 
Alger. 
Chevalier 
Indre 
Chevigné 
Mme 
terne 
Mme Claeys. 


(Fernand), 
{Louis}. 


(de). 
.hevrin. 


Coste-F.oret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
liérault 


Costes (Alfred), Seine. | 


Pierre Cot. 
Coudray 
CouranL. 


Cristofo!. 

Mine bDarras. 

Dassonville 

Defos du Rau, 

Delahoutre 

Denis (A phonse), 
ilau te-Vi + 1 

ù (A W iré), 
Lrd ne 

De: ver 1y. 

Dher 

Mile D enesch. 

Diemad 

Dominjon 

Douala 

Mme Pounteau 

Drevfus-Schmidt. 

Ducios (Ja de 18), 
Seine 

Duclos (Jean), 
Seine+æt-Oise. 

Duforest 


Dumas ‘Joscph). 
(Jean-Louis). 
Duprat Gérard ° 
bupraz tJoannès). 
Mlle bupuis (José), 
seine 


Marc Dupuy, Gironde 


Gallet 
Garaudy. 
Garcia. 


Gay (Fra 
GenesL 
Ginestet. 
Mme Ginollin. 
Gioveni. 
Girard 
Girardot. 
Gosnat. 
Gosset 
Goudoux. 
Gouge. 


ncisque). 


Toublanc. 

Triboulet. 
Valentino. 

Vée (Gérard). 
Vendroux 

Very (Emmanuel). 
Violette (Maurice). 
Wagner 
Weill-Raynal. 

Wolff 








Zigii Lara 


Creffier. 

Grenier (Fernand). 

Uresa (Jacques). 

4 pe 

1l0 

me Guérin {Lucie}, 
Seine-Inférieure. 
iuérin (M aurice). 
Rhône 

{Mme Guérin 

seine 

[ut liguen 

fut uilbert 

[Gt lillon (Jean), 

|_ Indre-et-Loire. 

[Guillou iLouis), 

| Finistère 

(Guissou (Henri). 

(Guyomard. 





(Rose), 





Guyot ‘Raymond, 
Seine 

{lalbout 

{lamon (Marcel). 

Mme flerizog-Cachin. 

Hubert (Jean). 

{lugonnier. 

Hulin 

Hiure 1X, 

Hulin-Desgrèes. 

lnuel. 

[Join\ lle {Alfred 

{| Malleret 

Juge 

llugias 


[Julian (Gaston), 
H: autes-Aipes. 
[Krie cel-Valrimont, 

[L abrosse. 
[L acaze (Henri). 
Lambert (Ernile- 
| Louis), Doubs 
|Lambert {Lucien}, 
| Bouches-du-Rhône. 
Mme Lambert ;Marie), 

Finistère 
[Mlie Lambln. 

Lampe 

Ces 

U hs. 

[L avergne. 
ILeca 2 
1Lecou 
L er ds (n Servez. 
in e Lefcbvre 
| cine), Seine. 
| Mme Le Jeune Hélène), 

Côte:du-Nord. 
Lenormand 
|Lepervanche (de). 
[Le Sciellour 
[ 
{ 
LA 


Fran 


Huillier (Waldeck). 


Mai!llocheau. 

Mamba 5Sano. 

Manceau. 

Marin Louis). 

Martel {Louis). 

Martine. 

Martineau 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton 

Mauroux. 

Meck. 

Mehaignerie. 

Menthon (de). 

andré Mercier. Oise. 

Mercier (André-Fran- 
cois}, Deux-Sèvres. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or, 








Ne peuvent prendre part au vole : 


MM. 


Excusés ou absents par congé: 


M. Bardoux (Jacques) 


N'a pas pris part au vote: 


M. Edouard Herrioi, président de l’Assemblée nalionale, qui pré- 


sance. 


sidait la 


Les nombres annoncés 


Nombre des volants........., ssocsorsn docs cr adére OT 
Majorilé absolue... scoops o0c0000o0sp00t5 00e 284 
Pour l'adoption. .......o0s%v.00e 231 
Contre 330 


Mais, 








Rabemananjara, 


après vérification, 


Raseta, 


, Naegelen (Marcel), 





mément à la liste de scrutin ci-dessus. 


Dans le présent scrutin, M. Durraz (Joannès), porté comme ayant 
voté « contre », déclare avoir voulu voler « gour », 

















































Michaud {Louis), Mme Poinso-Chapuis. jSiefr: 
Vendée. Poumadère. - à Sd og 
Michaut {Victor}, Pourtalet. Sigrist 
Seine-Inférieure. Pouxel. Simonnet. 
cu Mile, ge #8 Solinhac. 
Midoi. igen 0 portisse 
aire 5 , Nord de re , 
njaret. ronteau 
Mont, Prot. D gerenri, 
Montagnier. Mme Rabate. 
Môquet. Ramette. relgen. (Pierre), 
Mora Raymond-Laurent Fe À Maine, 
Morand. : Reïlle-Soui Thom 
Mouchet, Renard. Thibaul 
Moussu. Mme Reyraud. l'horal. 
Mouton. Riga! (Albert), Loiret. Thorez {Mauri 
Mudry Rivet. Then aurice). 
Musmeaux. Mme Roca Till 
Mme autre. Rochet (Waldeck). Lt, on (Charles), 
Naz Boni. Roques. bn +4 (de), 
Mme Nedelec. Rosenblatt ae 
Noël (André), Roucaute {Gabriel}, Tours 
Puy-de-Dôme. Gard. Horte 
Noël :Marteh, Aube. | Roucaute (Roger), ee aud. 
Orvoen Ardèche. es 
‘ Oueñraogo Mamadou. | Ruffe. aut. 
Patinand. Mlle Rumean. Mme Vaïillant- 
Paul Gabriel), Saravane Lambert. Couturier, 
Finistère. Sauder. Valay. 
Paumier. HE à gg 
Penoy. C 
Perdon {Hilaire). Mme Schell. Mme Vermeéerscth 
Mme Péri. >cherer (Marc). Verneyras. 
Péron (Yves). Schmidt {Robert}, Viard. 
Petit {Albert}, £eine. Haute-Vienne. Viatte. 
Peyrat Schmitt [Albert), Pierre Villon. 
Mme Germaine Bas-Rhin. à Vuillaume. 
Peyroles. Schumann {(Maurice),! Wasmer. 
Pierrard Nord. Mlle Weber. 
Pierre-Grouès. Senghor Yvon. 
Pirot Serre. Zunino. 
Poimbœuf. Servin. 
N'ont pas pris part au vot£: 

MM. Hamani Biori. Milterrand. 
Antier. flouphouet-Boigny. Mach (Jules). 
ARR. re es ages L 
>aCon. hider. ollet {Guy 
Boukadoum Lamine Debaghine. Monteil {André}, 
Bourgès-Maunoury Lapie (Pierre- Olivier). Finistère. 
Buron. Legendre. Morice. 

Capitant (René). Lejeune Max), Somme |Petit (Eugène- 
Catoire. Lelonrneau. Claudius). 
Coffin Lisette. Pflimlin. 
Coulibaly Ouezzin. Louvel. Pinay. 

Defferre. Mamadou Konate. Pleyven (René). 
Derdour Maroselii. Quenille. 

Faure (Edgar). Maurire-Petsche. Schneiter 
Félix-Tchicaÿa, René Mayer, Schuman (Robert), 
Gazier. Constantine. Moselle. 
Giacobbi Métaver. Thomas (Eugène). 
Guillant (André). Mezerpa, 





Ravoahangy et Récy fde). 


Revnaw (Paul) et Villard. 


en séance avaient été de: 


ces nombres ont été rectifiés confor- 











+ 0e 
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SCRUTIN (N° 3398) 


Sur la motion de M. Paul Coste-Floret à la 


Nombre des votante............. 


Majorité absolue......... PP PRE 
Pour. Fadoplion.:sssssése ee 0 0 0 + 


Contre 


L'Assemblée naljonale a adopté 


MM 
Abelin. 
Aku 
Allonneau 
Amiot {Uclave). 
André (Pierre). 
Anxionnaz. 
Apithy. 
Arna.. 
ASsseray. 
Aubame., 
Auban. 
Aubry 
Audeguil. 
Augarde. 
Aumeran. è 
Babet Raphäël). 
Bachelet. 
bauie 
Badiou. 
Barange (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier 
Barrachin. 
BarroL 


Bas 

Pau! Bastid 
Baudry d’Asson (de). 
Baurens. 

BayleL. 
Heauquier. 

Bèche 

Becquet. 

Bégouin 

Ben AIy Chérit. 
Benchennoul. 
Béné iMaurice). 
Bentaieb. 

Ben Tounes 
Béranger (André). 
Bergasse. 
Bergeret. 

Bessar, 

Beugniez. 
Bianehini. 

Riches 

Bidault (Georges). 
Billères, 

Binot. 

Blocquaux. 
hRocquet. 

Boganda. 

Edouard Bonnefous 
Bonnet. 

Borra 

Mlle Bosquier. 
Bouhey (Jean). e 


Bour 

Bouret (Henri). 

Xavier Bouvier, 
Hte-et-Vilaine. 

Bouvier - O’Cotlereau, 
Mayenne. 

Bouxom. 

bBrusset (Max). 

Bruyneel. 

Buriot. 

Cadi (Abdelkader). 

Caillavet. 

Capdeville. 

Caron. 

Cartier (Gilbert). 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Catrice. 
Cayeux (Jean). 
Cayol 


y 
Chaban-Delmas, 


Ont voté pour : 


Chamant. 
haritot (Jean). 
-harp2nber. 
charpin 
:hassaing. 
chastellain. 
chautard. 
Ühaze. 
Chevalier 
Alger. 
‘hevallier {Louis), 
indre. 
:hevailier (Pierre), 
Loiret 
Chevigné (de). 


(Fernand, 


christiaens. 
[izmenceau (Michel) 
oln 
Condat-Mahaman. 
Cordonnier. 
Coste-Floret  (Alfredi, 


Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault 
Coudray. 
ourant. 
couslon. 
Crouzier. 
Dagain. 
Daiadier 
Darnas. 
Darou 
David {Jean-Paui), 
‘Seine-el-Oise). 
David (Marcel), 
Lanses 

Defos ou Raw. 
Degoutte. 

Mme Degrond, 
Deixonne. 

Delac benat,. 
Delahoutre. 

Delbos (Yvon). 
Delcos 

Denais (Joseph). 
Penis {André}, 
Dordogne. 
Depreux (Edouard). 
Deshors. 

Desson. 

Devemy. 

Devinat. 
Dezarnaulds. 

Dhers. 

Diallo (YacineŸ. 
Mile Dienesch. 
Dixmier 

.Dominjon. 

- Douala s 

Doutrellot. 

Draveny. 

Duforest. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Mile Dupuis (José), 
Seine 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Duquesne. 

Durroux, 

Duveau. 

Elain 

Ærrecart 

Evrard. 

Fabre. 

Fagon (Yves). 


Faraud. 
Farine (Philippe). 
Farinez. 


{Edouard). 





Fauvel, 





_.... 


réforme électorale. 


CR 527 
Hors fui 264 
.. 360 

.. 167 

Félix 

FineL 


Florand. 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal. 

Foufel 

Frédéric-Dupont 

Frédet (Maurice). 

Froment, 

:abelle. 

:aborit 

5aillard. 

sallet. 

3a:y-Gasparrou. 
:aravel. 

uaret. 

au 

‘avini 

ay (Francisque). 

u“eoffre (de). 

ernez. 

:ervolino. 

5orce 

10sce1, 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 
:THhaud 

iuérin (Maurice), 
Rhône. 

iuesdon 

‘UilberL 

tuile. 

Guillou Louis), 
Finis'ère 

Guissou (Henri). 

aution 

‘Uuyomard 

Guyon ‘Jean- 
Raymond), Gironde. 

Halbout. 

Renault. 

Henneguelle. 

Horma Quid Babana. 

Hubert (Jean). 

lugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues Joseph. 
(André), Seine. 

Hulin 

Hussel. 

Hulin-D2sgrèes. 

ihuel. 

iaquet. 

'ean-Moreau. 

ieanmot. 

ioub?rt 

iouve (Géraud). 

luglas. 
ules-Julien, Rhône. 

iuly. 

Kir, 

Labrosse. 

acaze (Henri). 

_äCoste. 

Lalle. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Emile- 
Louis), Doubs. 
fille Lamblin. 

amine-Guèje 

Laniel {Joseph). 

LariDi. 

Laurel}, 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

uaur2nt (Augustin), 
Nord. 





Le Bail 





LecourL. 

L2 Coutaller 

Leenhardt (Francis). 

Mine Lefebvre 
‘Francine. Seine. 

Lefèvre-Pontalis 

Mine Lempereur. 

ar SCICAIOUT,. % 

Lescorat 

La sruguer (André) 

Levinmirex 

Loustau. 

Li:as 

Pure: Lussy 

Mabrut 

MacçuIn. 

Mailez 

Mainba Sano. 

Marcellin 

Marie {André). 

Marin (Los: 

Martel !’Lous). 

Martine 

Martineau 

Masson (Jean), flaute 
Marne 
taur2her 

Mauroux 

Mayer {Dantel), 

Maäazel. 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck 

Medecin 

M:haignerie. 

Mekki. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

M:rcier (André-Fran 
coisr. Deux-Sèvres 

Jeoh Xieurier. Alir2- 
et-Loire 

Michaud ‘Louis), 
Vendée. 

M njoz 

Moisan. 

Monin 

Monjaret 

Mont! 

Monte: (Pierre). 

Montillot. 

M rru-GIiallerri (de). 
Moticnet. 

Mceuseu. 


Seine 


MM. 

Airoki. 
Alliot. 
Mile Archiméède. 
Arlhaud 
Auguel 
Bailanger (Robert), 

Se:ne-et-Oise. 
Barel. 
Barthélémy. 
Barlolini. 


Mme Bastide (Denise), 


Loire. 
Benoist (Charles). 
Berger. 
Bes=et. 
Billat. 
Bi:loux 
Biscarlet. 
Bissol 
Blanchet. 
rt À è 
Bonte (Florimond@. 
Bourbon 
Mme Boutard. 
Boutavant. 
Brault 


Mme Madeleine Braun. 


Brillouet. 

Cachin (Marcel). 

Calas. 

Camphin. 

Cance 

Carter (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Mme Charbonnel. 

Chausson. 








Mouslier de). 

MuyDet. 

Muller :André). 

Nazi Boni. 

Ninine 

Noel (André 
Lôüine 

oguères 

Un 

Jopa Pouvanaa. 

ürvoen 

Ouedraogo Mamadou 


:, Puy-de- 





schmitt 





schaff 

schauftfler 
scherer Marc). 
s:hm dt 


Cha:les). 


Robert). 
Haute-Vienne 


Sschinitl ‘Albert\, 


Bas-Rhin 
iRené), 
Manche 


schumann {Maurice}, 


Nord 


Séselle 








Pantalon: senghor 
dr noy |sesinaisons (de). 
Petit Guy). Basses |elridt 

lyrénees Digr.st 
Mme Germaine silvandre 

Puvroleszs simonuel 
Pevie. sion 
Philip (André). “issuko (Fly Dabo). 
Pineau mar. 
P ymbæutf solinhac 
Mme Poinsn-Chapuis |“ou’bet 
Po.rui Maurice). |lat:lade . 
Pou:ain {Teiigen (Henri), 
Pouruer Gironde. 
Mlie Prevert fuitgen Pierre), 
brigent Robert}, Nord lle-et-Vilaine 
Prigent (Tanguy), | lemp e 

Finistère. | Ferpelid 
oui'iri |Fhibault 
Rabier Use 
Ramadier | Fhora: 
Ramarony. [f naud {Jean-Louis). 
Ramonet [F.n£uy tae). 
Raymond Laurent {! ublanc. 
Reeb | FrihouleL. 
Rezaud.e | Fruffaut. 
Reille-souit. Va.ay 
Rencurei Valentino 
fony RéviPon. Vée (Gérard). 
Ribevre Paul). Verneyras 
Ricou Very ‘Emmanuel). 
Rigal (Eugène), Seine. |Viard 
RincenL. Viaile 
Roc!ore. V'ollelle Maurice). 
Rollin (Louis). Vuillaume 
Roques Wagner 
Rougijer. Wasmer 
Rou:on. Mile Webher 
Rousseau Weill-Raynai, 

Saïd Mohamed Cheikh |Yvon 
Saravane LarberL. lAlgiara. 
sauder | 

Ont voté contre : 
Cherrier Grenier (Fernand), 
Mme Chevrin, ‘resà (Jacques). 
Cnicrnoe. 110$ 

Mme C'aeys. Mme Guérin (Lucie), 
Cogniot. | | Seine-Inférieure. 


Costes {Alfred), Seine 
Cristofol 
Mme Darras. 
Dassonvile. 
Denis (Alphonse), 
liaute-Vienne. 
Djemad 
Mme Douteau 
Duclos (Jacques), 
Seine. 
Duclos (Jean), 
et-Oise. 
Dufour 
Dumet :‘Jean-Louis). 
Duprat (Gérard). 
Marc Dupuy, Gironde 
Dutard 
Mme 
Fajon 
Fayel. 
Fievez 
Mme François. 
Mme Galicier, 
Garaudy. 
Garcia 
Gautier. 
Genest 
Ginestet. 
Mine Ginollin. 
Giovoni. 
Girard. 
Girardot. 
Gosnat 
Goudoux. 
Gouge. 
Greffier. 


Seine 


Duvernois 
(Étienne). 





| 


| 





Mme Guérin (Rcse), 
Seine 
iuisuen. 


Guillon (Jean), indre- 
et-Loire. 

iuyol (Raymond), 
Seine 

\flamon (Marcel) 

|Mme Hertzog-Cachin. 
Hugonnicer, 

Jfureaux, 

Joinville ‘Alfred 
Malleret). 

Juge 

Julian Gaston), 


Ilautes-Alpes 
riegel-Vaitrunont. 
ambert iLuciein,. 
Bo'sches-du-Rhîne 
me Lambert (Marie), 
Finistère. 
ampS. 
areppe 
-avergne. 
Æe"œur 
Mme Le Jeune (Hélène), 
Côles-du-Nord 
Æpormand 
epervanche 
… Nuiilier 
Liante. 
Maillocheau. 
ianceau 
Marty (André). 
Masson (Aiucri), 
Loire, 


(de). 
(Wuldeck). 
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Maton ; Péron rt Mile Rumeau. 
André Mercier, Oise Petit {Albert), Seine |Savard. e 
Michaut (Victor), Peyrat Mme Schell. SCRUTIN (N 3399) 
seine-Inférieure. Pierrard. servin . À Pi NID Ni 
Michel. Pirot signor Sur la prise en considération du contre-projet de M. Barrechin 
Mido: Poumadère. Mine Sportisse. à la réforme électorale {Scrulin de. liste majoritaire à deux 
Monlasuier. Pourtalet. lhamier (ours) 
Mcquet. bronleau. lhorez (Maurice). j 
Mora Prot lhuiülier 
Morand. Mme Rabaté lillon (Charies). Norobre:gdes volants... te#idmiié sectes: de 565 
Mouton Rametle. louchard. Majcrité absolue......... LÉ NE RES FER 283 
Mudry Renard Toujas 
Musmeaux. Mine Reyraud Tourne Pour l'adoption... esse » ee 89 
Mme Nautré. Riga: (Albert. Loiret | Tourtaud. c'ésioé # 476 
Mure Nedelec Mine Roca. Cricart : As DORE Fe SNL 
Noël (Marcel) Aube |Rochet { Waldeck). Mme Vaillant- 
Patinaud Rosenblatt Couturier. L'Assemblée naliänale n'a pas adopté, 
Paul ‘Gabriel}, Roucaute (Gabriel), Vedrines 
Finistère. Gard. Vergès 
Frumier Roucaute (Roger). Mme Verimeersch. à 
Perdon Hilaire). Ardèche Pierre Villon. Ont voté pour : 
Mine Péri. Ruffe Zunino. 
MM. Félix Milcent. 
André (Pierre). Frédéric-Dupont. Ets 2 pi 
* Aumeran. Frédet (Maurice). Montei (Pierre). 
S'est abstenu volontairement : Bachelet. ue Montillot 
Barbier Garet Moustier (de). 
\_ Béla'aud Barrachin Gavini. Moynet. 
EN | Baudry d’Asson (de). |Geotfre (de). Mutter (André). 
Bayrou. Godin Nisse 
Becquet. Henault Palewski 
N'ont pas pris part au vote: Bégouin. Hugues ‘Emile}, Petit (Guy), Basses- 
Bergasse. Aipes Maritimes. Pyrénées. 
MM. Bétolaud Jeän-Moreau. Peylel. 
Antier | Hamant Diori Mitterrand Mlle Bosquier Joubert. Quilici 
Aragon (d’) Houphouet-Boigny. Moch “Jules). Bouvier-0'Coltereau, July Karmarony. 
Astierce La Vigerie (d”). | Jacquinot Mokhntari Mayenne Kauffmann. Raulin-faboureur (deY, 
Aujoulat. süuUutiHanu, Mollet (Guy). Brusset ;Max}. kKir Rigai (Eugène), Seine. 
Bacon fu fondan Bruyneel Krieger (Alfred). Roclo‘’e 
Bayrou | Krieger {Alfred). Menteil {André}, Capitant (René). Kuehn (René). Rollin (Louis). 
Boukadourn. | huelin 1René) Finistère. Castellani. Laile Roulon 
Boulet (Paul) Lamine #ebi#iune Morire Chamant Laniel {Joseph}. Rousseau. 
Bourgès Maunoury Luue {Pierre-Otivier).|niese Chastellain Laurens (Camüle), schauftler (Charles) 
Buron Æcrivain-5er\uz Pa.ewski. Chevalier ;Fernand),. Cantal Sesmaisons (de). 
Capitant iRené) Legecndr2 |Petit (Eugène- Alger - Lefèvre-Ponlalis. sourbet, 
Castellani ejeune(Mas), Somme. | Cjaudius). Chevalier ‘ouis), Lescorat. Temple 
Catoire | Lespès |pflimhn indre. , Lespès lerrenoire, 
Chambeiron | Lelourneau. Pierre-Grouès Christiaens. Liquard. [heelten. 
Chambrun tde). | quard. Pinay : Clemenceau 1Michel}. | Livry Level Thiriet. 
Clostermen | Lisette Pleven .René) Ciostermann. Mavouin loublanc. 
Coffin | Livry-Level. Pos --Ÿ ; Courant. Malbrant. Triboulet. 
Pierre Cot [ES maille ere pr à “po à 
Coulibaly Ouezzin Maïbrant. jenais :Joserh). Marcellin 'iard 
ee peer | Mamadou Konate Raulin-Laboureur (de). Dusseaulx. Fe Michelet. Wolff. 
Derdour | Aurosellh Rivet S 
Drevtus-Schmidt. | Maurice Petsche. “chneiler : 
Dusseaulx | ené Mayer, schuman (Robert), Ont voté contre : 
Faure 1Edgar). | Constantine Moselle. 
Félix-Tehicaya | Mélayer. Terre MM. Benaist {Charles). aillavet. 
Furaud | Aeunier ‘Pierre), lerrenoire. Abelin. Bentaieb Calas 
Gazier | Côte-d'Or, rheetten Airoldi. ken Tounes Carophin. 
Giacobbi | Mezerna lhomas (Eugène). Aku Béranger (André). Cance. 
Godin | \Mirhelet. |Vendroux. Alliot. Berger apdeville. 
Guil'ant (André). 1 M Wolf Allonneau. Bergeret. :aron 
Amiot (Octave). Bessae. zartier (Gilbert), 
Anxionnaz. Besset seine-et-Oise 
Apithy Beugniez. Cartier Marcel}, 
Ne peuvent Prendre part au voie : Aragon ‘41. Bianchiai. Lrôme 
Mile Archimède. Bichet. Cartier (Marius), 
MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Récy (de). ré, st 3 (Georges). ter us 
Asseray Bilières. Castera. 
ra ph Billoux. Catrice. Join! 
neé : Aubame. inot Cayeux ;Jean). 
DURS 08 SRG Auban. Biscartet. Cayol. 
Aubry Bisso! cermolacce. 
\ Jaca \aegeli M 1), 1 id (Pau!) et Vian. Audeguil. Blanchet. ‘Æsaire. 
Augarde. Blocquaux. Chab@n-Delmas. 
AuguelL. Boccagny. Chambeiron. 
; ‘ Badet (Raphaël). Bocquet. Chambrun !de). 
N'a pas pris part au vote: Badie Boganda. Mme Charbonnel. 
Badiou Edouard Bonnefous, charlot (Jean). 


M. Edouard Herrio! isident de l'Assemldée nalionale, qui pré- 
sidait la séance. 
mt» 
Les nombres annoncés en séance avaient élé de : 
N ‘mbre de: DOMADES. soccer codtischithasts ..... 523 
Majorité absolue............. RSR PA GE PRE PRE 26: 
Pour l'adoplion.......oscs.soseses 391 
D Léo Socrate RE ce 166 
Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés confor- 


m.ément à la liste de scrutin ci-dessus. 


— 


"2 © @———— 





Ballanger (Robert), 
seine-et-0'<e 

Barangé (Charles), 
Maine-el-Loire. 

Barel 

Barrot 

Barthélémy. 

Bartolini. 

Bas 

Paul Bastid. 

Mine Bastide (Denise), 
Loire. 

Baurens. 

Baylet 

Beauquier. 

Bèche. 

Ben ali Chérit. 

Renchennouf 

Béné (Maurice). 








Bonnet 

Bonte {Florimond). 
Borra. 

Bouney (Jean). 
Boulet (Paul). 
Bour 

Bourbon. 

Bouret {Henri}. 

Mine Boutara. 

Boutavant 

Xavier Bouvier, 
{lle-et-Vilaine. 

Rouxom., 

Brault. 

Mme Madeleine Braun. 

Brillouet. 

Burlot 

Cachin (Marcel: 


Charpentier. 

Charpin 

hassaing, 

Chausson. 

Chautard, 

Chaze. 

CUherrier 

“hevallier (Pierre), 
Loiret 

Chevigné f[de}, 

Mme Chewvrin. 

Citerne. 

Mme Claeys. 

Cogniot. 

Colin 

Condat-Mahaman. 

Cordonnier. 





Ladi (Abdeikader). 


! 


f 











Haute-Garonne. 





ner ES _— ; spériéiensam 
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Coste-Floret (Paul), 


Dagain. 

Daiadier (Edouard). 

Damas. 

Darou 

Mme Darras. 

Dassonville. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Delos du Rau. 
Degoutte 

Mme bDegrond. 

Deixonne 

Delachenal 

Delahoutre. 

Delbos (Yvon). 

Leicos 

Denis (Spor 
Haute-V 

Denis 1André}, 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

beshers. 

Desson. 

Devemy. 

Pevifios 

Deza:naulds. 
Dhers 

Diallo (Yacine). 
Mile Dieneséh. 
Dixmier. 

Djemad. 
DominJon. 

Donala 

Mme Douteau. 
Doutrellot. 
Draveny. 
Drevfus-Schmidt. 
Duclos (Jacques), 
seine. 

Duclos (Jean), 
seine-et 
Dulorest. 

 tapat Josdéi 
umas ‘Jo * 

Dumet (Jean-Louis). 
Luprat (Gérard) 
Dupraz (Joannès). 
Mile Dupuis (José}, 
seine 

Marc Dupuy, 
Gironde. 

Dunuy (Marceau), 
Gironde. 
Duquesne. 
Durroux. 

Dutard 

Duveau 

Mme buvernois. 
Elain 

Errecart. 

Evrard. 

Fabre. 

Fagon (Yves). 
Fajon (Etienne). 
Faraud 

d'aes (Philippe). 
Farinez. 

Fauvel. 

Fayet. 

Fievez. 

Finet. 

Florand. 
Fonlupi-Esperaber. 
Forcinai. 

Fouyet 

Mme fra 
Froment. 
Gabelle, 

Gaborit 

Gaillard. 

Mme Galicier. 
Gallet. 
Galy-Gasparrou 
Garaudy. 

Garavei. , 
Garcia. 

Gau 

pue 

1ay (Francisquel. 
oneit que 


Gernez, 


Gervolino. 
üinestet. 


Girard. 
Girardot. 
Gorse. 
Gosnat. 
Gosset. 
Goudoux. 


Gouge. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Greffier. 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques). 

Grimaud. 

Gros 

Mine Guérin ‘Lucie), 

Seine-inférieure. 

Guérin (Maurice). 

Rhône 

Mme Guérin (Rose). 
seine 


Guesdon. 

Guiguen. 

Guilbert. 

Guille. 

Guillon (Jean), 
inire-et-Loire. 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guissou (Henri). 

Guitton. 

Guyomard 

Guyon (Jean-Ray- 
mond). Gironde. 

Guyot (Raymond). 
Seine 

Halbout 

Hamon (Marcel). 

Henneguelle. 

Mme fHert 

Horma Ould 

Hubert (Jean). 

Hugonnier. 

ee ‘Joseprr- 
anéréj. Seine. 

Hulin 

Hureaux. 

Hussei 

Hutin-Desgrèes. 

Ihuei. 

mes 

Jeanm 

Toinville {Aïtred 
Maheret}. 

Jouve (Géraud}, 

juge. 

Juglas. 

Jules-Julien. Rhône. 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes 

Kriegel-Valrimont. 

Labrosse 

Lacaze (Henri}. 

Lacoste 

Lamarque-Cando. 
Lambert :Emile- 
Louis), Doubs. 

Lambert’ (Lucien}, 
Bouches-du-Rhône. 
Mme Lambert (Ma- 
rie), Finistère. 
Mile Lamblin. 

Lamps 

Lamine -Guèye. 
Lareppe. 

Laribi 

Lauretli. 

Lapent {Augustin}, 
pi 

Lavergne. 

Le Bail 

Lecœur. 

Lecourt 

Le Coutaller, 

Lécrivain-Servaz. 


bana. 


cine), Seine. 
Mme Le Jeune (Hé- 


Mme Lempereur. 
Lenormand. 
Lepervanche (de). 
Le Sciellour 





Le Troquer (André) 
Levindrey 


“Æachin 


Leenhardt (Francis). 
Mme Letebvre. {Fran- 


lène), Côtes-du-Nord 





L'Huillier (Waïldeck). 

Liante 

Loustau. 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Maitlocheau. 

Mamba Sano, 

Manceau 

Marie (André). 

Marin {Louis}. 

Martel (Louis). 

Martine 

Martineau. 

Marty (André). 

Masson (Albert). 

Loire 

Masson (Jean). 

Marne. 

Maton 

Maurellet. 

Mauroux. 

Mayer (Daniel). 

Mazel. 

Mazier 

Mazuez ;Pierre- 

Fernand). 

Meck 

Médecin. 

Mehaignerie. 

Mekki 

Mendès-France, 

Menthon de). 

André Mercrer, Oise. 

Mercier (André-Fran- 

çoisi, Deux-Sèvres. 

Jean Meunier, indre- 

et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-4’Or. 

Michaud (Louis), 

Vendée 

Michaut (Victofi, 

Seine-inférieure. 

Michet. 

Midol 

Minjoz 

Moisan. 

Monin. 

Monjaret. 

Mont. 

Montagnier. 

Môquel 

Mora. 

Morand 

Moto-Giafferri (de). 

Mouchet. 

Moussu 

Mouton. 

Mudry 

Musmeaux. 

Mme Nautré. 

Nazi Boni. 

Mme Nédelec. 

Ninine. 

Noël (André}, 

+ Puy-de-Dôme. 

Noël (Marcel), Aube. 

Noguères. 

Olmi 

Ocpa Pouvanaa. 

Orvoen. 

Ouedraogo Mamadou. 

Pantaloni. 

Pitinaud 

Paul {Gabriel}, 
Finistère. 

Paumier. 


Penoy 
‘Hilaire). 


Harute- 


Seine. 


Perion 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert) 

Peyrat 

Mme Germaine 
Pevroles. 

Philip (André). 

Pierrard 

Pierre-Grouès 

Pineau. 

Pirot 

Poimbœæuf 

Mme Poinso-Chapuis 

Poirot (Maurice). 

Poulain 

Poumatère 
Pourtalet 

Pourtier 

Pouyet 





Mlle Prevert 





Seine. 








de. -— Robert), Saïd Mohamed Cheikh |Thamier. 
saravane Lambert Thibault. 
Prigent (Tanguy). Sauder. Thoral 
nistère. Savard. Thorez (Maurice). 
Pronteau. Schaff Fhuillier. 
Prot. Mme Schell Tillon (Charles). 
Mme Rabaté. Scherer (Marc). Tinaud (Jean-Louis). 
Rabier Schmidt (Robert), linguy (de). 
Ramadier. Haute-Vienne. louchard. 
Ramette. Schmitt (Albert), loujas 
Ramonet Bas-Rhin Fourne. 
Raymond-Laurent. Schmitt (René), lourtaud. 
Reeb Manche lricart. 
Regaudie Schumann (Maurice), | Truffaut 
Reille-Souit. Nord Mme Vaillant- 
Renard Ségelle. Couturier, 
Rencurel. Senghor. Valay 
Tony Révillon. serre. Valentino 
Mme Reyraud. servin Vedrines. 
Ribeyre (Paul). Sietridt, Vée (Gérard). 
Ricou Signor. Vergès. 
Rigal (Albert), Loiret | Sigrist. \Mme Vermeersch. 
Rinsent Silvandre Verneyras 
Rivet Simonnet. Very (Emmanuel), 
Mme Roca Sion Viatte 
Rocher (Waldeck). Sissoko (Fily-Daboi). Pierre Villon 
Roques Ssmaïñl Viollette (Maurice) 
Rosenblatt Solinhac Vuillaume 
Roucaute (Gabriel), Mme Sportisse. Wagner 
Gard Taillade. Wasmer. 
Roucaute (Roger), Teitgen (Henri). Mlle Weber 
Ardèche. Gironde. Weill-Raynal. 
Rougier. Teitgen (Pierre), He |Yvon 
Ruffe. et-Vilaine. Zisiiara. 
Mile Rurmeau. Terpend Zunino. à 
N'ont pas pris part au vote : à 
1 
MM. Houphouet-Boigny. Mitterrand. 
Antier. Jacquinot. Moch (Jules). 
Aujoulat, Khider. Mokhtari + 
Bacon Lamine Debaghine Mollet (Guy) 
Boukadoum Lapie (Pierre-Olivis: |Monteil (André), 'É 
Bourgès-Maunoury. Legendre. Finistère. ‘S 
Buron. Lejeune (Maxi, Morice. d 
Catoire. somme. Petit (Eugène- 4 
Coffin. Letourneau. Claudius). : 
Coulibaly Ouezzin. Lisette. Pflirolin. ‘à 
Deflerre, Louvel Pinay 
Derdour Mamadou Konate. Pleven (René}. 
Faure (Edgar). Marosefli Queuille 
Félix-Tchicaya. Maurice-Petsche. schneiter 
Gazier René Mayer, Schuman (Robert}, 
Giacobbi Constantine, Moselle. 
Guillant (André]. Métayer. Thomas (Eugène). 
Hamani Dion. Mezerna. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemananjara, Rasela, Ravoahangy et Récy (de) 
Excusés ou absents par congé : 
MM. Naegelen (Marcel). Villard. 
Bardoux (Jacques). Reynaud (Paul. 
N’a pas pris part au vote: 

M. Edouard Herriot, président de Assemblée nalionale, qui prés 

sidait la Séance. 

Les nombres annoncés en séance avaient été de: # 
MORE MONANES. ss sscssmaetentosen ces ee 11 
Majorité absolue............. PATENT PPT E ET PERLE 289 

Pour -l'adoption...........0000 cs. 86 
RE Tartes etéedée sr 491 
Mais, après vérifiealion, ees nombres ont été rectifiés conformé. 


ment à la 





liste de scrutin ci-dessus. 


es mins 
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à la réforme 
a deux tours). 


prise en 








Nombre des 





















































Baurens. 

Bavyiet 

Bayrou. 

Bèche 

Becq 

Bégouin 

Béné (Maurice). 
Ben Tounes. 


Jer£asse. 









Clemenceau (Michel) 
Clostermann. 
CGndait-Mahaman. 
Cordonnier. 
Courant. 
Crouzier. 
bagain 
Daladier (Ed 
Damas. 
Darou 
David (Jean-Paul), 
Seine<t-Oise. 
David (Marcel), 
® Landes 
Degoutte. 
Mme Degrond. 
Deixonne. 
Delbos (Yvon). 












vuard). 















Baudry d'Asson (de). 


Béloltaud 
Bianchini. 
Bilières. 
Binot 
Edouard Bonnefous. 
Borra. 
Mile Bosquier. 
houhey (Jean). 
Bouvier - O'Cottereau, 
Mayenne. 
LE ‘t (Max). 
Bruvyneel 
Cadi (Abdelkader) 
Caillavet 
Capdevilie 
Cap ant (René). 
L.as ini 
{ ba Delmas. 
Chamant 
Charlot (Jean). 
Lun irpent er, 
Chassaing. 
Chastellain 
Luaze 
( valier (Fernand), 
\ 
V4 (LOU S) 
Indre. 
Chevaïllier (Pivcrre) 
Loiret 
Christiaens 


considération du 
électorale 








SCRUTIN (N° 3400) 


contre-rojet de M. 
(Scrulin de lisle majoritaire départemental 


ha pas 


1 loplé, 


Ont voté pour: 


Delcos. 

Denais (Joseph). 

Depreux (Edouard). 

Deshurs, 

Dessun. 

Devinat 

Dezarnauids. 

Diallo iYacine!. 

Dixmier. 

Doutrellot. 

Draveny. 

Dupuy (Marceau;, 
Gironde. 

burroux 

Dusseau!x. 

Evrard. 

Fabre. 

Faraud. 

Félix. 

Florand 

Forcinat! 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice), 

Frement. 

Furaud. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Galv-Gasrarrou. 

Garavel, 

Garet 

Gavini. 

Geoïre (de). 

Gernez. 

Gervoline, 

Godin. 

Gorse. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Guesdon. 

Guille. 

Guitton. 

Guyon (Jean - Ray- 
mond)\, Gironde, 

Henauil 

Henneguelle. 

Horma Ould Babana 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

flugues (Joseph-An- 
dré), Seine. 

flussel. 

jaquet 

jean-Moreau. 

Jeanmot 

Joubert. 

Jouve (Géraud). 

Jules-Julien, Rhôns 

July 

Kauffmann. 

Kir. 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Lacoste. 

Lalle. 

Lamarque-Cando. 

Lamine-Guèye. 

Laniel (Joseph). 

Laribt. 

Laurens (Camide\, 
Cantal. 

Laurent (Augustin). 
Nord 


Majorilé absolue 
Poux 
Contre 
F \s eti nalist 
MM 
Allonneau 
André (Pierre). 
AnXIiONT az. 
ArnaL. 
Auban. 
Aubry 
Audeguil. 
Aumeran. 
Babet (Raphaël). 
Bach let. 
Baie 
Badiou. 
Barbier 
Barrachin. 
Bas. 
Paul Basti 


Le Bail. 
Le Coutaller. 


Leenhardt (Francis). 


Barrachin 


PARTS srl ondes oise é 563 
A EE ont aD CUVE Caen Re 282 

l'ad pl ovvoccostiétéossise 2356 
sito ns DOCTEUR S 327 


teièvre-Pontalis. 
Mine Lempereur. 

Lescorat. 

Lespès. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Liquard. 

Livry-Level 

Loustau. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Mabrut. 

Macouin. 

Malbrant. 

Mallez. 

Marcellin. 

Marie (André). 

Masson ( Jean }), 
Haute-Marne. 

Maurellet. 

Mayer (Daniel) 
Seine. 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre. 
Fernand.) 

Médecin. 

Mekki. 

Mendès-France 
lean Meunier, 
etoire. 

Michelet. 

Milrent, 

Min joz. 

Mondon. 

Montel (Pierre). 
Montillot. 

Moro-Giafferri (de). 
Moustier (de). 
Moynet. 

Mutter (André) 
Ninine 

Nisse. 

Noguères. 

Olmi. 

Oopa Pouvanaa. 

Palew:xL 
Pantaloni. 


Inére- 





Petit (Guy), 
Pyrénées. 


Basses- 


|re teL 


|Philip (André). 

| Pineau 

| Poirot ‘Maurice). 

Poulain 

Pourtier. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Quilici. 

Rabier. 

Ramadier. 

Ramarony. 

Ramonet. 

Raulin-La boureur (de). 

Reeb. 

Regaudie, 

Rencurel. 

Tony Révillon. 

Ribeyre (Paul). 

Ricou. 


Ri (Eugène). 
et , 


Rincent. 
Roclore. 





Rollin (Louls). 





Rougier. 

Roulon. 

Rou:iseau. 

Saïd Mohamed Cheikh 

Schauffler (Chartes), 

Schmitt (René), 
Manche. 

Segelle. 

Sesmaisons (de). 

Silvandre, 


MM. 

Abelin. 

Airoldi. 

AKu. 

Alliot. 

Amiot (Octave). 

Apithy. 

Aragon (d'). 

Mile Archimède. 

Arthaud. 

Asseray. 

Aslier de La Vigerie (d”). 

Aubame. 

Augarde, 

Auguet 

Ballanger (Robert), 
Seine- et-Oise. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barel 

Barrot 

Barthélémy. 

Bartolini. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Beauquier. 

Ben Aly Chérit. 

Benchennouf. 

Benofst (Charles). 

Bentaieb. 

Béranger (André). 

Berger. 

Bergeret. 

Bessac. 

Besset. 

Beugniez. 

Bichet. 

Bidau't (Georges). 

Billat. 

Billoux. , 

Biscarlet. 

Bissol. 

Blanchet. 

Blocquaux. 

Boccagny. 

Bocquet. 

Boganda. 

Bonnet. 

Bonte (Florimond). 

Boulet {Paul), 

Bour. 

Bourbon. 

Rouret (Henri). 

Mme Bouftard. 
Boutavant. 

Kavier Bouvier, Ille. 
et-Vilaine. 

Bouxom., 

Brault. 

Mme Madeleine Braun 

Brillou®t. 

Burlot. 

Cachin (Marcel). 

Calas. 

Camphin. 

Cance. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme, 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova. 
Castera. 
Catrice. 
Cayeux (Jean). 


Chambrun (de). 
Mme Charbonnel. 
Charpin. 
Chausson. 
Chautard. 
Cherrier. 








Sion. 4 
Sissoko (Fily-Dabo). 
Smaïl 


sourbet, 

Temple. 

Terrenoire. 

Theetten. 

Thiriet. 

Tinaud (Jean-Louts). 
Toublanc. 

Triboulet 


Ont voté contre: 


Chevigné tée). 
Mme Chevrin. 
Citerne. 
Mme Claeys, 
Cogniot, 
Colin. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Costes (Alfred), Seine 

Pierre Cot. 

Coudray. 

Couston. 

Cristotol. 

Mme Darras. 

Dassonvillé, 

Delos du Rau. 

Delahoutre. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Denis (André), 
Dordogne. 

Devemy. 

Dhers. 

Mlle Dienesch, 

Djemad. 

Dominjon. 

Douala. 

Mme Douteau. 

Dreyfus-Schmidt, 

Duclis (Jacques). 
Seine. 

Duclos Seine 
et-Oise 

Duforest. 

Dufour. 

Dumas (Joseph). 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Dupraz {Joannès),. 

Mile Dupuis (J056), 
Seine. 

Marc Dupuy, Gironde. 

Duquesne. 

Putard. 

Duveau. 

Mme Duvernois. 

Elain. 

Errecart 


(Jean), 


| Fagon (Yves) 


Fajon (Etienne). 
Farire (Philippe). 
Farinez. 


Fonlupt- Esperaber. 

l'ouyet. 

Mme François. 

Gabelle, 

Mme (Galicier. 

Crallet, 

Garaudy. 

Garcia. 

Gau. 

Gautier. 

Gay (Francisque). 

Genest. 

Ginestet. 

Mme Ginollin. 

Giovoni. 

Girard. 

Girardot. 

Gosnat. 

Gosset. 

Goudoux. 

Go L 

Gre 

Gredter (Fernand). 

Gresa (Jacques). 

Grimaud. 

Gros. 

Mme Guérin (Lucie). 
Seine-Inférieure. 


Valentino. 
Véè ‘Gérard). 


Vendroux. 


H x À (Emmanuel). 


Viollette (Maurice). 


Wet R 

Weill- Raynal. 
Woif 
Ligliara. 





CR (Maurice), 
1Ô 


[Mme Guérin Rose), 
Seine. 


Guiguen. % 
Guilbert, 
Guillon (Jean), 
et-Loire. 

Guillou (Louis); 
Finistère. 
Guissou (Henri). 
Guyomard- : 
Guyot SRE. 


Indre- 


Hamon (Marcel). 
Mme Hertzog-Cachin. 
lubert (Jean). 
tlugonnier. 

Hulin. 

Hureaux. 
Hutin-Desgrèes. 
ihuel. 

Joinville (Alfred Mal- 
leret). 

D 


a5, 
hr 4 (Gaston), fau- 
tes-Alpes. 

Kriegel-Valrimont. 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lambert (Emile- 
Louis), Doubs. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhfne. 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 

Mlie Lamblin. 

Lamps. 

Fe 

Laurelli 

Lavergne. 

Lecœur. 

Lecourt. 

Lécrivain-Servoz. 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine 

Mme Le Jeune (Hélène), 
Côtes-du-Nord. 

Lenormand. 

Lepervanche ‘de),. 

Le Sciellour 
L'Huiller (Waïdeck}. 

Llante. 

Lucas. 

Maillocheau. 

Mamba Sano. 

Manceau. 

Marin (Louis). 

Martel fLouis). 

Martine, 

Martineau. 

Marty (André). 
Masson (Albert), 
Loire. 


Mehaignerie. 
Menthon (de). 
André Mercier, Oise. 
Mercier (Andre-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 
Meunier hs 


d’ 


Côte 
une ud (Louts, 


Vendée. 
wichaut Victor), 
Seine-Intérieure. 








on. unacmtt oise À 
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Montagnier. 


‘Morand. ke 
Mouchet. 

Moussu. 

Mouion. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mme Nautré. 

Nazi Boni. 

Mme Nedelec. 

Noël aid Puy-de- 


ni “Marcel, Aube. 


Orvoe 
Duedra0g0 Mamado, 


Patinaud. 

Paul (Gabriel, 
Finis! ère. 

ne 


pen 

art (Hilaire). 

Mine Péri. 

Péron (Yves}. 

petit gs Seine. 

Peyrat. 

Mme Germaine 
Peyroles. 

pierrard. 

of -Grouès. 


piro 

: bout. : 
Mme Poinso-Chapuis. 
poumadère. 
Pourtalet. 


Pouyet. 
Mile Prevert. 





Prigent (Robert), 
Nord. 
Pronteau. 


Prot. 

Mme Rabaté. 
Ramette. 
Raymond-Laurent 
Reille-Souit. 

Renard 

Mme Reyraud. 

À (Albert), Loiret 


aa Roca. 

Rochet (Waïldeck). 

Roques. 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruffe. 

Mlle Rumeau. 

Saravane Lambert. 

Sauder. 

Sa vard, 

Shaft 

Mme Schell 

Scherer (Marc). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), Bas 
Rhin. 


Schumann (Maurice), 
Nord. 

Senghor. 

Serre. 

Servin. 

Siefridt. 

Signor. 





Sigrist. 
Simonnet. 
sotinhac. 


|Mme Sportisse. 
lade. 


Tail 

Vehgen (Henri), 
Gironde. 

Fetes (Pierre), 

ilaine. 

Terpend. 

Thamier. 

Thibault 

Thoral. 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

Fillon (Charles). 

Finguy (de). 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourlaud. 


Hle- 


Tricart. 


Truffaut 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Valay. 

Vedrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Verneyras. 

\iatle 

Pierre Villon. 

Vuillaume. 

Wasmer. 

Mile Weber. 

Yvon. 

Zunino. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Anlier. 
Aujoulat, 
Bacon. 
Boukadoum. 
Bourgès-Maunoury. 
Buron. 
Caron. 
Catoire. 
Coffin. 
Coulibaly Ouezzin. 
Defferre. 
Delachenal. 
Derdour._ 
Faure (Edgar). 
Féiià- Fchicaya, 
Gazier. 
Giacobbi. 





Guillant (André), 

Häamani Diori. 

Houphouet-Boigny. 

Jacquinot. 

Khider. 

Lamine Debaghine 

Lapie (Pierre-O;ivier) 

Legendre. 

Lejeune Max), Somme 

Letourneau. 

Lisette. 

Louvel. 

Mamadou Konate. 

Maroselli. 

Maurice-Petsche 

René Mayer, 
Constantine. 

Métayer. 


Mezerna. 
Mitterrand. 
Moch (Jules). 
Mokhtari. 
Molet: (Guy). 
Monteil (André), 
Finistère. 
Morice. 
Petit (Eugène- 
Claudius). 
Pflimlin. 
Pinay. 
Pleven (René). 
Queuiile 
schneiter. 
Schuman (Robert), 
Moselle. 





Thomas (Eugène). 


Ne peuvent prendre part au vote: 





& 
MM. Rabemananjara, Raseta, 





Ravoahangy et Récy (de), 








Excusés ou absents par congé : 


MM 


Naegelen (Marce). 
Bardoux (Jacques). 


Reynaud {Paul). 


Villard. 


N'a pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, 
sidait la séance. 


président de l'Assemblée nationale, qui prés 


ee 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
NO ed donnes cuites vous, 0 
Majorité absolue............... étantid ge s'vied'e os se me « 292 

a NO TS PONT NP PPS TIR 239 
SI A PE IE 323 
Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifiés conformée 


menl à la liste de scrutin ci-dessus. 





Rectification 


au compte rendu in extenso de la % séance du 21 février 1931, 
(Journal officiel du 22 février 1951.) 

Dans le scrutin {n° 83391) sur la motion préjudicielle de M. André 
Mercier (Oise) tendant à la suppression du débat sur la modifiva- 
tion du règlement en ce qui concerne le quorum: 

Mme Francine Lef febvre por! té comme avant voté « contre Ne] 
déclare avoir voulu « s'abstenir voion'airement ». 
Rectifications 
au comple rendu in exlenso de la 5 séance du 21 février 1954 
(Journal officiel du 22 février 1951.) 

Dans le scrutin (n° 3395) sur l'amendement de M. Minjoz à l'article 
unique de la proposition relative à la modification du règlement 
en Ce qui concerne le quorum nombre d2 présen cut 
être demandé que par 100 dépulés présents en séance) 

MM. Charpin, Dominjon, Mme Francine ‘Lefebvre port ne 
ayant volé « pour », déciarent avoir voulu vol contre 

Dans le scrutin (n° 3591) sur l'amendement de M. Hugonnier à 
l’article unique de la propositon relative à la modification du règle- 
ment, en Ce qui concerne le quorum (ramen à u la 
durée entre deux séances 
MM. Charpin, Dominjon, Mme Francine Lefebvre portés nmé 

ayant.voté « contre ‘», déclarent avoir voulu « s'abstenir vo:ontaire- 


ment », 





Paris, — Imprimerie des Journaux officiels, 





21, quai Voltaire, 


